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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est 


ouverte à neuf heures et demie, 


ns À de 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précé- 


dente ice à été affiché et distribué, 


» 


I n'v a pas d'observation 


Le prort verbal est ad pie, ave 163 réserves d'usage. 


on Dons 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. Je président du Conseil éco 
tuique la ettre suivante : 
« Paris, le 20 janvier 1953. 
Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous communiquer ci-dessous ‘a liste des 
membres du bureau du Conseil économique élus dans sa séance 
du 13 janvier pour l'année 1953: ‘ 


Président: M, Jouhaux. 
« Vice-présidents: MM. Dary, Martin, Pisson, Poilay. 
« Questeurs: MM. Caujolle, Levard. 
« Secrétaires: MM. André, Antoni, Forget, Ma'terre. 
« Membres: MM, R. Millot, Monjauvis, Verret. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
onsidération très distinguée. 
« Le président du Conseil économique, 
u Signé: JOUHAUX, » 
Acte est donné le celte communication. 


= 


Ds 
VENTE D'IMMEUBLES PAR APPARTEMENTS 


Suite de la discussion et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à instituer un droit de retrait au profit des 1oca- 
laires ou occupants en cas de vente d'immeubles par apparte- 





ments et à modifier la loi n° 48-1360 du 1*° septembre 1948, por- 
lant modification et codification de la légisation relative aux 
rapports des bailleurs et locataires ou occupants de :ocaux 
d'habitation ou à usage professionnel (n°* 472, 629 et 41, 
année 1952). 

Nous en étions arrivés à l'amendement de M. Bertaul ‘n° 3 
rectifié), tendant à l'insertion d’un article additionnel A5 a 
(nouveau). 

J'en rappelle les termes: 


Après l’article A 5, insérer un article additionnel A 5 «a ain: 
Conçu : 


« Dans le cas visé à l’article A 3, l'acquéreur devra, au 
moment de la mise à sa disposition des locaux acquis, verser 
au locataire ou à l'occupant qui n’a pu profiter de l'offre une 
indemnité égale au dixième du prix payé afin de tenir compte 
des sujétions imposées par leur évicteur et des dépenses aux- 
quelles il est obligé de faire face pour trouver un nouveau 
logement, 


« En outre, si le locataire ou l'occupant de bonne foi est 
dans les lieux depuis plus de vingt-cinq ans, il bénéficiera 
d'un droit supplémentaire de maintien dans les iieux calculé 
sur la base d’un an par période d'occupation de cinq ans. 


« Si le locataire ou l’occupant est âgé de plus de 70 an, 
son éviction ne sera possible que s’il est mis à sa disposition 
un nouveau local correspondant au point de vue hygiène, 
salubrité, disposition, à celui qu'il est obligé d'abandonner. » 


La parce est à M. le président de la commission de la justice, 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale, Mes chers 
collègues, vous vous rappelez qu'hier «oir, en fin de séance, 
vous avez bien voulu renvoyer à la commission l'amendement 
soutenu par M. Bertaud, au sujet duquel une discussion avait 
déjà eu lieu. 

La commission en a délibéré et, après une étude attentive, 
elle maintient sa position et vous demande, avec beaucoup 
d'insistance, de rejeter l'amendement de M. Bertaud, 


Aux raisons indiquées hier par M. le rapporteur, voulez-vous 
me permettre d'en ajouter d'autres qui me paraissent parli- 
culièrement graves ? 

Tout d'abord. je dis à M. Bertaud: vous alez instiluer 8 
indemnité d'éviction dans l'hypothèse qui nous intéresse, Mass, 
en vérilé, pourquoi voulez-vous faire une distinction entre 
l'éviction qui provient de l’achat d’un appartement et l'évi.- 
tion résujtant d’un droit de reprise, quel qu'il éoit, Je suppis 
nos collègues de ne pas oublier que nous légiférons unique- 
ment sur les ventes par appartements. Par conséquent, tout 
ce qui est en dehors de ce cadre doit, évidemment, être laiseé 
de côté. 

Or, si nous suivions M. Bertaud, nous arriverions à <eréer 
cette notion nouvelle d'une indemnité d'éviction, ce qui serait 
particulièrement grave. 


En réalité, la siluation est celle-c:: s'il existe une convention 
entre le propriétaire et le locataire, aux termes de celle-ci 
les modifications et les améliorations apportées par le locataire 
au local loué resteront, en fin de baïl, la propriété du bail- 
leur, sans qu'aucune indemnité sqit accordée au locataire, S'il 
n'y à pas de convention et si le locataire a apporté une amélio- 
rattion qui constitue une ps pour l'appartement, il n'a 
droit à aucune indemnité d'éviction, mais il deu de l’action 
de in rem verso qui lui permet diètre indemnisé de ées tra- 
Vaux. 


Vous avez donc- entièrement satisfaction de ce peint de vue, 
mais nous sommes, en tout cas, en dehors du cadre de la loi. 
J'ajoute que, si nous votions votre amendement, monsieur 
Bertaud, noue arriverions à ce résuitat qu'il y aurait deux 
droits de reprise, celui qui proviendrait de l’achat d'un aæppar- 
tement, et celui exercé par le propriétaire qui reprendrait, 
par exemple pour l’un de ses enfants, un appartement situ 
dans son immeuble. 


Or, nous ne Kgiférons pas sur le droit de reprise, mesdames, 
messieurs, mais sur la réglementation de la vente par appar- 
tements, Par conséquent, tout ce qui est dehors de la régle- 
mentation de la vente par appartements doit être considéré 
comme devant être rejeté, je dirai même comme irrecevab'e, 
comme n'étant pas du cadre de la proposition de loi. 


Les explications que je viens de donner s'appliquent aux 
deux premiers paragraphes de l’am?ndement de M. Bertaud. 
Reste le dernier paragraphe, l'hypothèse où lé locataire occu- 
ant est âgé de 70 ans. Ai-je besoin de vous dire que je suis 
out particulièrement reconnaissant à M. Bertaud de vouloir 
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SE : 
ie ver à ceux qui ont pus de 70 ans et j'ai des raisons 
ue d'être très” obligé à notre coilègue de cette 
sollicitude. Qu'il me permette pourtant de lui dire, d abo”d, 
que ce n'est pas le cadre de la loi; ensuite, que si nous nous 
enzageons dans cette voie, nous allons avoir toute une kyrielle 
d'exceptions. Rappe:ez-vous la loi de 1926, qui ne comportait 
ne moins de quinze exceptione, On :es avait reprises dans la 
fi du 1* septembre 1948. Après examen en Commission, nous 
avons pensé que la liste en était si longue qu il valait mieux 
jes abandonner comp:ëtement, Mais, là encore, il s'agit d'une 
mod fication de la loi du 4* septembre et non de la rég'emen- 
tation de la vente par appartements, 


J'insiste donc très vivement auprès de M. Bertaud pour qu'il 
veuille bien retirer purement et simp'ement son amendement, 


M. Bertaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M, Bertaud. Je m'excuse, mais je suis obligé de maintenir 
mon amendement, Les raisons invoquées par M. le président 
de la commission sont certainement valables, mais je ne pense 
pas que l'on puisse établir une corrélation entre une reprise 
ordinaire prévue dans Je bail et une reprise motivée par la 
vente d'un appartement. Dans le premier cas, il s'agit d'une 
rupture de contrat normal qui ne doit it: rl aucun avan- 
tage ni bénéfice quelconque; dans le deuxième cas, il s'agit 
d'une opération financière qui se traduit pour l'un des deux 
intéressés, sinon pour les deux, par un bénéfice moral ou 
materiel appréciable. 


Dans ces conditions, je considère qu'indemniser l'occupant 
d'un appartement qui a tout de mème contribué à augmenter 
la valeur de cet appartement est une mesure de justice, comme 
doit l'être aussi, ainsi que je l'ai proposé, l'octroi d'un délai 
supplémentaire à ceux qui occupaient les lieux en bon pères 
de famille depuis plusieur$ dizaines d'années, et l'obligation 
de trouver un logement décent aux vieillards expulsés, Je 
laisse le soin au Conseil de la République de décider, monsieur 
le président, mais, pour que chacun puisse prendre ses respon- 
sabilités, je dépose une demande de serutin publie, 


M. Marc:lhacy. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Je voudrais m'adresser plus spécialement à 
M. Berlaud. Hier, sous le coup de l'émotion provoquée par son 
amendement, je crois avoir fort mal expliqué ce que je pensais. 
Je crois que le prob:ème est extrêmement grave. M. le président 
de la commission de la justice vous a expliqué, tout à l'heure, 
dans quel cadre nous légiférions et je tiens à d're que, notam- 
ment, mon collègue Gilbert Jules et moi-même, nous avions 
formuié une proposition infiniment plus équitable que la vôtre, 
à savoir que .e drait de préemption organisé au profit du loca- 
ture puisse être appliqué, non seulement dans le cas de vente 
par appirtements, mais même dans le cas d’une petite maison 
isoïce, Dans la proche banlieue parisienne vous savez qu'il y 
a beaucoup plus de logements <itués dans des maisons isolées 
que dans des immeubles loués par appartements, 


On nous a répondu, et nous nous sommes inclinés, qu'il 
s'agissait là d'une proposition qui sortait du cadre de la loi 
et M. le président de la commission de la justice, après avoir 
pris des renseignements auprès des services compétents, nous 
a dit: « votre proposition est irwecevable ». 


Je me demande dans quelle mesure la vôtre ne l'est pas. 
Si elle ne l'est pas, je vous le dis très nettement, vous orga- 
uisez une injustice grave. Sous prétexte de pallier ces innom- 
brabes vicissitudes de la vie, vous allez creuser un fossé 
de plus, vous allez créer un locataire privilégié: celui qui a 
la chance d'avoir un appartement vendu dans un immeuble; 
l'autre, vous allez le laisser à son triste sort et l'écart entre 
eux Va S'aggraver, 


_IL'en est de même de la que:tion concernant les vieillards. 
Vous dites que vous voulez vous occuper des vieillards et 
Vous avez mille fuis raison. Chaque fois que la chose sera pos- 
Sible, je suis sûr que, dans celte Assemblée, personne à cet. 
égard ne vous refusera sa voix, mais tout de même, nous ne 
pouvons as empêcher que quelquefois, en maintenant dans 
es lieux des vieillards de soixante-dix ans, ce sont des enfants 
que nous laissons dans la rue et des am foyers que nous 
brisons, parce que nous n'avons pas le moyen de les loger. 
Comme je vous l'ai dit hier, le devoir du législateur est cruel, 
ais le législateur doit, avant tout, regarder loin. 











Pourquoi votons-nous des lois teles que ceile, assez déves 
vante, que naus étudions actuellement ? Parce que, depuis 
1916, on va d'erreur en erreur, et que, en réalité, chaque fus 
qu'on les commet, on le fait au nom des principes les plus 
respectab'es, L'intérêt de 11 mation, l'intérêt véritable des ju-ti- 
ciables n'est pas acerorhé à la réaii<ation d'une justice immé- 


diate ; il y a un avenir de la nation dont nous sommes compta- 
bles, Les propositions les peus demagogiques <ont celles qui 
sont les pus sensibles au cœur, mais qui, en réalité, violent 


les principes de sages<e. 
M. Durand-Réville. Tri: hicn! 
M. Marcilhacy. C'est au nom de ces principes de sagesse 


que nous siéreons sur ces bancs, (Applaudissements sur divers 
bancs à quuche et au centre.) 


. M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
Justice. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le garle des «eaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrai joindre l'appel da Gou- 
vernement à ceux qui viengent d'étre adressés par M. le pré- 
sident de la commission de la justice et par votre col'égue 
M. Marcilha:v à M. Bertaud. 


Il segait infiniment dangereux, si juste que puisse être à ‘a 
base la pensée qui a inspiré à M. Bertaut son amendement, 
d'introduire des principes aussi nouveaux dans Ja loi qui 6et 
discutée aujourd'hui et qui n'a eu qu'un but à son origine: 
lutter contre la spéculation en matière immolitiere, 


Ce but avait méme été limité par le rapporteur de cette 
proposition de loi à l’Assemblée nationale à une modification 
de l'article 29 de la loi du 1* septembre 198, C'est déjà par 
une "here me de séonece qu'on a songé, pour m'eux lutter 
contre la spécnlation, à introdure dans le texte ce droit do 
retrait qui à fait l'objet des critiques portées à la tribune do 
votre A-eermblée, 


Aujourd'hui vous discutez de ja <ubstitulioe à ce droit de 
retrait d'un droit de préférence, mais vous FassorUriez de px in 
cipes aussi nouveaux que ceux qui consistent à faire particiner 
un tiers au prix d'une chose vendue, Vous innoverez dans le 
domaine du droit français dans des conditions qui non seu'e- 
ment paraissent dangæeuses mais qui sont tellement impres:i- 
sées que nous n'avons pas eu le temps encore, ni es uns hi 
les autres, d'en mesurer toutes les conséquences, 


Monsieur Bertand, que l'on vous donne cette satisfaction de 
dire qu'on va réfléchir à ce problème, jy souscris voloutiere, 
On peut méme vous rappeler qu'il est, dans une certaine 
mesure, résolu, car Ja question des impenses n'est pas neuve et 
un locataire qui abandonne son local, quelles que soicet les 
conditions dans :esquelles il l'abandonne, à droit, S'il a apporté 
des amélorations à l'immeuble, à une indemeité pour es 
impenses utiles: seules les impeases vo'upluaires n'onrent pas 
droit à indemnité. Je ne crois pas qu'au XX° siècle on puisse 
considérer comme jimpenses sompluaires les améloralions 
d'habitat que le progrès à permis d'apporter, 


Par conséquent, la jurisprudence donne, me semble-t-il, au 
locataire qui eet évincé la possiübiité d'obtenir non la répara- 
üon du préjudice qu'il subit, mais le remboursement de ce 
qu'ii a dépensé au profit de i'immeuble. 


Asors, vous voudriez substiluer à ce droit qui, dans chaque 
cas qi re est apprécié par les tribunaux, une sorte d'inderm- 
nité forfaitaire calculée à raison d'un pourcentage de 10 p. 10 
sur le montant du prix de veate d'un appartement ? Je ne sais 
pas, monsieur Berlaud, si vous n'êtes pas emporté par des 
vues sentimentales, que nous partageons tous et que nous 
comprenons très bien, mais qui, comme M. Marcilhacy vous le 
disait, nous é'oignent beaucoup de la <ageese avec laquelle 
nous devons légiférer. 


Je ne conteste pas 18 bien-fondé des idées que vous avez 
soutenues sw les droits de catégories particuliérement inmtéres- 
santes; mais je vous demande de répondre à notre appei sur 
la nécessité de ne pas introduire, dans un projet à but limité, 
des éléments de droit nouveaux qui méritent d'être pensés et 
dus longuemeat discutés que nous n'avons eu le temps de le 
aire. . 

Aus=i vons agiriez eagement, monsieur Berlaud, si, répondant 
à l'appel de M. le président de la cominission de ja justice, 
vous consentiez à retirer cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Bertaud, 


M. Bertaud. Avec toute la déférence que je dois au repré- 
sentant du Gouvernement et au président de la commission 
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de la justice, je dirai que je regrelte de ne mouvoir me 
rendre à leurs raisons. Les arguments qui ont été invoqués 
pour ou contre mon amendement doivent être pesés :‘mpar- 
tialement par nos colegues et c'est à eux qu'il appartient de 
décider si mon amendement doit étre accepté ou non. 


Tout à l'heure, j'ai dit à M. le président que, suivant Ja 
formule consacrée, je m'en rapportais à la sagesse du Conseil, 
et je maintiens mon point de vue. 


Cependant, monseur le ministre, vous avez dit, me semble- 
t-il, que la loi que nous votons devait avoir surtout pour 
but de mettre fin à la spéculation sur les ventes d'appartements. 
S'il en était bien ainsi, le où ve aurait pu être conçu tout 
différemment; il eût suffit d'obliger ‘es propriétaires à traiter 
directement avec les locataires et d'interdire toutes créations 
de sociétés servant d'intermédiaires entre les uns et les autres. 
Ainsi, le propriétaire, en se mettant personnellement en rap- 
port avec see locataires, aurait pu se rendre comple des moyens 
et des possibilités de chacun, consentir peut-être des délais 
de payement sans que ses intérêts en souffrent et traiter an 
Iuieux sans suspicion, heurts ou conflits, Je suis persuadé 
que les uns el les autres, sans avoir à introduire de tiers dans 
le circuit, auraient tiré un bénéfice certain de cette entente 
entre les aeux parties, 


Le fait de n'avoir pas voulu peut-être débrider suffisamment 
l'abcès nous plare devant des situations quelquefois très diffi- 
ciles, dans lesquelles le sentiment joue peut-être pour une 
certaine part; mais je crois que nous sommes à une époque où 
nous ne devons pas considérer simplement que Ja loi doit être 
appliquée dans toute sa rigueur mais peser aussi les consé- 
quences morales et sentimentales que peut entrainer l'appli- 
cation de la loi, 


En vous soumettant la proposition que je me suis permis 
de vous présenter, je ne fais pas autre chose, en quelque sorte, 
qu'ajouter quelques privilèges à ceux qui ont été prévus dans 
ce fameux article 20 sur lequel nous devons revenir. Si vous 
admettez qu'il ne doive pas y avoir de catégorie de privilégiés 
parmi les occupants et les localaires, il faut également admettre, 
pour être logiques avec vous-mêines, qu'il ne doit y avoir 
aucune catégorie de privilégiés parmi les acquéreurs d’appar- 
tements. 


Tout en ‘'aissant le Conéeil libre de disposer de son vote, 
je déclare que si le présent amendement est rejeté, je me 
vermettrai, lorsque nous en arriverons à la discussion de 
l'amendement reiatif à la suppression de l'article 20 de Ja loi 
de 1918, de rappeler au Conseil que n'ayant pas accepté de 
catégories de privilégiés qour les occupants et les locataires 
il doit en bonne logique également supprimer les catégories 
de privilégiés parmi les acquéreurs éventuels, 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Bertaud, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 


Je suis éaisi d'une demande de errutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 


Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jont le 


dépouillement.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scru- 


La : 
Nombre de votants....... nébenthpeiesrss 200 
Majurité absolne ....... évoscresbe 150 
Dour l'adoption ,....60.. 103 
DORE pudatani ess ….... 1% 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

« Art. A 5 bis (nouveau) — Toute personne devenue proprit- 
taire d'un appartement visé à l'article A par attribution en con- 
tre-parlie de parts ou actions d'une société, quelle qu’en sait 
la furme, ne pourra exercer aucun droit de reprise pendant un 
délai de cu ans si les parts ou actions ont élé souscrites ou 
achetées postérieurement à la publication de la présente loi. » 

Par amendement (ne 30, M. Jean-Louis Timaud propose, à la 
troisième ligne de cet article, après les mots: 

« En contre-partie de parts ou actions d'une société », d’in- 
sérer les mots suivants: 

« Créée postérieurement à l'application de la présente loi ». 

L'amendement est-il sontenu ?.… 


L'amende:ment n'élant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux vuix. 








Je suis saisi d'un amendement (n° 31), présenté par M. Jean- 
Louis Tinaud, tendant, à la troisième ligne de cet article, à 
remplacer les mots : 


« Ne pourra exercer aucun droit de reprise », 
par les mets: 


« Ne pourra exercer aucun des droits de reprise prévus par 
les articles 19 et 20 de la loi du 1® septembre 148 », 


et à ajouter in Jine les mots suivants : 
« Nonabslant les dispositions des articles 19 et 20. » 
L'amendement est-il soutenu ?.. 


L'amendement n'étant pas soutenu, le Consci, n’a pas À stæ 
tuer, 


Par voie d'amendement (n° 35), M. Jean Geoffroy et les mem- 
bres du ge sociahste et apparentés proposent, à la qua- 
trième ligne de cet article, de remplacer les mots: 

« Cinq ans », 
par les mots: 

« Dix ans » 

La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègnes, le succès que j'ai rem- 
porté hier sur l’article A 5 m'a incité à revenir à da charge et 
à vous demander aujourd'hui de porter de cinq ans à dix ans 
le délai, toutes les fois qu'is s’agit de Ja vente obtenue par l'at. 
tribution de parts de société. 


Je sais bien qu’on m'abjectera qu'il ne s'agit pas cette fois 
d'une sanction et que dès lors l'augmentation du délai ne se 
justifie pas. Je me permets cependant de faire remarquer au 
Conseil de la or que les motifs de fond qui m'avaient 
fait intervenir hier et déposer mon amendement sont les mêmes 
aujourd'hui. 

En effet, l'article 19 prévoit déjà un délai de dix ans, ou de 
quatre ans selon le cas, pour l'exercice du droit de reprise. En 
instituant aujourd'hui un délai de cinq ans, nous n’apportons 
quelque chose aux locataires que lorsqu'ils sont menacés de 
reprise en vertu des artices 18 et 20. Nous ne leur apportons 
rien lorqu'ils sont menacés de reprise en vertu de l’article 19, 

J'ajoute, ce qui est plus grave encore, qu'à plusieurs reprise, 
au cours de la discussion, on a‘fait remarquer qu'il y aurait 
certainement des fraudes wombreuses, qu’il y aurait des moyens 
de tourner la loi dus à l'imagination des agents d'affaires. ]l y a 
quantité de moyens de téarner la loi. Pour échapper à l'em- 
vise du droit de préemption dont nous avons sanctionné hier 
fs non-application par l’isterdiction d'exercer pendant dix ans 
le droit de reprise, ces sgents constitueront des sociétés et 
par la liquidation de ces seciétés, îls obtiendront de tourner Ja 
loi et ke droit de préemption. 


Je vous demande, bien que ce délai puisse paraitre rigou- 
reux, de vous rallier 4 l’amendement que j'ai déposé. 


M. le président Quel est l'avis de la commission ? 


M. x, rapporteur. La commission repousse 
l'amendement. 


M. Geoffroy l’a fait remarquer lui-même, il n’y a aucune com- 
mune mesure entre le délai de dix ans que nous avons voté et 
qui constitue la sanction de la loi, et le délai de cinq ans de 
cet artice A 5 bis nouveau. Notez que c’est déjà fort grave de 
dire à quelqu'un qui a acheté des parts pour obtenir un appar- 
tement: vous allez attendre cinq ans avant d'entrer dans cet 
appartemen. 


Vous voulez porter ce délai de ue À ans à dix ans. Cela rend 
toute opération de ce genre impossible. C’est dans ces condi- 
tions que nous demandons que soit repoussé l'amendement de 
M. Geoffroy. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Jean Geoffroy. Je le maintiens, monsieur le président. J'ai 
mème espoir de réussir. (Sourires.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis- 
sion. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Par amendement {n° 11), MM. Debü-Bridel et 


Bertaud proposent, à la fin de cet article, de supprimer les 
mots : 


« si les parts ou actions ont élé souscrites ou achetées 
postérieurement à la publication de la présente loi. » 
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M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me permets de faire à M. Bertaud une 
suggestion. La commission serait d'accord pour accepter en par- 
tie son amendement, mais à condition qu'il soit rédigé de la 
facon suivante: « Si les parts ou actions ont été souscrites ou 
achetées postérieurement au 1% janvier 1953 ». 

Ainsi, je erois que nous répondens en grande partie à son 
idée et, d'autre part, nous fixons une date qui est nortmaie et 
raisonnab:e, 


M. Bertaud. Pour arriver à une transaction honnête, j'accepte 
votre proposition, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Tout le monde est d'accord pour cette rédac- 
tivu: « au f°" janvier 1955 ». 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
avec cette moditication. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article A 5 bis nouveau ainsi modifié. 
(L'article À 5 bis nouveau, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. À 6 (mouveau). — Les dispositions 
qui précèdent ne sont pas applicables lorsque la vente ou 
l'attribution est réalisée au prolit, soit d’un ascendant ou des- 
cendant du propriétaire, soit d'un ascendant ou descendant de 
son conjoint. » 

Je mets ce texte aux voix, 

(Ce terte est aGopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 6) M. Bertaud 
propose de compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans ce cas cependant, l'appartement ainsi vendu ne pourra 
être cédé à un tiers étranger à la famille avant un délai de 
cinq ans à dater de l'enregistrement de l'acte de vente: » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous acceptons l'amendement proposé par 
#. Bertaud à condition d'y ajouter les mots: 


« Sauf motifs graves et légitimes reconnus par ordonnance 
du juge des loyers ». 


M. Bertaud. J'accepte cette addition, 


M. le président. Personne ne demande, plus la parole sur 
Famendement de M. Bertaud, ainsi modifié ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'amendement n° G, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande pius Ia parole sur 
l'articlé À 6 (nouveau), ainsi complété ?.. 


Je le mets aux voix. 
(L'article À 6 (nouveau), ainsi complété, est adopté.) 


M. le président. « Art. À 7 (nouveau). — Lorsque la vente 
d'un immeuble par appartements a lieu aux enchères publiques, 
les locataires où occupants de bonne foi des locaux mis en 
vente doivent y être appelés par l'officier publie ou ministériel 
qui en est chargé ge jours au moins avant l'adjudication, 
à peine de nullité de celle-ci. 

« Toute surenchère ou folle enchère sera dénoncée au loca- 
laire ou à l'occupant de bonne foi, à la diligence du surenché- 
risseur où du poursuivant en cas de fol!e enchère, quinze jours 
au moins avant la nouvelle adjudication, à peine de nullité de 
celle-ci. » — (Adopté.) L 

Par voie d'amendement (n° 36) MM. Marrane, Namvy, 
Mme Girault et les membres du groupe communiste proposent 
d'ajouter un article additionnel A 8 (nouveau) ainsi comu : 

« La vente par apppartements des immeubles déclarés insa- 
lubres ou frappés d'alignement est interdite, » 

La parole est à M. Namy. 


M. Namy. Mesdames, messieurs, au cours de l'intervention 
qui à été faite dans la discussion générale au nom du groupe 
communiste, j'ai signaié le ‘scandale de ja vente des immeu- 
bles frappés d'insalubrité ou d'alignement. J'aj cité par exem- 





le le cas de cet immeuble du 16 de la rue Charlemagne, dans 
‘ilot n° 16, classé insalubre par la ville de Paris. I est anor- 
mal que de telles ventes puissent s'effectuer; elles sont dan- 
ereuses Car, du fait de leur classement, les immeubles sont 
rappés de servitudes en application de la loi du 1% mars 1942, 
qui interdit aux EEE toute réparation, même toute 
sous-location par des locataires, Leur vente constitue done, à 
notre avis, une véritable escroquerie au désespoir des mal- 
logés et des sans-logis. Notre amendement constituerait un 
excellent moyen pour inciter les propriétaires À faire réparer 
leurs immeubles avant qu'ils ne deviennent irréparables et, 
par conséquent, qu'ils soient déclarés insalubres, 


Tel est l’objet de l'article additionnel que nous proposons À 
l'article A 8 (nouveau). Si le propriétaire veut les son 
bien frappé d'insalubrité ou d'alignement, nous pensons qu'il 
ne doit pouvoir le céder qu'à l'autorité qui a décidé la future 
expropriation, 


M. le président. Doux autres amendements, présentés par 
M. Geoffroy (n° 40) et par M. Molle (n° 43) pourraient faire 
l'objet d'une discussion commune. 


Le premier tend à ajouter un article additionnel À 8 (nou- 
veau) ainsi conçu: 


« Toute vente par appartements d'un immeuble frappé d'une 
interdiction d'habiter, d’un arrèté de péril ou déclaré insalu- 
bre devra être autorisée par le préfet. » 


Le second, à insérer un article additionnel À 8 (nouveau) 
ainsi conçu: 


« Toute vente e appartements d'un immeuble frappé d'une 
interdiction d'habiter, d'un arrèlé de péril ou déclaré insaln- 
bre, est interdite, » 


La parole est à M. Geoffroy, 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, l'article À 8, addition. 
nel, que j'ai déposé, ne vise ne tout à fait exactement Je 
même but que celui de nos collègues communistes, qui tend 
à l'interdiction pure et simple de toute vente par appartemeats 
d'un immeuble déclaré ou frappé d'alignement. Personnelle- 
ment, je soumets simplement ces ventes à l'autorisation pré- 
fectorale. 


Voici dans quel esprit cet amendement à été déposé. Vous 
vous souvenez qu'hier notre collègue M. Moutet avait déposé 
un amendement qui soumettait les ventes par appartements 
à j'auturisation préfectora:e. Cet amendement, à la demande de 
la majorité de la commission, vous l'avez rejeté, mais, au 
cours de la discussion de la commission, il est apparu qu'il 
contenait des dispositions excellentes concernant les ventes des 
immeubles frappés d’une interdiction d’habiter, d'un arrété de 
péril ou déclarés insalubres, Les ventes par appartements de 
tels immeub'e: pouvant donner lieu à des spéculations particu- 
lièrement scandaleuses il est normal de les soumettre à l'auto- 
risation- préfectorale. Voilà pourquoi, mes chers collègues, je 
vons demande d'adopter mon amendement qui constitue une 
posilion de rep. 


M. le président, La parole est À M. Marcel Molc pour défendre 
son amendement. 


M. Marcel Molle. Mes chers collègues, mon amendement 
répond aux préoccupations que vient d'exprimer M. Geoffroy, 
Toutefois, je vais plus loin que lui. —1 me semble que lorsqu'un 
immeuble est déclaré insalubre ou est menacé d'effondrement 
il ne doit pas être vendu par appartements, cela dans ancun €a5, 
et l'autorisation du préfet n'a rien à faire dans cette question, 
d'autant plus que la déclaration d'insa'ubrité et l'arrêté de pénl 
supposent déjà une enquête et une décision de l'autorité admi- 
nistrative. - 


Le préfet ayant déclaré un immeuble inhabitafble n'aura 
aucune raison de se déjuger et d'en autoriser la vente par 
appartements et il est donc préférab'e d'adopter le texte sous 
cette forme. 


D'autre part, le cas des immeubies frappés d'alignement est 
différent car de tels immeubles peuvent, parfois, être encore 
habités pendant pusieurs années. Il ne paraît pas mdispensable 
d'en interdire la vente par appartement. M. Geoffroy pourrait 
se rallier à mon amendement qui pourrait obtenir la priorité, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Marrane pour la raison donnée par M. Molle, cet amendement 
comprenant les ventes par appartements d'immeubles frappés 
d'a'ignement. En ce qui concerne les amendements de M. Geof- 
froy et de M. Molle, on peut hésiter entre l'interdiction absolue 
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ou l'autorisation pre fectorale. Je dois dre que si la commission 
inchne vers l'autorisation préfectorale, c'est pour là raison sui- 
vante: ii ui sermbie qu'il peut y avoir l'hypothèse où différents 
acquéreurs s'entendent pour acheter par appartements un 
iumeuble qu'ils veuent recoust'uire ou remettie d'aplomb. 1 
serait normal que dans ce cas le préfet autorise l'achat. L'auto- 
risation préfecloraie est plus soupe que l'interdiction absolue. 
Voila la raison pour laquelle la commission penche p.utôt pour 
l'amendement de M, Geoffroy. 

M. Namy à évoqué ii y a un instant un immeub'e de la rue 
Char.emagne, Cet immeulre parait Jui tenir à cœur, car il y 
avait déjà fait allusion lors de notre dernière réunion. Or, j'ai 
Jecu la visite du propriétaire de cet immeuble, Il proteste de 
la faron :a pin véhémente contre vos assertions et notamment 
contre celle qui prétend que son immeuble est insalubre, NH 
assure qu'il y a fait faire des réparations importantes et il vous 
convie à aller, avec lui, visiter cet immeulke., Je vous transmets 
cette invitation et je suis tout prêt à vous mettre en re:ation 
avee lui pour faire cette visite qui we manquera pas d'avoir 
pour vous un grand intérêt, 


M. Namy. Je demande la parole pour répondre à M. le rap- 
poricur, 


M. le président. La parole est à M. Nammy. 


M. Namy. Je n'ai pas de relation à avoir avec le propriétaire 
de cet immeuble. Je comprends son intérêt pour son immeuble. 
J'ai des relations avec les cent et quelque locataires de cet 
dumeuble, La caution de ces locataires me suffit amplement. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Contrairement à l'avis de là commis- 
sion, je pencherai plutôt pour l'adoption de l'amendement dans 
la forme où il nous est présenté par M. Molle. La situation des 
hnmeubles qui se trouvent compris dans les îlots insa'ubres est 
particulièrement délicate. Vous savez que ces immeubles 
duivent tous être expropriés, même ceux qui sont salubres, Par 
conséquent, en fait, l'autorisation préfectorale ne sera jamais 
accordée, 

L'interdiction est d'autant plus justifiée que les locataires qui 
se trouvent dans ces sortes d'immeubles sont en général des 
plus modestes; par conséquent, parmi ceux qui méritent Île 
plus d'être protégés contre leur ignorance du droit spécial 
applicable à la motion, 

En effet, l'expropriation des îlots insalubres se fait dans des 
conditions très spéciales. La commission d'hygiène départemen- 
tale évalue l'insalubrité et en détermine le taux. En général, 
la jurisprudence retient ces taux pour faire subir à la valeur 
vénale de l'immeuble un abattement correspondant, Un locataire 
se portant acquéreur risque, s'il ignore cette jurisprudence, 
d'acheter son appartement à un prix qui lui me correspondre 
à sa valeur marchande réelle, et le jour où lexpropriation sera 
poursuivie il ne se verra pas rembourser le montant du prix 
qu'il aura payé. " 

Alors qu'une grande œuvre d'assainissement doit être pour- 
suivie, avec le plus de célérité possible, la prudence commande 
ii une interdiction totale et, pour ma part, je me railie à 
l'imendement presenté par M. Molle. 


M. Marcilhacy. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Marcilhacy, 


M. Marcilhacy. Je m'excuse de venir apporter en quelque 
sorte de l'eau au moulin de M. le garde des sceaux. Je vour- 
drais invoquer un argument supplémentaire en faveur de l'in- 
terdiction absolue, 

I y à dans Paris un certain nombre d'immeubles frappés 
d'arrèté de péril. Les propriétaires ne demandent pas mieux 
que d'exécuter les arrêtés préfectwæaux ordonnant la démoli- 
tion. C'est l'administration préfectorale elle-même qui fait faire 
roprio motu des réparations, d'un caractère discutable d’ail- 
Lors — ce n'est pas le sujet — sur lesdits immeubles, Com- 
ment, dans ces conditions, pourrait-on demander à l'adminis- 
tation préfectorale qui, pour des raisons peut-être valables, 
se refuse à exécuter les décisions de justice ordonnant Ja 
démolition d'immeubles, d'autoriser ou de refuser certaines 
ventes qui sont accrochées à la notion d'arrêté de péril ? On 
he peut pas leur demander de se sacrifier et de s'écarteler en 
quelque sorte. 1] est bien plus simple, plus logique, plus sain 
d'interdire purement et simplement les ventes par apparte- 
ments de ces immeubles, 


M. Jean Geoffroy. Je demande la parole. 
M, le président, La parole est à M. Geoffroy, 


. 





——. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, je me rallie très volon- 
üers à l'amendement de M. Molle et je retire le mien. 


M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement de 
M. Malle. 


M. Namy. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Namy. 


M. Namy. Nous aurions aimé évidemment que, dans cet amen. 
dement, on fasse allusion également aux habitations frappées 
d'alignement parce que, quoi qu'on puisse penser, dans ces 
immeubles, il n’est pas permis de faire des réparations et par 
conséquent ce sont des taudis en puissance. Cependant, par 
souci d'efficacité, nous nous rall'erons à l'amendement de 
M. Mol'e, 


M. le président. M. Namy se rallie à l’amendernent de M. Mil'e 
en faisant certaines réserves. M. Geoffroy s y rallie également, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Molle, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement constitue J'article 8 nouveau, 


L'Assemblée nationale avait adopté un article A bis dont la 
commiss:9n propose la suppression. 


Il n'y à pas d'opposition ?... + 
L'article A bis demeure supprimé, 


« Art. B. — Le locataire ou l'occupant de bonne foi ne peut 
renoncer au bénélice des dispositions qui précèdent avant la 
notification de l'acte extra-judiciaire prévu à l'article A. » — 
(Adopté.) 


« Art. C. — L'article 1717 du code général des impôts est 
comp'élé par le paragraphe suivant: 


« 6° Sur les actes constatant l'acquisition d'appartements par 
le locataire ou l'occupant de bonne foi à titre d'habitation prin- 
cipale. » — (Adopté.) 


Var amendement (n° 44), M. Léo Hamon propose d'insérer 
un article additionnel C bis (nouveau) ainsi conçu: 


« Les occupants d'appartements vendus depuis moins de deux 
ans peuvent exercer dans le délai d'un mois à compter de la 
promulgation de la présente loi un drot de retrait dans les 
conditions du droit de préférence instituées aux articles pré- 
cédents. » 


L'amendement est-il soutenu ?..…. 


L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

u Art. D. — Les contestatior.s relatives à l'application des 
articles À à B seront instruiles et jugées conformément aux d:s- 
positions du chapitre V de la loi du 1% septembre 1948. » — 
(Adopté.) 


Par amendement (n° 39 rectifié), M. Voyant propose d'insérer 
un article E (nouveau) ainsi conçu, 


« Le Gouvernement peut autoriser le Crédit foncier à prêter 
aux locataires ou occupants de bonne foi les sommes néces- 
saires pour leur permettre de se porter acquéreurs de l'appar- 
tement qu'ils occupent jusqu'à coneurrence de 89 p. 100 du 
prix officiel de vente. Pour ces prêts le Crédit foncier bénéficiera 
d'une garantie de bonne fin de l'Etat et les fonds qui seront 
utilisés seront soumis aux conditions fiscales | Ain par 
l'arrêté du ministre des finances du 31 janvier 1942. » 


La parole est à M, Voyant. 


M. Voyant. La liscussion de ce projet de loi démontre que 
les solutions juridiques, comme tous les orateurs l'ont pro- 
clamé, ne sont en fait que des palliatifs. La véritable solution 
consiste à permeitre aux lucataiwes d'acheter l'appartement 
+ - occupent lorsqu'il est mis en vente par le propriétaire 
de l'immeuble, Ceux qui n'ont pas de moyens financiers 
devront pouvoir les trouver auprès des organismes compétents 
souz forme de prêts. 


Or tout le monde est d'accord pour reconnaitre que l’orga- 
nisme compétent, le Crédit foncier — un certain nombre de 
nos collègues ont pris la parole avant moi pour le confirmer — 
ne dispose pas de moyens suffisants pour répondre aux 
demandes qui lui sont adressées, Il est done nécessaire que le 
Gouvernement l'autorise à émettre auprès du public des 
emprunts plus importants que ceux autorisés jusqu'à mainte- 
nant, et lui permette de satisfaire les demandes de préls 
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aux occupants de bonne foi qui sont dans l'obligation d'acheter 
leur appartement pour ne pas être contraints de l'évacuer au 
bénélice d'un autre acquéreur plus fortuné., C'est le but de 
mon amendement. 


Mais je voudrais tout de suite répondre à une objection ainsi 
formulée : les sommes affectées à l'achat d'appartements vien- 
draient en déduction des sommes affectées à la construction. Je 
ne pense pas du tout qu'il en soit ainsi. 


L'épargne destinée aux achats d'appartements provient d'une 
chentèle qui peut être diflérente de celle fournissant les fonds 
affectés à la conétruction par le Crédit foncier. D’ail'eurs, le 
problème de la construction n'est-il pas lié à celui du maintien 
en état des locaux existants ? A quoi servirait, mes chers col- 
lezues, de construire des immeubles nouveaux si nous lais- 
sions s'écrouler les immeubles existants ? 

I! est bien certain que si un propriétaire vend son immeuble 
par appartements, c'est parce qu'il m’a pas les moyens de l'en- 
tretenir. L'ancien locataire devenu propriétaire à un intérêt 
jncontestable à cet entretien. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je demande s'il ne serait 
pas d'une bonne méthode d'examiner, en même temps que 
l'amendement de M. Voyant, trois autres amendements qui, 
en vérité, n'en diffèrent pas d’une façon sensible sur le fond 
et qui sont simplement placés, par leurs auteurs, à un autre 
endroit. Je fais allusion à un amendement n° 10 présenté par 
M. Geoffroy et les membres du groupe socialiste, à un amen- 
dement n° 24 de M, Léo Hamon, proposant un article addi- 
tionnel 4 bis nouveau et enfin à l'amendement n° 12 rectifié 
de MM. Debû-Bridel et Berlaud, ayant le mème objet. 


M. le président. Si vous le voal?z bien, je vous propose une 
autre méthode: l'amendement de M. Voyant serait réservé 
jusqu'au moment de la discussion de l'article 4 bus. 


M. le président de la commission. La commission accepte 
très volontiers votre suggestion, monsieur le président. 


M. Voyant. J'accepte vote proposition, monsieur le président, 
J'avais placé mon amendement à cette partie du texte pour ne 
pas le mèler aux modifications prévues à l’article 20. 


M. le président. L'amendement est donc réservé jusqu'à 
l'examen de l'article 4 bis. 


« Art. 1%, — L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1913 est ainsi modifié : 

« Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
au propriétaire de nationalité française qui veut reprendre son 
immeuble pour l'habiter lui-même lorsqu'il appartient à l'une 
des catégories suivantes : 

1° Locataire où occupant évineé en application de l'ar- 
ücie 19 et du présent article ; 


o 


« 2° Locataire ou occupant de locaux ayant fait l'objet soit 
d'une interdietion d'habiter prononcée en application de l'ar- 
licle 12 de là loi du 15 février 1902 modifiée, soit d'un arrêté 
de péril prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 de la loi du 
=! Juin 1898 modifiée, la réparation ou la démolition de l'im- 
ineuble dans lequel ils sont situés, ou qui accupe des locaux 
situés dans un immeuble acquis ou exproprié à la suite d’une 
déclaration d'utilité publique ; 


« 3° Fonctionnaire, agent, ouvrier ou employé ayant effecti- 
vement occupé pendant deux années consécutives le logement 
mis à sa disposition par l'administration ou l'entreprise dont 
il dépend, justifiant, soit avoir été ou être admis à la retraite 
pour toute autre cause qu'une sanction disciplinaire, soit avoir 


cessé ou cesser ses fonctions pour une cause indépendante de 
sa volonté ; 


« 4° Français ayant exercé ses fonctions ou son activité pro- 
fessionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq ans 
au Moins, qui, propriétaire d’un logement dans la métropole, 


ue définitivement pour l'habiter lui-même, ou avec sa 
aie, 


« Dans les cas prévus au paragraphe 3° et au présent para- 
graphe, lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ce 
droit de reprise ne peut être exercé que si l'acte d'acquisition 
a dale certaine plus de 4 ans avant l'exercice de ce droit. 
Néanmoins le propriétaire d'un immeuble acquis depuis plus 
de deux ans peut-être autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise s'il élablit que son acquisition n'a été faite que paur 
se loger, ou pour satisfaire un intérêt familial légitime à Lex. 
clusion de toute idée de spéculation; 





| 


« 5° Sinistré, réfugié, prisonnier avant perdu 


ou déporté 
l'usage de son habitation. 


« Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne peut exercer ce 
droit de reprise sur un logement s'il est propriétaire dans la 
inème agglomération d'un autre local libre de tout locataire ou 
occupant et correspondant à ses besoins el à ceux de sa 
famille, 


« Le propriétaire doit prévenir au moins un an à l'avanre, 
par acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant dont il se 
propose de reprendre le local; ledit acte doit, à peine de 
nullité : 

« Indiquer que le droit de reprise est exercé en vertz du 
présent arlicle; 


« Préciser la catégorie dans laquelle se trouve le propriétaire ; 


« Indiquer le mode et la date d'acquisition de l'immeuble; 


locataire 


« Fournir toutes indications utiles Te il 
Jemande 


ou à l'occupant de vérilier le bien-fondé de la 


« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être 
exercé que par le propriétaire dont l'acquisition est antérieure 
à l'événement qui lui ouvre ce droit, 


« Le juge doit toujours apprécier les contestations qui lui 
sont soumises au jour de la signilication de l'acte extrajudi- 
ciaire. » 


Deux amendements, l'amendement n° 13 rectifié, de 
MM. Debûü-Bridel, Bertaud et Mme Devaud, et j'aumendement 
u° 37, de M. Namy, lendent à rédiger comme suit cet article: 


« L'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 e-t 
abrogé. » 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. J'ai déjà indiqué au cours de ces débats quels 
étaient les motifs qui nous avaient fait déposer cet amende- 
ment. Mon collègue Debà-Bridel à suffisamment aussi développé 
notre point de vue dans la discussion générale pour que je 
n'allonge pas cette discussion en reprenant ses arguments un 
à un. Qu'il me saffise de dire que l'article 20 de Ja loi du 
1* septembre 1943 est criliqué es ous ceux qui, en raison 
de leur situation ou de leur un ession, sont bien p'acés pour 
connaître les difficultés d'application de Ja loi, C’est ainsi que 
nous avons pu recueillir toute une série d'observations et de 
demandes d'intervention émanant tout aussi bien d'organisa- 
tions de propriétaires que de locataires, et également aussi de 
groupements de spécialistes de la copropété. Tous consi- 
dèrent que si des scandales et des spéculations se produisent, 
c'est uniquement parce que l'article 20 a attribué des privilèges 
à certaines catégories d'acquéreurs., En vous demandant l'abro- 
gahon de l’article 20, nous donnons done satisfaction à tous 
ceux qui désirent simplifier la législation actuelle, garantir les 
droits acquis de nombreux occupants, revenir aulant que faire 
se peut au droit commun en supprimant les catégories privi- 
légiées. Puisqu'il y a wnanimaté en la matière en dehors du 
Parlement et que tous les intéréssés sont d'accord, nous 
devrions retrouver dans cette enceinte également la même una- 
uimité. Pour convaincre les réticems, s'il s'en trouve, je me 
ermettrai de leur lire ce passage d’une revue où se mani- 
estent les spécialistes les plus qualifiés de ces questions inmo- 
bilières, où il est dit ceci: « Le mal dont on se plaint n'existe- 
rait pas si l'on supprimait tous les droits de reprise privilégiés, 
et non pas seulement certains en en laissant subsister d'autres, 
Il n'existe aucune raison sérieuse de maintenir dans les cir- 
constances actuelles, au seul profit de certaines catégories de 
mal logés, une faveur qui est refusée aux autres citoyens, » 


Je n'ai pas besoin d'épiloguer davantage. Je vous demande 
de bien vouloir faire vôtres nos conclusions et d'accepter la 
suppression pure et simple de l'article 20, où sont énumérees 
queiques catégories de privilégiés. D'ailleurs, vous ne ferez là 
qu'un acte de logique, puisque tout à l'heure vous avez, en 
vous basant sur les mêmes principes, admis qu'il ne fallait 
pas créer de catégories de privilégiés parmi les occupan'e. Il 
sagit de rétablir la balance et de donner à chacun ce qui lui 
est Qù suivant ses mérites. 


M. le président. La parole est à M. Namy. 


M. Namy. Au cours de no‘re intervention dans la discusion 
énérale, nous avons souligné les méfaits de la loi du 1% sep- 

»mbre 1948, nolamment les funestes conséquences des arti- 
cles 19 et 20 de cette loi. C'est en application de ces articles 
«+ les jugements d'expulsion se sont multipliés à l'encontre 
es lorataires n'ayant pas les moyens d'acquérir leur apparte- 
ment mis en vente. 
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A l'Assemblée nationale et ici mème, nous n'avons cessé de 
céclamer l'abrogation de ces articles et d’insister sur cette 
notion du relogement préalable à toute expulsion. Cette posi- 
tion est basée sur le fait qu'en matière d'habitat ce ne sont 
ni les proprittairee, ni les locataires qui doivent être tenus 
our responsables de la crise du logement, qui va, comme vous 
fe savez, sans cesse en s'aggravant, C'est à l'Etat et aux collec- 
lvilés qu'il appartient de reloger les personnes évincées en 
vertu d'une loi qui restera inapplicable tant qu'une politique 
eflirace et sérieuse du logement se sera pas entreprise par 
l'Etat, 

Nous comprenons fort bien que les propriétaires puissent dis- 
poser, pour se loger eux-mêmes, d'une maison où d'un loge- 
ment acquis grâce à leur travail et à leur épargne, mais, du 
fait de la crise exceptionnelle du logement, il est indispen- 
sable que les locataires évincés pour de telles raisons soient 
relogés préalablement dans des conditions semblables. 


Ce n'est pas ainsi que les gouvernements qui se sont succédé 
depuis le vote de la loi du 1* septembre 1948 voient la ques- 
tion. Non seulement — on l'a déjà dit et je le répète — on ne 
construit pas en fonction des besoins résultant des destructions 
de la guerre et aussi de l'accroissement démographique, mais 
encore en remplacement des immeubles qui tombent de vétusté. 


C'est ainsi que les locataires qui sont frappés par les arti- 
cles 19 et 20 de la Joi n'ont et ne peuvent avoir aucun espoir 
de reirouver un logement, 


N'est-il pas inconcevable qu'une loi aboutisse à ce fait qu'une 
décision de justice ne puise être applicable, ne puisse étre 
rendue exécutoire qu'au mépris du sens le plus élémentaire- 
ment humain ? Il convient de ne pas aggraver encore, par 
le présent projet, les funestes conséquences de cet'e loi. 


Je rappelle que, si l’on entend parler de principes, de droits 
— en l'occurrence je fais allusion au droit de propriété — il 
y a également un droit que n'avons pas le droit de perdre de 
vue, c'est celui de toute famille à une vie normale, dont Ja 
sécurité, la jouissance du foyer, est un élément essentiel. 


Or, en l'état actuel des choses, ces principes, ces droits 
s'opposent du fait de la politique de l'Elat — je dirai de Ja 
mauvaise politique des gouvernements depuis le vote de la loi 
du 1% septembre 1948 — et, à l'occasion de ce projet, il est 
indispensable d'atténuer les effets de cette loi contre laquelle 
l'unanimité des organisations de locataires s'est réalisée. 


L'Assemblée nationale, en réduisant le nombre des catégories 
de privilégiés bénéficiaires de l'article 20, avait voulu marquer 
sa volonté dans ce sens. Notre commission de la justice a rétabli 
les catégories de privilégiés, assortissant le texte de dispositions 
un peu atténuées quant à la rigueur du délai, porté, suivant les 
qualités de privilégiés, à un ou deux ans au lieu de six mois. 


Cela ne peut cependant être satisfaisant, parce que la contre- 
partie est l'accroissement du nombre de privilégiés qui ne peut 
qu'augimenter, par conséquent, le nombre des jugements 
d'expulsion. Nous pensons qu'il est profondément néfaste que 
des propriétaires privilégiés puissent avoir le droit de faire 
expuiser de leur logement des invalides, des mutilés de guerre, 
des vieillards, des famiiles ayant des enfants en bas âge. 


S'il est regrettable qu'un fonctionnaire colonial revenant dans 
la métropole après un long séjour dans les territoires d’outre- 
mer ne puisse disposer d'un appartement qu'il a acheté pour 
se loger, il est tout aussi regrettable qu’un Français mutilé au 
service du pays, qu'une famille qui a perdu un des siens pour 
la défense du pays et par conséquent du patrimoine immobilier 
national puissent être jetés à la rue par un monsieur dont le 
seul droit est celui que lui confère l'argent. 


C'est en considération de ces éléments d'appréciation, e’est 
aussi par un souci de justice très élémentaire que nous avons 
déposé cet amendement tendant à l'abrogation pure et simple 
de l'article 20 de la loi du 1% septembre 1948. Sur notre amen- 
dement, nous demanderons un scrutin public. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je me permets de Y que la rédaction 
de l'article 20 tel qu'il est sorti de Ja délibération de la=com- 
mission de la justice est une transaction entre la suppression 
totale qui avait été en grande partie votée par l’Assemblée 
nationale, notamment en ce qui concerne les coloniaux, et 
l'ancienne rédaction de l'article 20. 

Nous avons réintroduit dans les privilégiés ceux que l'on 
appelle les coloniaux pour une raison qui me parait être de 
justice et d'équité. 11 nous a paru tout de même que les hom- 
mes qui ont passé au loin une grande partie de leur vie et 
pouvaient revenir avec une santé altérée avaient droit à la 





. 
sollicitude de la nation. C'est la raison pour laquelle nous avons 
réintroduit cette catégorie dans la rédaction de la commission 
de la justice, 

Mais nous n'avons pas oublié pour autant les scandales aux- 
quels il a été fait allusion. Dans bien des cas, nous le savons 
tous, on s’est servi fictivement des coloniaux pour exercer des 
droits de reprise. 


_M. Durand-Réville, Ces coloniaux n’y ont été pour rien, mon- 
sieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. On s’est servi d'eux. Ils se sont laissé faire, 
en tout cas, Il nous à paru qu'il était indispensable d'appor- 
Gun alténuations au droit de reprise absolu du colo- 
nial. 


Je me permets de rappeler à M. Namy que, parmi ces atté. 
nuations, il en est une qui est capitale et à laquelle il n'a pas 
fait allusion: nous consacrons la jurisprudence de la cour de 
cassation selon laquelle, pour que le droit de reprise puisse 
s'exercer, il faut que l'acquisition soit antérieure à l'ouver- 
ture du droit bénéficiaire. Cette condition doit réduire d'une 
façon considérable le droit de reprise des coloniaux, puisqu'ils 
devront avoir fait l'acquisition de l'appartement avant qu'ils 
soient mis à la retraite. Par conséquent il y a là une atténua- 
tion à ce droit de reprise absolu. 


Nous en avons apporté d'autres, L'ancien article 20 per- 
mettait la reprise immédiate après un préavis de six muis. 
"Nous avons indiqué que ce préavis devrait être d'un an et 
qu'au surplus le droit de reprise ne pourrait s'exercer qu'au 
bout de cinq ans ou de deux ans, après autorisation de jus- 
tice. 

J'ajoute que la suppression complète de l’article aurait 
un autre inconvénient fort grave, c’est que vous fériez dispa- 
raitre de la liste de ceux qui peuvent reprendre le locataire 
évincé d'un immeuble parce que cet immeuble ne peut plus 
être habité, 11 y a là tout de même un cas extrêmement grave. 
Ce serait vraiment injuste de l'enlever de la catégorie des 
privilégiés et c'est pour toutes ces raisons que je vous demande 
de repousser l'amendement supprimant l'article 20. 


M. le président. La parole est à M. Coup gnvy. 


M. Coupigny. Mes chers collègues, il est évident que si nous 
légiférions dans l'absolu, nous serions tous d'accord pour sup- 
rumer l'article 20, et surtout s'il y avait suffisamment de 
ogements pour tous les Français, aussi bien pour ceux dé Ja 
metropole que pour ceux qui, ayant séjourné dans les terri- 
loires d'outre-mer, rentrent soit pour prendre leur retraite, soit 
parce que quelques membres de leur famille sont malades, soit 
comme rapatriés sanitaires. 

Quelle est la situation actuelle de ces gens-là ? Ils n'ont 
as le droit d'être locataires en France. Mon collègue M. Debüû- 
ridel, qui avait signé l'amendement avec M. Bertaud, et à 
qui je parlais de celte affaire, me disait: ils n’ont qu'à aller 
prendre leur retraite à la campagne. C'est facile à dire, mais 
il faut voir que l'article 1 de la loi du !* septembre 1948 
vise pratiquement toute Ja France, puisqu'elle vise les com- 
munes de 4.000 habitants et les communes siluées à moins de 
4 kilomètres de villes de 10.000 habitants, Par conséquent, il 
ne s’agit pas là seulement de Paris, mais de toute la France. 


Je disais que les coloniaux n'avaient pas le droit d’être loca- 
taires. En eflet, l'article 10 de la loi du 1° septembre 1948 
oblige le locataire à séjourner dans son appartement au moins 
pendant huit mois. Or, les coloniaux font des séjours de deux 
ou trois ans. L'article 24 leur interdit également pratiquement 
de sous-louer l'appartement dont ils sont locataires pour pou- 
voir le récupérer qmand ils rentrent de séjour outre-mer. 
Jamais un bailleur ne donnera à un colonial l'autorisation de 
gous-louer, Il préférera reprendre l'appartement pour le louer 
plus cher. 


On nous a dit également | fn y avait l’article 19. J'attire 
votre attention, mes chers collègues, sur le fait qu’un Français 
qui réside outre-mer ne sait pas dix ans auparavant ce qu'il 
va faire. Vous me direz également que l'article 19 prévoit un 
délai de quatre ans. Je pourrais vous citer des cas, je pourrais 
vous lire des lettres de coloniaux qui ont acheté des apparte- 
ments avant la loi du 1° septembre 1948 et qui, au 20 janvier 
1953, ayant plaidé depuis près de cinq ans, n'ont pu récupérer 
leur appartement. N 


C'est pourquoi nous avons Jrepes une nouvelle rédaction 
de l’article et je remercie M. le rapporteur qui, en commis- 
sion, avait dit que s’il fallait maintemr l'article 20 pour une 
catégorie, c’élait bien pour les coloniaux qui étaient la caté- 
gorie la plus intéressante, 
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Cependant, le texte de la commission ne nous donne pas 
entière satisfaction. Je voudrais prégiser une chose qui nest 
pas souvent dite. Le nouveau texte de l'article 20 s'applique 
aux coloniaux qui rentrent définitivement en France, il ne s'agit 
done que de gens qui rentrent en France pour rendre leur 
retraite, fonctionnaires ou particuliers ayant eu leur activité 
outre-mer pendant cinq ans au moins et qui rentrent définiti- 
vemen!, Nous avons fait là un sacrifice énorme en introduisant 
cette clause dans l'article 20, alors que l'ancien texle ne prc- 
voyait pas cette limitation. 


M. le président. Nous discutons, je le rappelle, sur des amen- 
dements proposant la suppression de l'article, D'autres amen- 
dements proposeront des modifications. 


M. Coupigny. Je plaide justement pour le maïal'en de l'article 
90. monsieur le président, car, si l'amendement de MM. Bertaud 
et Namy était accepté, nous n'aurions cg qu’à nous rasseoir. 
Nous ne pourrions rien dire eur l'article 20. C'est pourquoi je 
profite de l'oceasion pour défendre les ccioniaux. 

ll y a une chose qu'on n'a pas dite et qu'on oublie trop, 
à propos de la loi du 1° septembre 1948. On vient nous dire: 
ji faut supprimer les catégories de priviégiés parce que cela 
donne lieu à des abus. Mais la Joi du 1% septembre 1918 donre 
des armes contre ces abus. L'article 21 donne une arme pré- 
ventive aux locataires et l’article 60 prévoit des amendes de 
cinq mille francs à un million de francs, la réintégration des 
locataires congédiés, la réparation du préjudice matériel et 
une indemnité qui ne pourra être inférieure à une année de 
luyer ui supérieure à cinq années. 


Alors, je me tourne vers M. je garde des sceaux et je lui 
dis: appliquez la loi. Il y a dans la loi du 1% septembre 1918 
de quoi combattre les abus qu'on nous oppose tout le temps. 


Je voudrais apporter encore une autre information: on pré- 
tend qu'il y a des expulsions en quantité illimités à cause 
de l'article 20. J'ai ici des documents officiels, Lorsque cette 
loi est venue en discusSion devant la commission de la justice, 
j'avais posé deux questions écrites à M. le garde des sceaux. 
Dans la première, je Jui demandais combien il y avait eu de 
condamnations prononcées en vertu de l’article 60, Malheureu- 
sement, M. le garde des sceaux m'a fait savoir qu'il lui fallait 
un délai supplémentaire pour me répondre, 


Dans la deuxième question, je demandais quel était, dans 
le ressort de la cour d'appel de la Seine, le nombre d’expulsions 
réalisées avec le concours de la force publique — je précise 
bien, avec ce concours. J'ai ici les chiffres officiels, les voici: 
en 1949, néant; en 1950, néant; en 1951, 39; en 1952, de janvier 
à octobre, 96. 

Tel gst exactement le nombre d'expulsions prononcées par 
les tribunaux et exécutoires avec le concours de la force 
publique, contre des locataires expulsés par des propriétaires 
avant repris leur appartement en application de l'article 20. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous demande 
de maintenir cet article 20, non dans la forme primitive de 
la loi du 1° septembre 1948 — et là nous faisons un sacrifice — 
mais dans la rédaction de notre commission, rédaction à 
laquelle nous avons nous-mêmes activement participé, 


M. Jean Geoffroy. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, en expliquant le vote 
du groupe socialiste, j'attire l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur deux considérations d'ordre Eee: La première 
est celle-ci: ayant créé le droit de préemption, certains col- 
lègues croient que nous avons apporté aux locataires d'appar- 
temént une protection considérabie. Il n’en est pas ainsi, parce 
que ce texte est essentie:lement limité dans sa portée. D'abord, 
il ne s'applique pas à un immeuble occupé par un seul locataire, 
pavilon de banlieue, Ensuite, ce texte ne s'applique pas non 
plus à la vente par un propriétaire de l'appartement unique 
qu'il possède dans une maison divisée en appartements. JI 
faut done que nous réfléchissions à la situation de tous ceux 
qui sont laissés en dehors de ce texte. 

Je veux également attirer l’attention du Conseil de la Répu- 
blique sur une seconde considération juridique : je vous avoue 
que je n'ai pas été très sensible aux chiffres qui ont été cités 
en ce - concerne les expulsions réalisées en vertu de l’arti- 
cle 20. En effet, nous savons les uns et les autres comment cela 
se pee et que ces chiffres concernent les expulsions maté- 
rielles, c’est-à-dire celles qui ont été réa'isées avec le concours 
de la force armée. Mais nous savons aussi qu’en réalité il n’en 
n'est ainsi, et qu'il y a une multitude d’expulsions pour 
lesquelles on évite d'avoir recours à la force armée et qui, tout 
de même, ont lieu dans des conditions absolument dép.orables. 








Je vous demande done de bien vouloir réfléchir à tout cein, 
Le groupe socialiste, pour sa part, votera amendement pré 
senté par M. Bertaud. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Saller, pour expiquer son 
vule, 

M. Saller, Nous ne voterons pas l'amendement de M. Bertaud, 
parce qu'il s'apparente à ces Imesures de caractère absolu qui 
exigent que l'on tue le malade pour tuer la maladie. Comme 
aujourd'hui je suis grippé, je n'eutendts pas m'adresser au doc- 
teur Le Basser qui proposerait sans doute de m'exécuter pour 
supprimer là grippe. (Rures.) 


Il m'apparait #bsolument ahurissant de demander la sup- 
pression de l'article 20 parce qu'il y à quelques abus, méme 
si ces abus sont criants, alors que des dispositions peuvent 
èlre pr.ses pour les enpècher ou pour les réprimer. 


J'ai entendu parler ici tout à l'heure du cas des coloniaux. 
Tout le monde « tape dessus », il est d'assez bon ton de crier 
contre ces parias… 


M. Durand Réville. C'est un complot ! 
M. Saller. Is ont droit autant que les autres. 


M. Giacomoni. Je n'ai jamais entendu jei un colonial traité 
de paria. Je ne veux pas qu'on dise que les colon aux sort des 


parlais : 


M. Saller. Je n'ai pas dit qu'on les avait traités de pars, 
Si vous m'aviez écoulé, vous auriez entendu ce que j'ai dit, 


M. Giacomoni. Nous n'avons pas de lecon à recevoir de voust 
Je vous ai bien entendu et je maintiens mes paroles. 


M, Salier. J'ai dit qu'on traitait les coloniaux en parias en 
rotestant contre ie droit de certains d'entre eux de récupérer 
Fnosrtement qu'ils ont acheté. Les dispositions qui sont pré- 
vues à l'article 20, comme M. Coupigny l'a souligné, sont insuf- 
fisantes et je citerai, pour le prouver, un seul ças, dont il n'a 
pas été fait état, Il sera impossible, d’après le paragraphe 4, à 
un fonctionnaire colonial, dont Ja famille rentre définitivement 
en France, soit pour cause de ma'adie, soit pour permettre aux 
enfants de continuer leurs études, de récupérer l'appartement 
qu'il a acheté. En effet, d’après ce texte, il faut que ce soit le 
fonctionnaire lui-même qui rentre définitivement, Comme tous 
les autres, les coloniaux ont le droit de vivre et de protiter 
des avantages qu'ils ont acquis, quelquefois très pénblement, 

Pour toutes ces raisons, parce que la mesure proposée par 
M. Bertaud est trop absolue et parce que les dispositions qui 
sont prises sont insuffisantes, nous voterons contre l’amende- 
ment portant suppression de l’article 20, 


M. le président. La parole est à M. Padius, pour explication 
de vote. 


M. Radius. Ce que je vais dire n’est nullement dirigé contre 
les coloniaux car dans ma régica ils sont, Dieu merci! assez 
nombreux, 

Je voterai l'amendement qui nous est présenté, parce qu'en 

vertu Qu principe même de l'égalité des citoyens devant la ‘oi, 
il ne doit pas y avoir de privilégiés. A mon avis, l'article 29 
constitue une erreur, 
. Permettez-moi de vous citer un exemple pris dans la viile 
où j'ai le redoutable honneur de présider e syndicat inter- 
communal du logement, Un restaurateur, appelons-le M. Dupont, & 
a acheté un immeuble, Il a attendu quatre ans et il à fait 
valoir son droit de reprise, pour se loger, contre un locataire 
que j'appellerai Durand. Ce locataire a acheté lui-même un 
immeuble et, finalement, l'affaire s'est tournée contre une 
veuve, Mme Dubois, mère de quatre enfants, qui n’a pas les 
fonds nécessaires pour acheter un immeuble ou un apparte- 
ment et qui va se trouver à la rue. Ce cas est vraiment typique. 
Les propriétaires Durand, Dupont, étaient, eux, privilégiés, en 
vertu de l’article 19 de la loi sur les loyers. 

Je pense que le premier à pouvoir revendiquer un loge- 
ment est le propriétaire qui n’est ges logé, quelle que soit la 
raison pour laquel'e il est propriétaire et quelle que soit ia 
date de l’acquisition de l'immeuble. Je serais donc personnelle- 
ment d'avis ge tous les propriétaires entrent dans la catégorie 
des privilégiés, du moment qu'ils peuvent prouver qu'ils n'ont 
pas de logement. Tous étant privilégiés, on ne peut plus parler 
de privilège et il y a égalité devant la loi. Il est bien évident 
que les locataires ne devant pas être mis purement et simple- 
ment à la rue, c'est à l'Etat qu'il devrait appartenir de prendre 
les mèsures nécessaires pour assurer leur relogement dans les 
immeubles d'habitations à loyers modérés. 
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Qu'il me soit permis alors de rappeler que, dans la loi du 
24 tai 1901, relative au développement des dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1951, il a été adopté un article 10 ainsi 


concu: « L'attribution des logements et des locaux commer- 
claux on artisanaux construits par les offices et les sociétés 
d'habitations à lovers modérés, avec le concours financier de 


l'Etat, sera effectuée selon des modalités qui seront définies 
par un déeret contresigné par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre du budget, le ministre de l’intérieur et le 
ministre de la santé pub'ique et de la population ». 


I] y a beaucoup de ministres, me direz-vous ? (Sourires.) I 
n'y a pas, malheureusement, M. le garde des sceaux. C'est vers 
lui que je me tourne alors, pour Jni demañder d'essayer de 
coordonner tous les efforts, car, dans l'exposé des motifs donnés 
par M. Prigent, auteur de l'amendement déposé à F Assemblée 
nationale, 1 est dit ceci: « Les locaux construits par les sociétés 
d'habitations à loyers modérés sont attribués selon une pro- 
cédure qui remonte à 1922; à l'heure actuelle, la crise est plus 
aiguë », Et M. Prigent conclut: c’est pour que soit respecté 
l'esprit de la loi, pour que les priorités dans les attributions 
des locaux des sociétés d'habitations à loyers modérés soient 
accordées en raison de la situation de famille des candidats que 
j'ai déposé cet amendement. Plus haut, l’orateur avait constaté 
que, très souvent, les logements dans les immeubles d’'habhita- 
tions à loyers modérés étaient atiribués à des gens dont la 
situation financière ne justifiait pas une telle mesure de faveur, 
C'est dans cet esprit que l'amendement avait été adopté, 


Si l’article 20 devait être supprimé, nous aurions là le moyen 
de pourvoir au relogement de ceux qui le méritent économique- 
ment, C'est pour cetle raison que je voterai l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Léo Hiamon, pour explica- 


liun de vote, 


M. Léo Hamon. Monsieur le prés lent, je voterai également la 
suppression de l’artic'e 20, Et je voudrais demander à nos 
collègues qui représentent les territoires d'outre-mer de n'avoir 
pa: le sentiment que voter la suppression de l'article 2 c'est 
voter contre les colon'aux, pas plus que nous ne pourrions 
prétendre que voter pour le maintien de l’article 20, c'est voter 
contre les Paris'ene, les Lyonmais, les Lillois… 


M. Durand-Révhile. Ce n'est pas sérieux! Il n'y _a pas de 


comparaison possible ! 
M. Coupigny. L'Assemblée nationale reprendra soa texte! 


M. Léo Mamon. Je prie nos collègues Coupigny et Durand- 
Réville de montrer par leur capacité d'entendre les autres 
qu'ils ne mettent pas de passion dans ce débat. Je ne vous 

jamais interrompu, monsieur Durand-Réville, en disant que 
vos propos n'étaient pas sérieux. 


M, Carcassonne. Cela est vrai! (Rires.) 


M. Durand-Réville. Dans ces conditions, je demanderai à 
expliquer mon vole également, 


M. Léo Hamon. Je disais donc très sérieusement que, dans 
la situation présente, alors qu'il n'y à pas assez de logements, 
de toute évidence, les votes atteignent nécessairement les 
uns ou les autres. Il faut bien se rendre compte qu'une rédac- 
ion qui grétendrait à n'atteindre personne ne tirerait pas 
son véritable effet. 


\près M. Geoffroy, je dis à M. Coupigny que l'on ne peut pas 
prétendre mesurer les méfaits de Farticle 20 au nombre des 
expulsions mg #" il a été procédé par la force matérielle. 
Pour mesurer les troubles apportés dans les foyers par le 
jeu de cet artiele, il faudrait fane la statistique beaucoup plus 
difficile des eas où le locataire est parti paree qu'il savait 
qu'on l’obligerait à partir. Ce sont souvent les foyers les plus 
modestes, les plus intéressants, les plus chargés de famille 


qui se sont le plus vite soumis à une loi dont ils n'ont pas. 


voulu connaître les dernières rigueurs d'exécution. 


Il y a donc un trouble très grave  — à la tranquillité 


du pays, Je reconnais que protéger le foyer de celui qui est 
déjà en place, c'est nécessairement gêner celui qui vient ou 
qui sevient. Pourquoi le contester ? 


Mais alors il fant reprendre, même en matière de loyer, 
le mot d'un grand mémorialiste français: la législation des 
loyers, c'est aussi l’art de choisir entre de grands inconvé- 
ments. Dans l'esprit de la loi, dans la situation dramatique où 
nous nous trouvons, nous devons choisir dans un sens qui 
ne saurait faire maintenir l'article 20. Cet artiele n’est pas la 
seule arme du propriétaire, qui dispose également de l'arti- 
cle 19, si j'ai bien compris son mécanisme. Devant une situa- 





tion toujours plus difficile, il convient de laisser au proprié- 
taire l’arme de l’articke #9, avec la possibilité pour Le tribunal 
de réduire à quatre ans le délai d'expuision. 


L'article 20, c'est une satisfaction à laquelle je comprends 
fort bien que beaucoup soient attachés, mais dont l'exercice 
comporte de tels inconvénients pour les habitants de nos 
grandes cités que, là aussi, j'entends donner le pas à la sécurité 
du foyer étabii. 


M. le président. La parole est à M, Bertaud, pour explica- 
cation de vote. 


M, Bertaud, Je serais navré que mon collègue M. Saller 
s'imaginât quel'amendement que j'ai dépasé était surtout 
destiné à contrarier les intentions des fonctionnaires colo- 
niaux, J'ai évité de prononcer le mot de colonial et le mot de 
fonctionnaire. 


M. le président. D'autant plus que le mot « eolonial » n'est 
plus constitutionnel, (Souwrires.) 


M. Bertaud. En tenant compte de l'opinion exprimée tout à 
l'heure par M. le rapporteur en ce qui concerne les droits 
des fonctionnaires en artivité hors de la métropole, ne pourrait- 
on leur donner satisfaction en laissant aux ministres des Flats 
associés et de Ja France d'outre-mer le soin de centraliser 
les demandes émanant des fonctionnaires qui travailleñt outre- 
md ae qui SPORE acquérir des logements pour eux et 
eur famille 


A ce moment-là, on aurait sans doute la possibilité, grâce 
à une aide de l'Etat, qui ne pourrait manquer de manifester 
ainsi sa reconnaissance envers ceux qui font l’Union fran- 
çaise, et grâce aux apports de chacun des intévessés, de créer 
des constructions nouvelles qui permettraient de donner satis- 
faction aux fonctionnaires en les relngeant, sans obliger les 
métropolitains impécunieux à abandonner les logements qu'ils 
occupent à des acquéreurs beaucoup plus fortunés. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, pour expli- 
cation de vote, 


M. Durand-Révikle. L'image du malade à été évoquée tout à 
l'heure. Je crois que la maladie date de 1914, époque à laquelle 
ou est entré dans le régime des lois d'exception en matière de 
loyer. Et la suppression de l’article 20, c’est en effet une médi- 
cation qui consiste à achever ce malade. C'est une première 
ss pour laquelle je ne voterai pas l'amendement de M. Ber- 
laud. 


J'en viens à la seconde raison, et là je vais répondre à 
M. Hamon comme à M. Bertaud lui-même. M, Bertaud nous prn- 
pose de centraliser les demandes de logements des Français 
d'outre-mer au ministère de la France d'outre-mer lorsqu'ils 
veulent rentrer en France. Le fait de les aligner sur une feuille 
de papier ne résoudra pas pour eux le problème du ligement, 


L'intervention de M. Jlamon mérite une réponse plus nuancée. 
Tout en étant sérieux, vous et moi, monsieur Hamon, (Sourires) 
je crois que vous avez été paradoxal au point que votre thèse 
risque de ne plus être sérieuse, en ce sens que vous avez dans 
ce problème créé une double opposition entre Français, une 
opposition entre les Français d'outre-mer et les Français de la 
inétropole et une epposition entre les locataires et les proprié- 
taires. s 

Je vous répondrai ceci: an Fraçais qui vit outre-mer pendant 
des années il est interdit pratiquement d'être locataire eu 
France. Pourquoi ? Parce”que, pendant qu’il est outre-mer, il 
est inadmissible que les locaux til serait locataire ne soient 
pas à la disposition sociale de tous les sans-logis de la métro- 
pe les Francais d'outre-mer comprennent fort bien que ces 
ocaux ne doivent pas rester vides, mais qu'ils dorvent, au 
contraire, étre provisoirement occupés par d’autres. Ainsi done, 
le colonial ne peut pas être lovataire. 


Mais il est tout de même permis au Français d'outre-mer 
d'avoir ses regards fixés pendant toute sa carrière sur les hori- 
zons familiers qui l’ont vu naître, Que fait-il pour répondre à 
cette légitime satisfaction ? Il économise sur ce qu'il gagne, et 
il tend, puisqu'il lui est interdit désormais d’être locataire, à 
devenir propriétaire. R veut bien + “y que certaines limites 
soient mises à l'exercice de son droit de propriété et l’article 2, 
tel qu'il est rédigé, a poussé ces limites aussi loin que possible. 
Mais on ne peut lui interdire d’être locataire et d'être proprié- 
taire ; ce serait en faire un Français à part, qui n'aurait pas les 
droits de tous les autres Français. 


Je suis persuadé que tous ceux de nos collègues qui vont 
supprimer l’article n'ont pas a priori une indifférence syslé- 
et A l'égard du Français d'outre-mer, je leur en donne 
acte volontiers ; je leur déclare tout de même que ce qu'ils 
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faire, c'est cependant contre les Français d'outre-mer 
raison pour laquelle j'invite tous les 
à ceux qui s'expatrient pour per- 
la métropole dans les territoires 
surtout tel que l'a rétréci 


vont 
qu'ils le feront. C'est la 
collègues qui portent intérêt 
mettre le rayonnement de | 
d'outre-mer à maintenir ] article 20, 
la commission de :a justice, 


M. le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Je voudrais quand même attirer votre attention 
eur un autre aspect du problème. Nous ne légiférons as dans 
l'absolu, comme je le disais tout à l'heure. Que s'est-i passé à 
l'Assemblée nationale ? L’Assemb'ée nationale a conservé l'ar- 
tele 20 et a retranché des catégories bénéficiaires les Françus 
d'outre-mer. 

si le Consei! de la République supprime l'article 20, que 
risque-t-il d'arriver ? Je doute fort que l'Assemblée nationale 
nous suive. Elle peut reprendre l'article 20 qu ele a voté, qui 
contient toujours Jes catégories privilégiées, mais dans lequel 
les Francais d’outæ-mer ne tigurent pas. 

Je vous demande, par conséquent, de voter contre l'amende- 
ment de M. Bertaud, 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Jules. 


M. Giibert Jules. Mes chers collègues, je voudrais simplement 
vous signaler qu’en dehors de la catégorie des Français ayant 
exercé leur fonction, leur activité professionnelle, hors de la 
France métropolitaine et en faveur de qui sont déjà intervenus 
un certain nombre de mes collègues il est bien entendu que, si 
l'article 20 est supprimé, vous interdirez le droit de reprise du 
locataire ou de l'occupant éviacé en application de l’articie 19, 
c'est-à-dire que le localaire qui se verra opposer le droit de 
reprise par son propriétaire ne pourra pas lui-même, s'il est 
propriétaire d’un autre appartement, prendre possession de son 
proyæe appartement. 


Vous allez ensuite reliter le droit de reprise aux locataires 
dont les locaux ont fait l’objet d'une interdiction d'habiter ou 
d'un arrèté de péril et qui, étant eux-mêmes propriétaires d'un 
autre appartement, n'auront pas la possibilité de reprendre le 
bien qui leur appartient alors qu'iis sont expulsés du bien dont 
ils sont locataires. 


Je me permets de souligner la gravité de la situation dans 
laquelle vous vous trouvez si vous envisagez l'abrogation de 
l'articie 20. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse les deux amende- 
ments et demande un scrutin. 


M. le président. 11 n’y à pas d'autre explication de vote ? 
Je mets aux voix ies deux amendements, repoussés par la com- 
mission, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
Mission, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les rotes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


306 
154 


Nombre de votants....................... 
Majorité ER ARRETE 


Pour l’adoption........... 83 
Contre ....... 223 
Le Conseil de la République n’a pas adopté, 


Par amendement (n° 18), M. Durand-Réville propose, au para- 
graphe 4° de l’article 1°, à la deuxième ligne, après les mots: 
« Cinq ans au moins », d'insérer les mots: « consécutifs ou 
non ». (Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Durand-Réville. 
M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, 


uisque, très sage- 


ment, :e Conseil de la République vient de maintenir l'arti- 
tle 20, il faut préciser un peu plus la situation particulière 


faite aux propriétaires coloniaux au regard de la loi que nous 
sornmes invités à voter, 


Les Français qui exercent leur activité hors de la métropole. 
lus Spécialement dans les territoires extérieurs de l'Union 
rançaise — ezcore que les Francais à l'étranger soient placés 
dans des conditions identiques — ont appris avec une vive 
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émotion que l’Assemb'ée nationale avait décidé, dans sa séanre 
du 9 oct md dernier, à l’occasion de la ciscussion de la propre” 
sition de loi sur la vente d'immeubles par appartements, de ies 
priver des modestes garanties que leur reconnaissait, en 
matière de législation sur les loyers, la loi du 1% septembre 
1918 et de les exclure du bénéfice des dispositions de l'article 20 
ue celte oi qui leur donnait, dans un éeuxiéme alinéa et sui- 
vant des conditions assez strictes d'ailleurs, la possibilité de 
récupérer leur Jogement à leur ret:ur dans la métropole, 

Je ve peux me dispenéer ici de me faire l'écho de ceux d'entre 
eux qui m'ont exprimé leur profonde amertume, 11 sont nom- 
breux, à la pensée qu'ils ne pourraient, à leur retour dans la 
métropole, reprendre pour leur usage personnel :e logemint 
qu'ils avaient eu la précaution d'acquérir ou de faire construire 
et qu'iss se verraient obligés de courir d'hôtel en hôtel, ue 
meublé en meublé, sans pouvoir disposer d'une installation 
convenable, leur permettant de mener une vie de famille et ‘€ 
rétablir leur santé et celle des leurs si, comme :l est fréquent, 
celle-ei a été compromise par le climat des pays où ils sont 
allés servir où exercer leur activité, 

Leurs maigres économies auront vite fait de fondre à ee 
régime et les intéressés iront grossir Je flot de ces anciens eolo- 
niaux qui, de plus en plus nombreux, <e voient contraints, à 
l'heure de la retraite, d'aller quémander des emplois subal- 
ternes — je suis chaque jour saisi de demandes semblabies — 
afin de procurer le complément de subsides dont ils ont 
besoin pour faire face notamment aux frais d'instruction et 
d'entretien de leurs enfants — c'est à ce moment que ces de:- 
niers coûtent le plus cher — qui achèvent leurs études. 


Il est une légende à cet égard, dont M. Minjoz s'est fuit 
l'écho au Palais Bourbon, contre laquelle les élus d'outre-mer 
ont le devoir de réagir, c'est celle qui consiste à présenter les 
Français d'outre-mer comme disposant de ressources que n'ont 
pas ceux qui n'ont jamais quitté la métropole. Quelle mons- 
truèuse erreur ! Que ce soit dans l'industrie ou le secteur privé, 
les soldes ne sont pas plus élevées que celles que nous ecou- 
naissons en France métropolitaine, Si les « coloniaux » per- 
coivent, en plus de ces soldes, des indemnités d'éloignement 
ou de départ colonial, elles sont largement absorbées par les 
frais supplémentaires auxquels ils ont à faire face et que n'ont 
pas à subir les Français en résidence fixe dans la métropole : 
dépenses de voyages, nécessité d’avoir une double garde-robe, 
séparations prolongées du fait du rapatriement anticipé de la 
famille pour raison de santé cu des exigences des études des 
enfants, ete. 


se 


Certains orateurs de l'Assemb'te nationale ont insisté sur Je 
désespoir dans lequel sont plongés les locataires menacés d’ex- 
pulsion. S'imagine-t-on que le colonial, propriétaire d'un local 
qu'il ne peut récupérer à son retour en France après toute une 
existence passée outre-mer, n’est pas lui-même bien souvent 
plongé dans un désespoir identique ? Je puis vous citer le cas 
d'un fonctionnaire que je connais bien et qui, ayant acheté 
un logement dans la capitale bien avant l'intervention de Ja 
loi de 1948, ce qui exclut, n'est-il pas vrai toute pensée de spé- 
culation basée sur les dispositions de ce texte, et rentré en 
France en juillet 1949, après un séjour colonial qu'il espérait 
être le dernier, n’a pu encore à ce jour récupérer ce logement 
qu'il avait acquis avec l'intention de l'occuper. 

L'intéressé est Agé aujourd’hui de cinquante-quatre ans et 
compte trente-deux ans de séjour en Afrique occidentale fran- 
çaise ; il est marié et père de trois enfants de vingt et un ans, 
huit ans, et six ans. A son retour en France, il fut obligé, faute 
de logement, de mettre ses enfants en pension et de s'installer 
à l'hôtel avec sa femme, entreposant ses bagages chez des amis 
où au garde-meubles. Loin de la surveillance paterne:le, le fils 
n'a rien fait de bon et a abandonné ses études. 


Après quatorze mois de cette existence à l'hôtel, qui interdi- 
sait À <e ménage toute vie de famille normale, et même la 
ossibilité de se réunir avec les enfants pendant les vacances, 
es économies amassées dans l'espoir de meubler le logement 
avaient été dépensées pour Je payement des notes d'hôtel et 
des pensions des enfants, et le mari dut se résoudre, malgré 
son état de santé assez déficient, à solliciter un nouveau poste 
outre-mer. Sa femme vint l'y rejoindre en décembre 1950 Jais- 
sant les enfants en France; mañs quatre mois après, elle devait 
être évacuée d'urgence sur la métropole en raison de son état 
de santé. En avril 1952, pensant que son état s'était suffisam- 
ment amélioré, elle rejoignait de nouveau, à ses frais, son mari, 
emmenant cette fois-ci ses deux filles, mais au bout de deux 
mois, un nouveau rapatriement par avion s’imposait, 

Depuis lors, le chef de famille étant à son tour rentré en 
France, vit à l'hôtel avec une de ses filles; sa femme atteinte 
de dépression nerveuse à la suite de tous ces ennuis, est héber- 
gée chez des amis avec sa seconde fille; le fils est toujours en 
pension. Peut-on prétendre que cette famille, dont toutes les 
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économies oùt fondu en frais de voyage, en notes d'hôtel, en 
notes de pension, en frais d'entretien d'une double, pour ne 
pas dire d'une triple mais précaire installation, et tout cela 
parce qu'elle n'a pu récupérer le logement qu'elle avait eu la 
prudence de se ménager en vue du retour en France, soit 
dans une situation plus aisée que les familles installées d’une 
facon tixe dans la métropole, et qui même si elles jouissent 


d'un revenu plus modeste — ce qui n'est pas prouvé — sont 
cependant infiniment plus heureuses ! 
Cet exemple — je pourrais sans difficulté le multiplier — 


prouve que les dispositions de l’article 19, dont on a prétendu 
à l'Assemblée nationale qu'elles permettent aux propriétaires 
de récupérer facilement pour leur usage personnel, les loge- 
ments qu'ils ont acquis depuis plus de quatre ans, se sont 
révélées insuffisantes à protéger les intérêts légitimes des Fran- 
çais expatriés, et cela parce que ce délai de quatre ans ne peut 
être substitué au délai normal de dix ans qu'avec autorisation 
des tribunaux qui se montrent, la plupart du temps, favorables 
aux occupants des locaux. 


Je ne puis done que me réjouir que votre commission de Ja 
justice ait décidé de vous proposer le rétablissement, en faveur 
de ces Français expatriés, du droit de reprise dont l’Assemblée 
hutionale à voulu fort injustement les priver. 


Je vous demande à cet égard de noter que le texte qui nous 
est proposé subordonne ce droit de reprise à un celain nombre 
d'exigences nouvelles qui n'étaient pas mentionnées dans l'ar- 
ticle 20 de la loi de 1948. Il y est en eflet prévu: 


1° Que l'immeuble sur lequel s'exerce le droit de reprise doit 
avoir été acquis avant le retour en France du propriétaire; 


2e Que l'acte d'acquisition doit avoir acquis date certaine — 
dans le cas où l'immeuble à été acquis à titre onéreux — plus 
de cinq ans avant l'exercice du droit de reprise, avec possibi- 
lité pour les tribunaux de ramener ce délai à deux ans s'il est 
élabhi que l'acquisition a été faite pour satisfaire un intérêt 
familial légitime ; 


3° Que le retour du propriétaire dans la métropole devra 
êire définitif ; 


4° Qu'un préavis devra étre adressé à l'occupant au moins 
un an à l'avance. 


On est en droit de penser qu'avec toutes ces garanties sup- 
némentaires l'applicalion du texte en cause ne peut donner 
feu au renouvellement des abus que l’on a pu constater, dont 
on s'est plu, semble-t-i, à exagérer la fréquence et qui, au 
surplus, peuvent être facilement réprimés par l'application des 
sanctions prévues à l'article 60 de la loi de 1948. 


Le texte qui est praposé par notre commission de la justice 
me parait toutefois devoir être complété sur deux points qui 
fuut l’objet de deux amendements que j'ai déposés. 


D'abord, pour exercer le droit de reprise à son retour déf- 
nitif dans la métropole, le Français expatrié doit avoir séjourné 
cinq ans outre-mer. Il y aurait lieu de préciser à cet égard 
qu'il n'est pas nécessaire que ces cinq ans soient conséculifs, 
sinon on risquerait de rendre inopérant le droit de reprise pour 
les Français résidant dans nos territoires d'outre-mer où les 
séjours ne peuvent pas, surtout pour les Français d’origine 
métropolitaine, dépasser deux ou trois ans, notamment dans 
certains clinmts, 


Il est vrai qu'on m'a fait remarquer, à la commission de la 
ustice, 2m la Cour de cassation avait, sur ce point, renversé fa 

jurisprudence antérieure qui exigeait que les cinq ans passés 
outre-mer soient consécutifs. J'ai fait des recherches et je n'ai 
pu retrouver trace de ce revirement. J'en reste à la jurispru- 
dence des arrêts d'Aix-en-Provence du 13 décembre 199 et de 
l'aris du 20 juillet 1949, qui prévoient que pour que le droit 
de reprise des Français résidant outre-mer puisse s'exercer, il 
est nécessaire qu'il y ait un séjour de cinq années consécutives, 
ce qui est contradictoire avec la nature des choses, puisque, 
aussi bien, ces séjours ne peuvent pas avoir lieu car la santé 
des intéressés risquerait d'en pâtir. 

C'est l'objet du premier amendement que je vous ai présenté. 
Il semble dans ces conditions à y ait évidemment des avan- 
tages à préciser dans la loi cette interprétation qui correspond 
à la volonté du législateur. 

Mon deuxième amendement. 


M. le président. Il n'est pas encore en discussion, mon- 
sieur Durand-Réville; il ne s'agit, pour le moment, que de 
l'amendement n° 18. 


M. Durand-Réville. Je voudrais simplement conclure en disant 
que j'aurais également souhaité que le Conseil de la République 
acceptât de compléter les articles 24 et 78 de la loi du 1% sep- 





tembre 1:48, d'une part pour donner au Français expatrié qui 
accepte de louer ou de sous-Jouer son propre logement pour 
la durée de son absence, le droit de le réoccuper à son retour 
dans la métropole, d'autre part, pour reconnaître, en tout état 
de cause, au locataire partant outre-mer la faculté de sous-louer 
son appartement durant son absence, Mais la commission de Ja 
justice a estimé que ces modifications n'avaient pas leur place 
dans le texte qui nous est soumis et qui devait se borner à 
amender l'article 20 de la loi de 1948. Comme je pense que Je 
Conseil de la République suivra à cet égard l'avis de la com- 
mission de la justice, je n'ai pas voulu déposer un tel amen 
dement dont la discussion serait inopportune. 


M. le président. Il eût été irrecevable. 


M. Durand-Réville. Mais je demande instamment à M. le garde 
des sceaux de bien vouloir faire en sorte que la proposition 
de loi n° 462, que j'ai déposée le 7 octobre 1952, el qui envi- 
sage notamment les modifications qu'il paraît souhaitable d’ap- 
porter à cet égard aux articles 24 et 78 de la loi du 1% sep- 
tembre 1%8 puisse venir rapidement en discussion devant le 
Parlement. Je lui demande s'il lui est possible de se pencher 
sur celle question, car elle intéresse un très grand nombre de 
Français d'outre-mer qui seraient fort heureux qu'elle soit 
résolue dans un sens apportant les précisions qu'ils atten- 
dent. (M, le garde des sceaux fait un geste d’assentiment.) 


En ce qui concerne l'amendement n° 18 lui-même, je demande 
au Conseil de la République de bien vouloir accepter que le 
texle qui nous est proposé précise que les cinq années peuvent 
cire ou ne pas êlre consécutives, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement car 
elle craint que ce soit là une extension considérable du droit 
de reprise en faveur des coloniaux, 


Je me permets de rappeler à M. Durand-Réville que j'ai sous 
… yeux le résumé de la jurisprudence, Voici ce qu'on peut 
ire : 

« Par l'expression « ayant exercé ‘eurs fonctions hors de la 
Franre métropolitaine pendant cinq ans au moins », employée 
par l'article 20, paragraphe 2, de Ja loi du 1 septembre 1948, 
il faut entendre l'exercice continu des fonctions pendant le 
délai requis, ce qui exclut la possibilité, pour totaliser le temps 
de présence nécessaire, d'additionner plusieurs séjours consé- 
cutifs hors de France interrompus par des périodes plus ou 
moins longues, d'exercice d'une activité professionne:le dans la 
métropole, » 


Il est bien évident que le criterium c'est l'exercice continu 
de la profession. Mais si cet exercice est interrompu par des 
séjours forcés dans la métropole, il n'est pas douteux que le 
droit de reprise jouera. Ce qui serait inadmissible c’est que, 
avec votre amendement, on puisse accorder le droit de reprise 
à quelqu'un qui, ayant exercé sa profession pendant des temps 
déterminés mais assez éloignés les uns des autres dans la eolo- 
nie, en ait exercé d’autres dans la métropole dans d'intervalle. 
Ce ne serait pas admissible ;,ce serait pourtant la conséquence 
de votre texte, monsieur Durand-Réville. 


C'est pour cela, étant donné le criterium admis par la juris- 
prudence — je crois qu'il vous donne satisfaction — que je 
vous demande, monsieur Durand-Réviile, de retirer votre ameu- 
dement. 


M. Durand-Réville, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Durand-Révile, 


M, Durand-Réville, Je crois, monsieur le rapporteur, être de 
ès bonne foi. 


M. le rapporteur. Moi aussi. (Rires.) 


M. Durand-Réville. J'accepterais bien de me laisser con.aincere, 
mais je crois que vous avez tort et voici pourquoi: 

Pour un, fonctionnaire on peut concevoir qu'il n'interromp® 
pas l'exercice de sa profession parce que, après un séjour 
deux ans outre-mer, il est appelé au ministère de Ja France 
d'outre-mer à Paris à exercer ces mêmes fonctions. Deux ans 
après, il retourne outre-mer. Par conséquent les quatre années 
rt a accomplies outre-mer se cumu:ent, selon votre interpré- 
tation. 


M. le rapporteur. C'est cela ! 


M. Durand-Réville. Cela est possible dans la fonction admt- 
nistrative, mais examinons le cas du métropolitain qui passe 
un contrat de louage de services pour deux ans, A la fin de son 
séjour de deux ans outre-mer, son contrat se termine. Il revient 
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r son congé dans la métropole — ne fût-il que de quatre 
mois — et il passe un nouveau contrat. Par conséquent, il a 
bien interrompu l'exercice de sa profession, Car celle-ci résulte 
de la signature successive des contrals. C'est le cas que je 
vise, d'autant plus que les arrêts d'Aix et de Paris que je vous 
ai cités tout à l'heure ont interdit aux propriétaires « outre- 
mer qui étaient dans cette situation de bénéficier du droit de 
reprise 

Vous comprenez dans ces conditions que, quelle que soit 
l'opinion exprimée par la doctrine, la jurisprudence m'inté- 
resse davantage. Or elle s'oppose à ma thèse. Je désire donc 
que le législateur précise que, puisqu'il 1e peut en être autre 
ment et que les séjours de cinq ans consécutifs sont impossibles 
sous certains c'imats, les séjours qui compteront pour l'exer- 
cice du droit de reprise puissent ne pas être consécutifs. 

C'est la raison pour laquelle, en toute conscience, je sus 
obligé de maintenir mon amendement. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
- M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Monsieur Durand-Réville, 
si vous le voulez bien, je me permets de vous rendre attentif 
à une observation qui me parait sage. 

Vous désirez soutenir les coloniaux. Nous comprenons à 
merveille votre désir et vous le faites avec votre talent habituel, 
mais vous allez à un résultat diamétralement opposé à celui 
que vous cherchez. 


Nous avons eu beaucoup de peine, à la commission, à réin- 
troduire dans l'artrle 20, A notion du colonial, et nous l'avons 
fait avec les nombreuses précautions que M. le rapporteur à 
soulignées tout à l’heure. 


M. Durand-Réville. Moi aussi! 


M. le président de la commission. Si vous n'acceptez pas 
1, transaction de la commission je vous prédis qu'incontesta- 
biement l’Assemblée nationale reprendra son texie et suppri- 
mera tout. 


Je vous en supplie, si vous voulez défendre d'un façon utiie 
les intérêts des coloniaux, tenez-vous en à la transaction pro- 
posée par la commission, parfaitement acceptable par vous 
et qui peut, seule, être acceptée par l'Assemblée nationale, 


M. le président. L'iamendement est-il maintenu ? 
M. Durand-Réville. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets l'amendement aux voix. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Saller a déposé un amendement tendant 
à compléter le paragraphe 4° de l’article 1® par la disposition 
suivante : 

« Ce délai ne sera pas imposé au propriétaire qui rejoint 
la métropole pour un cas grave et indépendant de sa volonté. » 


La parole est à M. Saller. 


_ M. Saller. Après les explications de M Durand-Réville il es 
inutile que je vous expose les motifs pour lesquels j'ai pré- 
senté cet amendement. M. Durand-Réville a souligné tout à 
l'heure que, pour des raisons de santé par exemple, certains 
coloniaux sont obligés de revenir dans la métropole à des 
ve imprévues. Par conséquent, on ne saurait leur opposer 
un délai de cinq ans, qui ne pouvait pas être prévu. 

Je pense que le Conseil de la République me donnera satis- 


factios en supprimant ce délai de cinq ans pour les cas excep- 
tionnels. 


M. Coupigny. C'est un délai de deux ans! 


M. le président. Votre amendement, monsieur Saller, se place 
bien à la fin du paragraphe 4°: « Français ayant exercé ses 
fonctions ou son activité professionnelle hors de la France 
métropolitaine pendant cinq ans au moins. etc. » et tend 
à spécifier que « … ce délai ne sera pas opposé au propriétaire 
qui rejoint la métropole pour un cas grave et indépendant de 
sa volonté » ? 


M. Saller, La disposition que je propose compléterait le para- 
Braphe 4°, après les mots: « à l'exclusion de toute idée de 
spéculation », 





M. le président. 11 s'agit donc bien de cinq ans de délai, Mon 
observation répond à M. Coupigny qui à fait allusion à un 
délai de deux an. 


M. le président de la commission. Je fais observer qu'il sert 
question de plusieurs délais dans le même texte et qne l'adop- 
on de l'amendement risquerait de provoquer des confusions, 


M. Salter. Je demaade la parule. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Sallôr. Voici la rédaction exacte que je propose pour le 
paragraphe 4°: 

« 4° Français avant exercé ses fanctions ou son activité 
professionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq 
ans eu moins, qui, propriétaire d'un logement dans la métro- 
pole, rentre définitivement pour l'habiter lui-même, ou avec 
sa famille. 


« Dans les cas prévus aux paragraphes 3° et 4° ci-dessus, 
lorsque l'immeuble à été acquis à titre onéreux, ce droit de 
reprise ne peut êlre exercé que si l'acte d'acquisition à date 
certaine plus de ciaq ans avant l'exercice de ce droit, Néan- 
moins le propriétaire d'un immeuble acquis depuis plus de 
deux ans peut être autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise s’il établit que son acquisition n'a été faite que pour 
se loger, ou pour satisfaire un intérêt familial légitime à 
l'exclusion de toute idée de spéculation ; 


« Ce délai ne éera pas imposé au propriétaire qui rejoint la 
métropole pour un cas grave et indépendant de sa volonté, » 


Cette dernière phrase est l'amendement que j'ai déposé en 
ce qui concerne le délai de deux ans, 


M. le président. Monsieur Saller, je reprends mon observa- 
tion. Je fais appel aussi à M. le rapporteur. Le paragraphe 4° 
dispose : « Français ayant exercé ses fonctions ou son activité 
professionnelle hors de la France métropolitaine pendant cinq 
ans au moins qui, propriétaire d'un logement dans la métro- 
pole, rentre définitivement pour l'habiter lui-même avec sa 
famille ». 


IL est dit ensuite: « Dans les cas prévus aux paragraphes 9° 
et 4° ci-dessus. », ce qui semblerait indiquer que cet alinta 
ne fait pas partie du paragraphe 4°, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amc:dement de M. Saller est une phrase 
reprise à l’ancien article 20 dont la rédaction était différente 
du nouvel article 20, H n'es! pas possible de placer Ja phrase 
de M. Saller telle qu'il la propose dans l'article 20, tel qu'il 
est rédigé maintenant, 


_Ne serait-il pas possible de voter sur ja prise en considéra- 
lion de l'amendement de M. Saller ? En cas d'adoption, Ja com. 
mission étudierait la rédaction à lui donner, 


M. le président. C'est pour cela que j'ai présenté mon obser- 
vation 


M. te rapporteur, L'intealion de M, Saller est d'empêcher Je 
jeu du délai de cinq ans ou de deux ans si, pour des raisons 
de force majeure, le colonial est obligé de rentrer dans la 
métropole. 


M. Sahier, Je demande l& parole. 
M. le président. La paroie est à M. Saller, 


M. Saller. Je suis entièrement d'accord avec M. le rapporteur, 
Je demande au Conseil d: la République de se prononcer sur 
la prise en considération de mon amendement, M. le rappor- 
teur voudra bien, en cas d'adoption, rédiger et placer ma 
phrase à l'endroit convenable, 


M. Coupigny. Je demande la-parole pour explication de vote, 
M. le président. La parole est à M. Coupigny. 


M. Coupigny. Mes chers pe. je suis d'atcord évidem- 
ment, avec l'amendement de M. Saller, mais, néanmoins, je 
vous demande de ne pas le voter pour des raisons qui ont déjà 
été exposées. Si nous «gere encore une modification, l’As- 
semblée nationale reprendra purement et simplement son texte 
initial, J'attire votre attention sur le fait que l'article 20 voté 
par J’Assemblée nationale a exclu les métropolitains qui vont 
résider outre-mer, Si nous supprimons tout délai, l'Assemblée 
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nationale n'acceptera pas notre texte et seuls seront privés du 
benéfice de l'arucle 26 ceux que nous voudrions en voir béné- 
fic:er. 


M. le président. Personr.e ne demande plus la par2le ?.…. 
Je mets aux voix la prise en considération de l'amendement 
de M, Saller, la rédaction restant réservée. 


(iprès une ép'eurve à main levée, déclarée douteuse par le 
bureuu, le Conseil, par assis et levé, se prononce contre la 
prise en considération de l'amendement.) 


M. le président. La pri: en considération n'est pas pronon- 
cie, 

Pur voie d'amendement (n° 46), M. Grassard propose, dans je 
paragraphe 4° de cet articie premier, à la 7° ligne, de rempla- 
cèr « CINQ ans » par « (0:5s anÿ », 


La paro.e est à M. Grassard. 


M. GCrassard. Mes chers coïègues, mon amendement tend à 
camener de cinq ans à trois ans la limite imposée au droit de 
reprise pour le propriétaire colonia:, pour le Français d'outre- 
nier, 


Avant ainsi exposé l’objet de mon amendement, je iieus tout 
d'abord à rendre gräce à {à commission de :a justice qui a réta- 
bi les Français d'outre-mer dans une part de leurs anciens 
droits, Si, dans le passé, des abus ont pu être constatés, ils ont 
élé assez habitue::ement montés en épingle. En tout cas, la loi 
avait donné au Gouvernement toutes ies armes nécessaires 
pour les sanctionner, En outre, en contrepartie de <es abus, 
existant tous les cas, que vous ont signalés MM. Coupigny et 
Durand-Révile, de Francais d'outre-mer qui, malgré des années 
de procctdure, n'ont pu récupérer l'appartement qu'ils avaient 
üchete, 


Les modifications apportées à l'artice 20 ont déjà entrainé 
d'importantes restrictions aux possibilités des Français exercant 
ur activité outre-mer. Aussi, il pourrait paraitre excessif de 
retarder le droit de reprise d'un propriétaire en le reportant 
cui ans après l'achat de son appartement. 


Quel est le Français, quel est celui d’entre mous, même — 
moins souvent fonctionnaire, mais toyjours, s’il fait partie du 
secteur privé — qui peut prévoir, cinq années à l'avance, à 
quelle époque i! pourra cesser son activité et, dans le cas pus 
particulier du Français d'outre-mer, à quelle époque il reutrera 
dans Ja métropoie ? 


Du reste, dans la discussion de l'article A 5 bis, à propos de 
l'amendement de M. Geoffroy, M. le rapporteur ne nous a-t-il 
pas déclaré, il y a quelques instants : « il est déjà très grave de 
dire à celui qui a acheté des parts, vous allez attendre cinq 
ans » mais quand il s'agit d'un appartement acheté dans des 
conditions normales, ce serait encore bien plus grave puisque, 
dans ce cas, l'acheteur payera ;es droits de mutation normaux 
el non pas les droits réduits qui résultent de l'achat de parts 
d'une société comme cela est prévu à l'article A 5 bis. 

Je sais qu'il restera au Français d'outre-mer la possibilite 
d'avoir recours à une décision judiciaire pour exercer le droit 
de reprise dans un dé:ai de deux ans, 

Mais, messieurs, pour un Francais qui habite au loin, il ne 
sera pas facile d'entamer une action judiciaire et il sera encore 
plus diffici'e d'obtenir une solution rapide à cette instance. 
Aussi il parait nécessaire de réduire à trois ans après la date de 
l'achat la possibiité d'exercer le droit de reprise sans recours 
à une instance judiciaire. 

Cet amendement ne touche en rien au fond de la loi. 
apporte une petite possibilité nouvelle aux Français d'outre- 
mer, et mes coilègues seraient avisés de l'adopter. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Elle se permet de faire appel à M. Grassard. A différentes 
reprises, le Conseil vient de manifester la volonté très nette 
de s'en tenir au texte transactionnel établi par la commission 
de la justice, M. le président de ja commission vous exposait 
tout à l'heure ses appréhensions en ce qui concerne l'ätcep- 
tation de notre texte par l’Assemblée nationale. Vous l'aggra- 
vez dans un sens qui peut le rendre difficilement acceptable 
par l'autre Assemblée, c'est pourquoi je demande à M. Gras- 
sard, étant donné cette considération et aussi parce que le 
Conseil a manifesté sa volonté à différentes reprises, de ne 
pas maintenir son amendement, 


M. Crassard. Monsieur le rapporteur, je ne partage pas votre 
point de vue sur le fond de fl question, mais je suis tout de 
mème sensible à l'argumentation que vous présentez. Si nous 
pouvions avoir l'assurance que le texte présenté par la com- 





mission de la justice et adopté par le Conseil de la République 
rétablissant les Français d'outre-mer dans leurs droits, serait 
définitivement adopté par l’Assemblée nationale, je retirerais 
volontiers mon amendement, dans un seul but transactionnel, 


M. le rapporteur. Vous donner des assurances, c’est difficile. 
Des espérances, oui, 


M. Grassard, Vous pouvez me les donner ? 
M. le rapporteur. Des espérances, oui! 


M. Crassard. Dans ces conditions, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'imendement de M. Grassard est retiré, 


Par voie d’amendement (n° 19), M. Durand-Réville 
À la fin du paragraphe 4° de ce même article 1* 
les dispositions suivantes: 

« En cas de décès de l'intéressé, sa veuve ou ceux de ses 
descendants ou ascendants vivant habituellement avec Jui 
depuis pius de six mois lui sont substituts pour l'exercice de 
ce droit. » 


La parole est à M. Durand-Réville. 


ropose, 
‘ajouter 


M, Durand-Réville. Au cours de ces dernières années, certains 
tribunaux ont estimé que le droit de reprise de l'article 20 de 
la loi du 1* septembre 1948, en faveur des Français expatriés, 
devait être exercé personnellement, De sorte que Ja veuve du 
propriétaire qui n'avait pu évidemment songer à sa propre 
réinstallation en France après le décès de son mari, se trouvait 
injustement exclue du bénéfice de cet article 20, On m'a fait 
remarquer, à la commission de la justice, que la veuve et les 
enfants des propriétaires étaient, en leur qualité d’héritiers, 
automatiquement substitués au chef de famille décédé dans 
l'exercice du droit de reprise. 

Je connais malheureusement encore une jurisprudence pré- 
cise, un cas dans :equel la veuve d’un ue pus = décédé à 
Dakar en 1949, et dont je pourrais donner le nom, n’a pu récu- 
pérer le logement de son mari, dont ce dernier était proprié- 
laire, sous prétexte que le droit de reprise avait été concédé 
par la loi de 1948 à titre personnel, 

Dans ces conditions, je demande qu'il soit inclus dans le texte 
la précision très simple qu’ « en cas de décès de l'intéressé, sa 
veuve ou ceux de ses descendants ou ascendants vivant habi- 
tuellement avec lui depuis plus de six mois Jui sont substitués 
pour l'exercice de ce droit ». 


M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 


M. le eur. Là encore, je demande à M. Durand-Réville 
de bien vouloir retirer son amendement. 

Notre collègue nous a cité un jugement; mais, pour se pro- 
noncer sur un jugement, il faut en connaître tous les éléments, 
Que s'est-il passé? Quel a été le cas d'espèce? IL se peut que, 
dans le cas d'espèce, la veuve n'était pas héritière et, dans 
ces conditione, il était normal que l’on refusât la reprise. Mais, 
chaque fois que la veuve ou les enfants seront héritiers, ils 
pourront exercer le droit du mari ou du père décédé, 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. Durand-Révil'e 
de bien vouloir retirer son amendement lequel serait de plus 
uue hérésie dans notre droit, : 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je voudrais, 
pour que tout soit bien clair, préciser que, bien entendu, Jes 
ayants droit au sens juridique du terme, s'ils deviennent les 
propriétaires après le décès du propriétaire, ont le droit de 
reprise. Mais il ne peut être question d'introduire des droits 
au bénéfice de personnes, si intéressantes soient-elles, qui ne 
seraient pas propriétaires. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? ” 


M. Durand-Réville. Avec cette précision, monsieur le prési- 
dent, je peux le retirer. 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 
Il n’y a pas d’autre observation sur l’article 1* ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le ur. 11 s’agit d’une observation purement rédac- 


. rapporte 
tionnelle. Il nous semb'e que, dans le quatrième paragraphe 
de l’article 1 que nous avons voté, il serait plus juste d'écrire, 
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dans le deuxième alinéa: « Dans les cas prévus au para- 
graphe 3° et au présent paragraphe ». 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition à cetle moditica- 
tion EP 


Elle est adaptée. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article fe tel qu'il 
est présenté par la commission et comple tenu de cette moditi- 
cation ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, ainsi modijié, est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 14), MM. Debn- 
Bridel, Bertaud et Mme Devaud proposent de compléter cet 
article par les dispositions suivantes : 

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux villes de plus 
de 200.000 habitants. » 


La parole est à M. Bertaud. 
M. Bertaud. Je retire l'amendement, monsieur le président, 


M, le président. L'amendement est retiré. 


Var voie d'amendement (n° 8), M. Berlaud propose d'mstrer 
an article additionnel {°° bis (nouveau) ainsi conçu : 


« Tout propriétaire sinistré qui aura oblenu par le concours 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, d'une asso- 
ciation syndicale de reconstruction, d'une société coopérative 
de reconstructiun, la réédification d’un immeuble d'habitation 
détruit par faits de guerre ne pourra, par la vente des appar- 
tements constituant l’immeuble, opérer de spéculation sur le 
montant de la créance-travaux qui lui aura été allouée, compte 
tenu de Ja revalorisation des travaux retenue par les services 
des dommages de guerre du M. R. U. 

« Le propriétaire siuistré qui souhaitera vendre des apparte- 
ments rx en solliciter l'autorisation du M. R. LU. 

« Le M. R. U. établira comme dans le cas des immeubles pré- 
financés et des immeubles collectifs de l'Etat la valeur du prix 
de revient de la construction, affectera chaque appartement au 
prorala de sa surface pondérée d'un nombre de millièmes qui 
détermineront la valeur de vente de chaque appartement eu 
égard au prix de revient total, 


« En aucun cas les appartements ne devront être vendus par 
le propsictaire sinistré à un prix supérieur à celui ainsi déker- 
miné par les services du M. R. U. » 


La parole est à M. Bertaud. 


M. Bertaud. Mesdames, messieurs, cet article additionnel vise 
les propriétaires sinistrés, qui auraient tendance à spéculer en 
revendant par appartements les immeubles reconstruits avec 
le montant des dommages de guerre qui leur ont été alloués. 
Cet article a pour but de limiter le droit de vente en le subor- 
donnant x l'intervention du ministère de la reconstruction et 
jt l'urbanisme, @e facon à éviter qu'il puisse y avoir spécu- 
TABLE, ER 


M. le garde des sceaux. Je demande ]a parole. 
M. te président, La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Bertaud, il est difficile d'in- 
troduire une tele notion, si défendable ve soit, dans la loi 
* nous sommes en train d'examiner. de vous demande donc 

e bien vouloir retirer cet amendement et de le reprendre dans 
une autre forme pourrait venir en discussion devant cette 
assemblée, mais il ne peut figurer, je le répète, dans le texte 
que nous discutons en ce moment, 


M. Bertaud, Je le retire, me- réservant de le reprendre sous 
Jorme de proposition de loi, 

M. ls président. Vous Je pourrez. 

L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° 21 rectifñié), MM. Radius, Gatuing 


èt Jézéquel proposent d'insérer un article additionne! {+ ter 
l(nouveau) ainsi conçu: 

« Il est ajouté à la loi n° 48-1360 du 4* septembre 19%8, un 
article 20 bis ainsi conçu: 

« Art. 20 bis. — Toutelois, le droits de reprise prévu aux 
articles 19 et 20, ne sera pas opposable : { 

2) Aux grands invalides de guerre visés aux articles 31 à 
Bi et aux grands mutilés de guerre visés aux articles 31 et 





37 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre; 
b\ Aux personnes agées de 70 ans au moins; 


c) Aux grands invalides bénéficiaires de la loi n° 49-1094 
du 2 août 1949 et des textes sulséquents .» 


La parole est à M. Radius. 


M. Radius. Mon amendement indique suffisamment en détail 
les personnes qu'il tend à protéger, On m'obectera sans doute 
qu'à mon tour je viens ici proposer une liste de priilégeés. 
Mais n'est-il pas normal, du moment que nous créons des 
privilégiés parmi les propriétaires, de sauvegarder les inté- 
rêts de ceux qui sont Vérilablement méritants, en l'occurrence 
les grands invalides de guerre de plus de S3 p. 100, les per- 
sonnes âgées de plus de 70 ans, et également les grands inva- 
des civils et les grands infirmes de plus de 80 p. 100 ? 
Bien entendu, sont principalement visés des gens qui, comme 
les aveugles, ont l'habitude du logement dans lequel ils 
vivent, dans lequel ils se déplacent comme s'ils voyaient, S'is 
devaient déménager, ils mettraient des mois, peut-être même 
des années, à Ss'hahituer à leur nouveau milieu, Tel est le 
sens de cet amendement. Je pense, mesdames, messieurs, que 
vous voudrez bien me suivre. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Il n'est pas besoin de dire À M Padius 


combien, sur le plan humain, nous sonnnes sensibles à ses 
arguments. Ce que je regrette, c'est qu'il nous mette dans une 
situation aussi difficile. Mais je me permets de lui dire que 
nous ne pouvons entrer dans ses vues, I nous cite d'ffésentes 
catégories, Il y en a beaucoup d'autres. Qu'il se rappelle que 
la loi de 1926 avait instauré 15 ou 20 catégories différentes, 
Nous en avons admis trois, Pourquoi pas les antres ? IL y 
a les veuves de guerre, Croyez-vous qu'elles ne soient pas 
intéressantes ? Permettez-moi de vous dire aussi, monsieur 
Radius, que, toutes les fois qu'on a instauré des catégories, 
on a réservé le cas où le propriétaire Iui-même faisait partie 
des catégories visées, ce qui me paraît parfaitement normal, 
Par conséquent, c'est à la fois parce qu'on entrerait dans une 
voie difficile et que votre amendement est incomplet, que je 
demande au Conseil de la République de le rejeter, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Radius. Je suis obligé de Le maintenir, Commé je l'ai 
dit tout à l'heure, évidemment c'est une catégorie de mrivi- 
liégiés, Mais j'ai essavé de la réduire et je crois v êtres parvenn, 
Il s'agit de gens qui mé tent que l'on se penche sur leur 
sort. 


M. le rapporteur, La commission demande un scrutin publie, 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les eccrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de procéder à :’opération du pointage. 

Le Conseil sera sans doute d'accord pour continuer la discus- 
sion pendant cette opération ? (Assentiment.) 


Nous réservons donc l'article 1° {er, ainsi que l'amendement 
de Mme Cardot qui s'applique à cet arlic'e. 

Par amendement (n° 22), M. Léo Hamon propose d'instrer un 
article additionnel 1* quater (nouveau) ainsi concu: 

« Toute mise en vente ou vente d'appartesnents situés dans 
un immeuble colectif et ayant pour conséquence de diviser 
Ja propriété de l'immeuble, dans les conditions prévues aux dis- 
positions de Ja ‘oi du 28 juin 1938, modifite par les décrets des 
29 novembre 1939 et 4 février 1943, donne lieu À une déclara- 
tion spéciale à la préfecture dn département du lieu de situation 
de l'immeuble, dans les conditions qui seront fixées par un 
arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. » 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Mamon. Monsieur le président, mes chers collègues, 
ces deux amendements — car cet amendement se relie à un 
autre que j'ai déposé aussitôt après — traitent un problème 
totalement différent de celui des droits respectifs du proprié- 
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laire vendeur, de l'acquéreur éventuel comme aussi du Joca- 
lire -usecplible de devenr acquereur, 

lei 1 s'agit uniquement de régler le problème des droits 
de ladimiustralion, du contrée de l'adnunistration. 

Dans Ja siluation actuelle, n'importe quelle transaction sur 
des appartements se déroule sans méme que l'adininistration 
eh soil avisee, alors que, quand on vend un 1mimeubhle eom- 
piel, 1 faut remplir des formalités administratives qui per- 
jettent, notamment, de vérifier si l'immeuble répond aux 
conditions de sxiubrité nécessaires, Dans les villes soumises 
au plan d'aménagement, en particulier, vous ne pouvez faire 
une acquisition Sans connaître, pour l'information de l'acqué- 
reur lui-même, quelle est Ia Stuation et quelles sont les ser- 
\itudes résullant du plan d'aménagement et d'extension. 

M. Marius Moulet avait évoqué cette question dans l'un de ses 
tmineludlements, €n demandant qe lee ventes suent soumises 
à aulorisation; je n'en demande pas aubant. I ne s'agit pas du 
lout dans mon esprit d'une autorisation, mais, mon aimnende- 
iueut le di formellement, d'une déclaration spécia'e souscrite 


à La prefeclure du departement du lien de situation de l'immeu- 
h'e, dans les conditions qui seront fixées pir un arrélé du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Ainsi done, pas d'autorisation, pas de faculté pour l'adminis- 
tralion de s'opposer à la vente, mais simplement une infor- 
Malte qui ur est nécessaire, n ilamment dans nos grandes 
\illes, pour faire respecter eflectivement les règles de l'urba- 


hisime, alin que l'acquéreur n'apprenne pas apres coup qu'il a 
acquis par exemple un 1mmeuble insalubre, 


M. le prés'dent de la commission. Nous avons deja volé un 
2amendement interdisant la vente d'immeubles insalubres ou 
frappés d'un arrèté de péril 


M. Léo Mamon, Mon-ieur ie pr 
delvors méme de celle ques! 1 parti illiere, 11 Y à des servi- 
| nement, des interdictions de construire et tout un 
en-emble de disposilons qui grèvent la propriété immobilière, 
dans l'aris comme dans les grandes villes; il est done 


satre que L'adim.hisiralion soit 


ésident de la commiss'on, en 
es | il 


neces- 


avisée de ce qui se passe, 


M. le garde des sceaux. Ccla <e passera dans les mèmes 
ndlitio que pour les ventes d'immeubles ordnaires, IE n'y 
| b \ de dispositions spéciales; c'est au notaire qu'il 


td renseigner et de consigner tous ces rensei- 


M. Boisrond. luns l'acte d'acquisiion, le notaire doit faire 
HEUrCr 1@ ci hiucde 


M. le garde des sceaux. Vous voulez substituer ladministra- 
Loos au molaire, Eniuis la re ponsalnhite du notaire est engagée. 


M. Léo Hemon. Toutes les ventes ne sont pas nécessairement 
faites par l'intermédiaire des notaires, 


M. le président de la commission. Je vous demande de retirer 
votre amendement, Je comprends parfaitement vo< préoccupa- 
Lions, mais il n'y à pas lieu de faire intervenir l'administra- 
Lon en uue matiere où eile n'a que faire. 

D'autre part, en ce qui concerne les immeubles insalubres 
où frappes d'arrêtés de perd, nous avons voté, à la dernande 
de M, le garde des sceaux, un texte qui en interdit la vente. 


Vous avez done satisfaction, 

Vais supposons que votre texte soit adopté, Il sera inopérant, 
puusqu'il n'est assorti d'aucune saneétion, Si l'on ne fait pas 
la déclaration prévue, qu'en résultera-t-il ? Rien: 


M. Léo Mamon. lhains mon amendement, j'ai prévu la déli- 
Viabee QU FECUMSse, 


! 


M. le président de la commission. Cela n2 constitue gas une 
het: ! . 

En tout état de 
Pouvoir CU reliri 


cause, vos deux amendements me paraissent 


M. Léo Hamon. Monsieur le président de la commission, toutes 
les fois que cela m'est passible, je sus heureux de répondre 
à vos desirs et je vais essver d'y répondre encore celte fois-ci, 
compte tenu notamment de l'amendement qui vient d'être voté 
et qui interdit la vente des locaux déclarés insilubres. Je 
retiens cependant, si je les ai bien comprises, les déclarations 
de M. le garde des sceaux, se:on lesquelles les mêmes règles 
administratives sont applicables à la vente d'appartements et 
à la vente d'immeubles, 


M. le garde des sceaux. C'e>t bicn mon opiniun, 








M. Léo Hamon. Et je veux, en terminant, évoquer le cas 
qui n'est peut-être pas très fréquent dans la pratique, notam- 
ment à Paris, mais qui est juridiquement possible, où la vente 
a lieu sans acte notarié; dans ce cas, qui donnera à l'acqué- 
reur informations et garanties ? 


M. le garde des sceaux. Une inscription hypothécaire ! 
M, le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, je le retire, ainsi que 
l'amendement n° 24, par voie de conséquence. 


M. le président. L:3 deux amendements sont retirés, 


Par amendement (n° 3%), MM. Marrane, Namy, Mme Girault 
el ies inembres du groupe commumiste proposent d'ajouter un 
atticle additionnel 1% serces (nouveau) ainsi conçu: 


« La loi n° 48-1360 du 1% septembre 1948 est complétée par un 
nouvel arlicle 20 Lis ainsi cunçu: 

« Toutefois, le droit de reprise prévu aux articles 19 et 20 ne 
sera pas applicab'e aux tilwaires de la carte du combattant, » 

La parole est à Mrne Girault. 


Mme Girault, Notre ame dement se différencie quelque peu 
de l'amendement que M. Radius a tout à l'heure défendu, c’est- 
à-dire qu'il ne comporte pas, dans les catégories prévues, les 
personnes âgées de plus de-soixante-dix ans et les grands 
invalides civiis; par cortre, en ce qui concerne Jes anciens 
combattants, notre texte est un peu plus large. C'est ainsi que 
notre amendement à pour but de fixer à nouveau des droits 
expressément reconnus autrefois aux anciens combattants dans 
une matière aussi délicate que l'habitat, 


L'artic'e 19 de la loi du {* septembre 1948 permet le droit de 
reprise sans obligation de relogement préalable sous certaines 
conditions de temps, déterminées selon que l’acquéreur a acheté 
4 se loger lui-même ou non. Il-en est de même pour l'ar- 
ic'e 20 qui a institué des catégories privilégiées. C'est ainsi 
qu'en application de ces articles, 1! est procédé à des expulsions 
de victimes de ia guerre, d'anciens combattants dont Clemen- 
ceau à dit: « Is ont des droits sur nous », paroles de justice 
reprises si souvent dans les discours officieis! 


Or, le premier d2s droits qui, selon nous, devrait être assuré 
et conféré à celui qui a donné une longue partie de sa vie pour 
défendre son pays, c'est ce"ui d'avoir un toit ou, tout au moins, 
de conserver celui qu'il à pour s’abriter, lui et sa famille. 

Si l'on peut argumenter sur le fait qu’en ce qui concerne 
l'application des articles 19 et 20, des propriétaires peuvent 
être eux-mêmes d'anciens combattants, si l’on indique qu’afin 
que des enfants au ber’eau puissent obtenir un abri, il faut 
expulser d'anciens combhal'ants, si l'on peut évoquer toutes 
sortes de cas très sensibles et très douloureux, opposant des 
misères à d’autres misères, des détresses à d’autres détresses, 
c'est précisément lever là le voile ne pouvant plus couvrir Je 
drame le plus navrant 2 notre époque, celui du logement, 
drame dont l'entière responsabilité incombe à ceux qui pré- 
fèrent doter le budget de :a guerre que celui de la construction 
et de la reconstruction. 

Il n’en reste pas moins que ces articles 19 et 20 sont profon- 
dément injustes parce qu’en ce qui concerne les anciens com- 
battants, ils substituent au privilège sacré qu'ils ont acquis 
avec leur sang celui de l'argent. 

Nous vous demandons, par conséquent, de bien vouloir accep. 
ter notre amendement afin de corriger un des caractères parti 
culièrement douloureux de la loi du 1 septembre 1918, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ?.… 


M, le rapporteur. Il serait bon de réserver le vote sur l'amen- 
dement en question jusqu'à ce que nous cofmaissions le résul- 
lat du pointage. (Assentiment.) 


M. le président. Le vote sur l'amendement est donc réservé. 


Il en est de même de l'amendement (n° 45) de M. Léa 
Hamon, 


L'Assemblée nationale avait adopté un article 2 et un article 3 
dont la commission propose la suppression, 

Personne ne demande qu'ils soient repris ? 

Les articles 2 et 3 demeurent donc supprimés, 


« Art. 4. — Restent valables tous les congés donnés antérien- 
rement à la publication de la présente loi, en application de 
l’article 20 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 194$, Toutefois, 
la reprise ne pourra s'effectuer qu’à l'expiration d'un délai d’un 
an à compter de Ja notification du cungé, , . 
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« Les délais prévus au 6° alinéa de l'article 20 de Ja loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 1948, tel que modifié par l'ar- 


ticle 1 ci-dessus, peuvent être invoqués par tout locataire ou : 


occupant de bonne foi n'ayant pas fait l'objet d'une décisi)a 
judiciaire d'expulsion passée en force de chose jugée. » — 
Adopté.) 

Plusieurs amendements proposent l'insertion d'un article 
additionnel. 


Trois de ces amendements ont le même texte: le prem'er 
(no 10), présenté par M. Jean Geoffroy et les membres du 
groupe socialiste et apparentés; le second (n° 12 rectifié), pré- 
senté par MM. Debû-Bridel et Bertaud; le troisième (n° 2%), 
vrésenté par M. Léo Hamon. 


Tous trois sont ainsi rédigés : 
nscrer un article additionnel 4 bis (nouveau) ainsi conçu: 


« La Caisse des dépôts et consignations et le Crédit national 
ne pourront se refuser à escompter aux établissements de crédit 
agréés les summes que ceux-ci seraient amenés à prèler aux 
licataires on occupants de bonne foi, pour permettre de se 
porter acquéreurs de l'appartement qu'ils occupent, 


« Les sommes escomptées ne pourront excéder la moitié du 
rix de l'acquisition de l'appartement pour lequel est consenti 
R prét. 

« Ces conditions + Hagen, 10 s'appliquent sans distinction à 
tous les prèts consentis aux locataires ou occupants ayant béné- 
tivié du droit de préférence. 


Les locataires ou occupants de bonne foi bénéficient des 
éispositions relatives à l'escompte des prèts consentis par les 
établissements de crédit agréés, même lorsqu'ils ont dû se 
porter acquéreurs dans la période comprise entre le 10 octobre 
152 et la promulgation de la présente loi. » 


Ce texte pourrait faire l'objet d'une discussion commune 
avec l'amendement n° 39 rectifié, de M. Voyant, dont le Conseil 
a précédemment décidé de reporter l'examen jusqu'à cette 
phase de Ja discussion, 

J'en donne de nouveau lecture : 


« Le Gouvernement peut autoriser Je Crédit foncier à prêter 
aux localaires où occupants de bonne foi les sommes néces- 
saires pour leur permettre de se porter acquéreurs de l’apparte- 
ment qu'ils occupent jusqu’à concurrence de 80 p. 100 du prix 
officiel de vente. Pour ces prêts, le Crédit foncier bénéficiera 
d'une garantie de bonne fin de l'Etat et les fonds qui seront 
utilisés seront soumis aux conditions fiscales prévues par l'ar- 
reté du ministre des finances du 41 janvier 1942, » 


La parole est à M. Geoffroy, pour soutenir son amendement, 


M. Jean Geoffroy. Mes chers coilègues, lorsque j'ai déposé 
el amendement, j'ai eu l'intention, comme beaucoup d’entre 
vous, d'attirer l'attention du Gouvernement sur l'importance 
des crédits à accorder aux locataires peu fortunés pour leur 
permettre d'exercer leur droit de ere vers Il est bien cer- 
ha que si aous n'adoptons pas cette formule, les locataires 
les moins fortunés re pourront pas se servir de l'instrüment 
que nous leur avons donné. 

Je reconnais bien volontiers que ma rédaction n'est peut-être 
pas à plus heureuse, pour plusieurs raisons : d'abord parce que 
je Sais bien que le crédit, en matière immobilière, ne s'accorde 
pas par ja voie de l’escompte et que l'on a recours à des orga- 
nismes qualifiés tels que le crédit foncier: en second lieu parce 
qu'il y a d’autres textes qui pourraient, je crois, empêcher 
li caisse des dépôts et consignations et le-crédit national de 
consentir des prêts de cette nature. 


Pour toutes ces raisons, je retire mon amendement et je me 
ralie à l'amendement de M. Voyant. 


M. le président. La parole est à M. Bertaud, pour soutenir son 
amendement. 


M. Bertaud. J'ai déposé cet amendement en tenant compte des 
memes préoccupations qui ont guidé certains de nos col.ègues ; 
et d'ailleurs, mon texte ne diffère pas de ceux des deux autres 
amendements. 1] s'agit là évidemment de donner des garanties 
aux occupants et de leur permettre de trouver les moyens 
hécessaires et suffisants pour se porter acquéreurs, tout en 
donnant des garanties au prêteur en permettant À certains 


organismes d'Etat de se porter garants des sommes ainsi 
empruntées, 


se le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
erlaud ? 


M. Bertaud, Cela dépendra de la réponse de La commission. 


. 





M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, pour soutenir 
son ainendement. 


M. Léo Hamon. Je vais, bien entendu, imiter mes deux collè- 
gues. li y a ici un problème de fond et une solution tech- 
nique envisagée, Au fond, il faut éviter que le droit de préemp- 
tion donné aux locataires ne soit qu'un leurre. Or, le véritable 
obstacle réside, dès à présent, avant mème le vote de toute 
loi, dans l'impécuniosiié des locataires. 

Le plus éouvent — et je voudrais insister sur ce point — 
le propriétaire qui veut vendre son appartement l'offre, d'abord, 
au locataire, 11 n’a pas eu besoin de texte pour cela, car c'est 
pour Jui la solution Ja plus simple. Le locataire est l'homme 
qui a intérèt à acheter, alors que, pour un tiers, l'utilité d’un 
achat est subordonné à tous les problèmes de droit de reprise 
prévus aux articles 19 et 20, 

Dès à présent, done, par l'effit de la seule coutume, le pre- 
mier auquel était offert l'achat de l'appartement était le loca- 
taire, Pourquoi n'achelait-il pas ? Parce que, très souvent, 11 
n'en avait pas les moyens. Plaie d'argent n’est pas honteuss, 
mais elle est parfois mortelle, 


Si vous ne remédiez pas à cette difficulté, j'ose dire, en toute 
déférence pour le travail de la commission, comme de l'autre 
Assemblée, que la somme des formalités et des procédures 
ajoutées risque fort d'être sans rapport avec l'avantage pra- 
tique retiré. 

IL faut done que le texte ait un effet pratique: celui d'assu- 
rer le financement de l'acquisition. Sans quoi on aurait beau- 
coup moins erté un droit nouveau qu'imposé des formalités 
et des procédures nouvelles. Voilà le problème de fond. 

Je constate avec plaisir que, sur tous les bancs de cette 
Assemblée, se sont trouvés des hommes qui ont vu de mème. 

Reste le prob:ème technique. Notre suggestion était emprun- 
tée à la législation des dommages de guerre.-Je reconnais bien 
volontiers la supériorité te:hnique dé la solution que nous 
apporte M. Voyant. 11 propose une solution bien mieux adaptée 
que la mienne, Je retire donc mon amendement devant le 
sien. 


M. le président. L'imendement de M, Hamon est reliré, 
M, Bertaud, Je relire aussi mon amendement. 


M. le président. MM. Geoffroy, Bertaud et Hamon ayant retiré 
leur amendements, il ne reste que celui de M. Voyant, sur 
lequel je vais consulter Je Conseil. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole, 
M. le nrésident. La parole est à M, le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je voudrais attirer l'attention de 
l'assemblée sur une disposition qui, si elle est introduite dans 
la loi, risque d'aller exactement à l'encontre du but visé par le 
législateur, à savoir empêcher la spéculation. D'où vient la 
spéculation ? Du très petit nombre d'appartements offerts pour 
un grand nombre de candida!s locataires, Dans toute la mesure 
où vous allez augmenter les.moyens financiers mis à la dis- 
position des Jocataires pour leur permetire d'acquérir leur 
appartement, vous allez favoriser la spéculation, car vous ferez 
accroitre l'offre pour une demande inchangée., 

Ce raisonnement est absolument solide, En votant la di<po- 
sition que l’on vous propose, vous inviterez simplement Île 
Gouvernement qui, je dois le dire, n'userait vrissmblobiement 
pas de ce droit, à demander des æédits nouveaux. 

L'Assemblée le sait, le nouveau Gouvernement est décidé 
À poursuivre une politique d'encouragement à la construction, 
Déjà la presse vous a apporté l’é‘ho de délibérations ministé- 
rielles en ce sens, Mon collègue ministre de la reconstruc- 
tion est en train de mettre au point un vaste plan. I n'est 

as impossible d'ailleurs que, dans le cadre de ces nouvelles 
ormules, figure une mesure visant l’aide financière pour l'en- 
tretien, la réparation des immeubles existants et l'accession 
à la petite propriété, Il ne saurait donc être question que de 
mesures d'ensemb!e. 

Dans le cadre de la loi qui vous est proposée aujourd'hui, 
ce serait une eæreur, me sembhe-t-il, alors que vous n'apportez 
pas de solution au problème de fond, qui est celui de l’aug- 
mentation de la « marchandise » mise sur le marché, de pré 
voir des crédits qui ne feraient qu'accélérer la spéculation 
sur le nombre, toujours le mêime, des appartements mis à 
la disposition des acquéreurs éventuels, 


M. Voyant, Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Voyant. 
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M. Voyant. Monsieur le ministre, vous me permettrez de 
meltre en doute la solidité de votre premier argument, car, en 
fait, lorsqu'on parle de spéculation en matière d'appartements 
achetés en copropriété, cette spéculation existe surtout sui- 
Vant que les appartements sont libres ou non. Toute la ques- 
tion est là, 


Ouand on examine le marché des appartements mis à la dis- 
position du public dans la seule ville de Paris, on se red 
parfaitement compte que le prix de l'appartement disponible 
est beaucoup plus élevé que celui de l'appartement occupé. 
Si l'on permet aux locataires en place d'acheter leur appar- 
tement, ôn met fin à la spéculation, personne ne peut me 
démentir. 





M. le garde des sceaux. D'après votre texte de loi, il l'achè- 
tra, monsieur Voyant, au prix qui lui sera signifié, c'est-à-dire 
au prix que payera le tiers qui n'a pas d'appartement el veuk 
en acquérir un, par conséquent, au prix spéculatif. 


M. Voyant, Il faudra que ce tiers expulse le locataire avant 
y gatrer, monsieur le ministre. 


— 


M. le garde des sceaux, Vous lui en donnez le droit. 


M. Voyant. Le tiers n'aura aucune possibilité d'action sur 
le locataire, Le texte que nous avons voté, de même que ceux 
qui sont en vigueur, ne permetient pas à un tiers d'acquérir 
un appartement si le locataire en place peut lui-même l'acheter. 


M. le garde des sceaux. Il n'y a aucune obligation, pour un 
propriétaire, de vendre au locataire occupant, Aucune dispo- 
sition du texte qui vous est soumis ne la prévoit. 


M. Voyant, Nou: avons indiqué précédemment, monsieur le 
arde des sceaux, qu'il est d'usage courant qu'un propriétaire, 
Et vend son immeuble, s'adresse d'abord aux locataires 
en ps'e. 


M. le garde des sceaux. Pour en tirer le meilleur prix. 


M. Voyant. Lor-qu'un locataire en place achète un apparte- 
Mmeul, son prix est moins élevé que lorsqu'une tierce personne 
s'introduit dans le marché. 


Je réponds aussi à l'un des arguments que vous avez soulevés 
lout à l'heure: les crédits en question viendraient en concur- 
rence avec ceux destinés à la construction, I ne sert à rien 
de construire des immeubles nouveaux si nous laissons som- 
brer ceux qui existent; si le nombre des constructions neuves 
compense celui des immeubles qui tombent en ruine, je ne 
Vois pas en quoi nous modilieruns le marché du logement. 
Le prix des réparations d'un immeuble existant est + es y 
moins élevé que celui de la construction d'ua immeubie neuf, 
et il est certain que la somme que vous affecterez à la remise 
en état des appartements achetés en copropriété sera beaucoup 
moins grande pour le même nombre d'appartements que «i 
vous l'affectez à des immeubles neufs, surtout au prix actuel 
des locations. 


M. Bardon-Damarzid. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bardon-Damarzid. 


M. Bardon-Damarzid. Si vous voulez ben me le permettre, 
mon cher collègue, je ne vois rien, dans le texte que vous 
nous demandez de voler, qui prévoit l'attribution de prêts des- 
tinés à la réparation et à la conservation des immeubles; il 
s'agit d'accorder des prêts pour l'acquisition des appartements, 

M. Voyant. Je le répète, lorsqu'un propriétaire vend, en 
féncral, c'est qu'il à besoin d'argent et qu'il ne peut assurer 
lui-même l'entretien de son immeuble. 


M. Bardon-Damarzid. Il n'a qu'à s'adresser au sous-comptuir 
des entrepreneurs, 


M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, pour 
les raisons fournies par M. le garde des sceaux, 


M. le président. Vous 
M. Vovant ? 


maintenez votre amendement, 


M. Voyant. Je le maintiens. 
M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le gurde des sceaux. 





M. le garde des sceaux. Je serai probablement d'accord :,, 
M. le président de la commission des finances pour consid:; 
que cet amendement entraine une dépense nouvelle s: 
contre-partie, pour opposer ici l'article 1° de la loi de tinan. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finance: ? 


M. Alex Rouhert, président de la commission des finan 
Monsieur le président, sans méconnaitre, sur le fond, que 
serions tous très heureux de voir des possibilités offert. ; 
ceux qui souhaitent acheter un appartement, je vou ir, ; 
demander à M. Voyant comment il prévoit le mécanisme 4: |; 
mesure proposée, s'il s’agit soit de donner des garautie:, 1! 
d'accorder une aide financière, il est évident que l'on rot 
l'équijibre général du budget et que l'on tombe sous le con 
de l'article 1° de la loi des maxima que nous avons votée, 

Je souhaite donc que M. Voyant dissipe tout malentendi ,{ 
indique qu'il s'agit d'une faculté donnée au Gouvernement, | 
en fera l'usage qu'il voudra, Ce qui me paraît insuffisamni 
clair, c'est la phrase suivante : « Pour ces prêts le Crédit fa. 
cier bénéficiera d’une garantie de bonne fin de l'Etat... » Une 
garantie a très exactement, au point de vue de l'équilin 
budgétaire, la mème valeur qu'un crédit ouvert. (Protestations 
sur certains bancs à gauche.) 


C'est évident, les prêts et garanties ont toujours été con:i- 
dérés comme relevant de l'équilibre général des finan-s 
publiques. 


Sur la première partie de l'amendement, je suis dune d'ac- 
cord avec M. Voyant. Le Gouvernement peut autoriser le Crédit 
foncier à faire telle ou telle opération, mais je ne pense pa 

ue vous puissiez joindre une garantie obligatoire de l'Etit. 
Cette garantie devrait être laissée à la discrétion des pouvoirs 
publics. Dans ce cas, c'est le Gouvernement qui prendra <1 
responsabilité et qui aura l'initiative qui nous est refusée par 
la Constitution et par la loi des maxima, 


M. le garde des sceaux. Nous sommes donc d'accord ave: 
M. le président de la commission des finances pour oppose: 
l'article 1° de la loi des maxima à l'amendement, dans sa 
rédaction actuelle. 


M. Voyant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Voyant, 


M. Voyant. Mes collègues connaissent ma bonne volonté. Je 
veux faire observer que mon amendement n'a pas un carac- 
tère obligatoire pour le Gouvernement, puisque mon texte 41: 
« Le Gouvernement peut autoriser. » 


En ce qui concerne la seconde partie de mon amendement, 
je me rallie bien volontiers à une formule susceptible de 
donner satisfaction à M. le président de la commission de: 
finances. Si j'ai prévu une garantie de bonne fin, c'est parce 
qu'eHe est déjà appliquée au Crédit foncier. 


J'accepte toute nouvelle rédaction de mon amendement qui 
permettra au Gouvernement d'autoriser le Crédit foncier à pro- 
céder à l'octroi de prêts aux locataires pour acheter les appir- 
tements qu'ils occupent. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, je voudrais 
user de la perche que M. Voyant nous a tendue en nous parlant 
de sa bonne volonté. 


Il semble qu'ici un vœu se soit dégagé pour permettre a1 
locataire, dans toute Ja mesure du possible, l'acquisition du 
local qu'il occupe. 


. - le président de la commission. Nous sommes tous d'accord 
-UPSSUS, 


M. le garde des sceaux. Je n'ai pas dit le contraire dans mon 
intervention, lorsque j'ai exposé les raisons pour lesquelles 
l'amendement ne me semblait pas recevable dans sa forme 
actuelle. J'ai dit que cet amendement ne me paraissait pas se 
situer dans le cadre de cette sition de loi, En revanche, 
je suis d'accord avec M. le nc eg de la commission des 
inances, qui m'a très valablement fait remarquer que la 
seconde partie de l'amendement tombait certainement sous le 
coup de l'article 1°" de la loi des maxima, 


Si vous supprimez la seconde partie de votre amendement, 
monsieur le sénateur, il resté la première partie, c'est-à-dire 
une sorte de vœu, sans guère plus de vertu qu'un vœu du 
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J'ai entendu votre vœu; ce vœu est aussi celui du Gouver- 
nement, qui a un plan pour la reconstruction et le crédit. 
j'uisque, étant d'accord sur le fond, nous ne différons que sur 
Ja méthode de réalisation, je demande à M. Voyant et aux 
auteurs qui s'étaient ralliés son amendement de bien vouloir 
tenir compte des explications qui ont été échangées, d’enre- 
gistrer cet accord et de ne pas m'obliger à invoquer l’article 1° 
de la loi des maxima, mais de vouloir bien retirer Jl'amen- 
dement, 


M. le président. Monsieur Voyant, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Voyant. Je serais tout à fait décidé à abandonner mon 
amendement si l'expérience que j'ai acquise dans cette assem- 
hlce ne m'avait appris que les promesses ministérielles ne sont 
pas toujours tenues. 


M. le garde des sceaux. C2 n’est pas gentil pour moi. (Sou- 


Tures.) 


M. Voyant. Je retire mon amendement tont en donnant rendez- 
vous au Gouvernement d'ici quelque temps de manière à voir 
si vraiment les promesses ont été tenues. (Applaudissements.) 


M. le président. L'ameaidement de M. Voyant est done, Jui 
aussi, retiré. 

Voici le résultat du pointage sur l'amendement (n° 21 rec- 
tifié) de M. Radius: 


Mol RS ds cé iéadisbeute- 8 
Majorité absolue .......e.ssssssesssocses 440 


Pour l’adcption .......... 133 
OR es utorecessonrense 133 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 
L'amendement de Mme Cardot disparaît donc également, 


M. le président de la commission. L’amendement de Mme Gi- 
rault sur les anciens combattants doit disparaître aussi, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M, le président. La paroïe est à M. le rapporteur. 


_ M. le rapporteur. Etant donné le vole qui vient d'avoir lieu, 
je demande à Mme Cardot, M. Léo Hamon et Mme Girault de 
ben vouloir retirer leurs ämendements, 


M. le président. Madame Girault, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


Mme Girault. Je maintiens mon amendement. Comme je l'ai 
fait remarquer au début de mon intervention, il n’est pas le 
mème que celui de M. Rädius. Il ne comporte pas le privilège 
pour les personnes âgées de plus de soixante-dix ans, de même 
que pour les grands inv'uides civils. Il ne concerne que les 
ancrens combattants. C'est la raison pour laqueile je maintiens 
mon amendement et je demanderai un scrutin public. 


M. le président, Je propose au Conseil d'interrompre ici ses 
travaux, Nous avons une séance à quinze heures au cours de 
kquele nous devons examiner les comptes épéciaux du Tré- 
sor. M. le garde des sceaux me fait savoir qu'à quinze heures 
il devra siéger au Conseil supérieur de la magistrature. Il 
demande que la suite de cette affaire soit renvoyée après dix- 
sept heures. 


M. le garde des sceaux. Ne pourrait-on en terminer mainte- 
nant, monsieur le président ? 


. M. le président. Je n’y vois pas d’inconvénient, mais je vous 
indique que je suis à l'instant saisi de nouveaux amendements, 
Dans ces conditions, je ne puis vous affirmer que nous en 
aurons terminé à treize heures. 


Je viens, en effet, de recevoir l'amendement suivant, déposé 
par M. Coudé du Foresto: 


lastrer un article additionnel 4 bis (nouveau), ainsi conçu: 


« Le Gouvernement peut autoriser le Crédit foncier à prêter 
aux locataires ou eee te de bonne foi les sommes néces- 
saires pour leur permettre de se porter acquéreurs de l'appar- 
tement qu'ils occupent jusqu’à concurrence de 80 p. 100 du 
Pix officiel de vente. » 


I s’agit de la reprise de la première partie de l'amendement 
reüré par M. Voyant ' sisi 





M. le président de la commission. Ma: cel amendement n'est 
pas recevable! 


M. le président. Monsieur Coudé du Foresto, vous maintenez 
ce que M. le ministre appelait tout à l'heure « un vœu de 
conseil général ». 


M. Coudé du Foresto, C'est hien loin d'être un vœu de econ- 
seil général, monsieur le président, pour la raison très simple 
qu'actuellement, même si le Crédit foncier a des fonds, il n'a 
pas le droit de les utiliser, de ‘es préter pour cet usage. 


Ce que nous demandons, c'est simp'ement que, ei le Gonver- 
nement donne des fonds ou si le Crédit foncier est alimenté par 
d'autres ressources, il puisse utiiser les fonds dont il dispoœera 
à cet cfret. 


BH ne s'agit-pas du tout d'un vœu, mais d'une autorisation 
donnée au Crédit foncier. C'est très différent, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La cominission repousse l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvemement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. 
M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 


Je mets aux voix l'amendement, repouseé par la commission 
et par le Gouvernement, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Nous en revenons à l'amendement (n° 38), de 
M. Marrane, qui a été précédemment défendu par Mme Girauït, 

L'amendement est-il maintenu ? 

Mme Girault, ]l est maintenu, monsieur le président, et je 
demande un scrutin public. 

M. le président. Personne ne demande la paro'e ? 

Je mets aux voix l’amendement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en font le 
dépouülement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

No ‘OÙ VOIRAIS / soso DB 

Majorité absolue ....... Mister es sé "1 


” 


Pour l'adoption .......... 93 
LORS bise drorstodsceuee.: : 10 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Par son amendement (n° 45), précédemment réservé, M. Léo 
Hamon propose d'insérer un article additionnel 17 seplies (nou- 
veau), ainsi CONÇU: 


« La loi n° 48-1360 du {+ septembre 1948 est complélte par 
un nouvel article 20 bis ainsi conçu : 


« Toutefois, le droit de reprise prévu aux articles 19 et 20 ne 
sera pas applicable au locataire ayant à son foyer un grand 
infirme depuis au moins deux ans », 


La parole est à M. Harnon. 

M. Léo Hamon. Monsieur le président, la question est impli- 
citement réglée. 

Je retire done mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

L'Assemblée nationale avait adopté un article 5, dont la com- 
mission propose la suppression, 

Il n’y à pas d'opposition ? 

L'article 5 demeure supprimé. 


« Art, 6 — Les dispositions de Ja présente loi sont d'ordre 
publie. » 


Personne ne demande la parole sur l'article 6 2... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 6 est adopté.) 
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M. le président. Par voie d'amendement (n° 34), M. Marius 
Moutet propose d'insérer un article additionnel 7 (nouveau), 
äinsi CONÇU; 


« L'infraction aux dispositions de la présente loi sera punie 
des peines prévues à l'article 51 de la loi du 1* septembre 
19:5 


M. Jean Geoffroy. Je desnande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. M. Marius Moutet m'a chargé de retirer 
son amendement. Il estime, en effet, qu'il est devenu inutile, 
ses deux amendements précédents sur l'article A ayant été 
repousses, 


M. le président. L'amendement est retiré, 


Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis, je donne la 
parue à M. Geoffroy, pour expliquer son vote. 


M. Jean Geoffroy. Mes chers collègues, je ne vous surprendrat 
pas si Je vous dis que le groupe socialiste préférerait le texte 
adopté par l'Assemlbiée nationale, qui est certainement beau- 
coup pus eflicace, tout au moins en ce qui concerne l'ar- 
ticle 20, que le texte que nous avons adopté aujourd'hmi. Mais 
M faut tenir compte des réalilés et notamment du climat qui 
existe dans notre Assemblée, 


Je veux cependant. souligner l'effort de conciliation qui 4 
été fait par notre commission de la justice et je l'en remercie 
effort de conciliation qu', d'ailleurs, a été suivi par le Conseil 
de la République. 


Je veux également souligner rapidement les imperfections 
du texte que nous avous adopté, Tout d’abord, comme je vous 
J'ai dit tout à l'heure, ce serait une erreur de croire qu'il y 
aura beaucoup de bénéficiaires du droit de préemption. En 
pe er lieu, les ventes d'immeubles isolés, de pavillons de 
anliene seront exclues de la loi, de même que les ventes 
d'un appartement unique dans un immeuble divisé en appar- 
tements, D'autre part, les difficultés d'application seront cer- 
tainement très grandes, car nous allons voir surgir les eflorts 
d'imagination de tous les qe et traliquants pour 
essayer de tourner cette loi. Dès à présent, certaines fraudes 
peuvent être devinées, Mais il y a plus encore: il y a deux sortes 
de locataires, les riches et les pauvres, Un locataire riche aura Ja 
possibil té d'exercer le droit de préemption et de se porter 
acquereur de l'appartement qu'il oceupe; cela est parfait; mais 
un locataire pauvre ne pourra rien faire; à lui vous n'avez 
rien donné aujourd'hui, car l'article 20, dans 6a rédaction 
actuelle, est absolument insuffisant pour le protéger, 


Voilà ce que je voulais vous dire en terminant. Bien que je 
ne veuille pas prolonger ce débat en raison de l'heure tar- 
dive, je veux cependant souligner ceci: les socialistes consi- 
dérent que ce texte est un progrès sur ce qui existait aupa- 
ravant et ils le voteront: mais ils forment me vœux ardents 
pour qu'il soit repris, amélioré et pour que les locataires, 
notamment ceux que nous n'avons pas protégés aujourd'hui, 
soient enfin défendus par une législation plus efficace. (Applaw- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Léo Ilamon, 


M. Léo Hamon. Monsieur le président, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ne saurait estimer satisfaisant le 
texte voté, Comment se situe le problème qui nous est posé ? 
La législation intervenue depuis 1914 à instauré, à la fois 
le maintien du locataire en place et une taxation des loyers 
limitant les dépenses correspondant à l’utilisation du logement. 
C'est surtout cette taxation en loyers à un niveau trop bas qui 
a abouti à l'effroyable crise du logement devant laquelle nous 
nous trouvons, 


Devant cette crise du logement, on a imposé de grands sacri- 
fices au droit de propriété, au profit du droit de l'occupant; et 
le droit d'habitation du propriétaire à été suspendu sauf l’ex- 
ception du droit de reprise Émitativement institué par certains 
articles, Par la vente d'appartements, la pratique a tendu à 
élargir cette brèche et à faire que le droit de reprise, originaire- 
ment donné au propriétaire, devienne en fait beaucoup plus 
important qu'il n'avait été prévu par les auteurs des articles 19 
et 20. Devant l'élargissement de fait de cette brèche on a envi- 
sagé un correctif en sens inverse. 

C'est l'origine du texte aujourd'hui discuté. 


Le correctif, le remède sont-ils bons ? Je ne le crois pas. 
Je rends volontiers hommage à l'effort de qualité technique, 
juridique, qui a été accompli par la commission. Le remplace- 
ment du droit de retrait par le droit de préférence constitue, je 





crois, un progrès technique, dont il convient d'en rendre ho. 
mage au président et au rapporteur de la commission de la ; 
tice, et je le fais très volontiers. 


Si nous mettons à part celle innovation et ce progr'; 
technique, alors que voyons-nous ? Le droit de reprise du pr. 
priétaire a-t-il été réduit dans son essence même ? Non, puis 
vous avez maintenu l'essentiel de l’article 20. Le nombre des 
pee protégées contre le droit de reprise a-t-il du moin: , 

tendu, ce qui eût été une manière indirecte de réduire l'avar- 
tage accordé au droit de propriété ? Non. Non, puisqu'on a refu. 
ph la liste de ceux auxquels le droit de reprise n'est pas 
opposab'e. Mais le droit de reprise étant ainsi maintenu at, 
restreint la faculté de transfert, cette espèce de mobilisiti 
et de multiplication pratique du droit de reprise par les ventes 
d'appartements ? Là aussi, on est obligé de répondre par là 
négative, 

Certes, vous avez admis l'obligation de pepe: l'acquisition 
au locataire; mais comme vous avez relusé d'admettre tout 
contrô'e quel qu'il soit sur la réalité du prix demandé, ce n'e:t 
us qu'un jeu pour :e propriétaire de se débarrasser de ce droit 

e préférence en demandant un prix trop lourd, qui ne sera pas 
finalement le prix auquel on vendra, en fait, à un prochain et 
réel acquéreur, Car il n'y a donc aucun contrôle de la réalité 
du prix demandé. Mais le propriétaire s’en tient-il seulement à 
un prix véritable ? Alors le locataire pauvre, comme le disait 
très justement M. Geoffroy, n'a pas plus qu'auparavant le moyen 
de répondre à l'offre, de lever l'option. , 


Or, à la pratique de proposer en fait l'achat d'abord au loca- 
taire — elle existait déjà, j'ai eu l’occasion de le dire — vous 
n'avez donc simplement ajouté qu'un formalisme lourd sa13 
conférer aucun nouvel avantage réel au locataire, en imposant, 
par contre, des obligations de procédure superflues au pr:- 

riétaire et en interdisant la revente au locataire. Etait-ce bien 
a peine. On peut dire aussi d’un tel texte, qu'il est trop faih'e 
pour ce qu'il contient de fort et trop fort pour ce qu'il contient 
de faible. 


M. le garde des sceaux disait tout à l'heure que l'amendere:t 
de M. Voyant, s’il était adopté, ressemblerait fort à un vœu 
conseil général. Je crains bien que ce soit le texte tel qu'il sort 
de nos délibérations qui soit, lui, très semblable à un vau 
conseil général, étant donné que, si de bien compris la pence 
du Gouvernement, un vœu de conseil général c’est pour lu: uns 
disposition qui est faite pour n'être pas suivie d'effet! (Sonn- 
res.) Ce texte alourdira la pratique suivie, mais, par rapport À 
la législation actuelle, il n'apporte rien qui réponde aux ep 
rances des locataires. Je tenais à le marquer au nom de tous 
mes amis. 


M. Namy. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Namy. 


M. Namy. La discussion sur la proposition de loi qui nou: est 
soumise a mis une fois de plus en lumière le grave prob'me 
qui préoccupe les Français : le problème du logement. En réalité, 
ce texte n'a pas tellement pour objet de démocratiser la pro- 
priété immobilière comme on a voulu le dire, mais de réagir 
contre un des aspects particulièrement scandaleux auquel donne 
lieu la crise de l'habitat. 


Des orateurs de talent ont déclaré tout à l'heure avec 15:-0n 
qu'il n'y avait qu'une. solution au problème: c'était de cons 
truire et de construire vile. 


Nous espérons qu'ils sauront mettre en accord leurs parle 
et leurs actes au cours des prochains débats sur le buize 
que nous présentera le gouvernement de M. René Mayer. 


M. le garde des sceaux, tout à l'heure, disait que ke gi- 
vernement qu'il réprésente était décidé à poursuivre une por 
tique de construction. S'il s’agit de poursuivre la politique 
suivie depuis ces dernières années, nous nous permettons d® 
faire toutes réserves quant aux résultats. 

La proposition de loi gènera sans doute la spéeulation éhoute® 
qui a sévi trop souvent à l'encontre de ceux qui cherchent un 
local et de ceux qui, en possédant un, désirent le conserver. 
Cependant, elle ne supprimera pas les inconvénients et, à ‘‘1 
égard, personne ne se fait d’illusion. 

Tant que durera la crise du logement, la spéculation sur li 
détresse des sans-logis et des locataires susceptibles d't''° 
expulsés s’exercera malgré toutes les dispositions Jégislativee 
du genre de celle sur laquelle nous allons nous prononcer. li 
véritable solution, la seule, eût été d'interdire momentaném® 1 
la vente des immeubles par appartements, comme nous l'avons 
proposé au cours de ce débat,-et de l'interdire aussi longtemp; 
qu'une politique sérieuse de la construction et de la recons- 
truction ne sera pas mise en application, 


t 
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11 ne s'agit | là d’une position démagogique. On noue à 

irlé du droit de propriété, de la liberté des transactions immo- 
hiliéres. Nous ne metlons pas ces principes en cause. Cepen- 
dant, il faut reconnaître que, dans le cas où survient une 
cree grave dags un domaine quelconque de Ja vie nationale 
— c'est préciséMient le cas en ce qui concerne le logement — 
des mesures provisoires et efficaces s'imposent. Dans le cas 
d'une crise monétaire, n'est-il pas vrai que des dispositions 
sont prises sur le plan des transactions et n'est-ce pas là une 
atteinte à certains principes de liberté ? 

Malgré les avantages très infimes de ce texte de loi, nous 
le voterons parce que, dans une certaine mesure, il peut 
diminuer la nocivité de la loi du 1% septembre 1948. Mais, 
encore une fois, nous ne nous faisons pas d'illusion car nous 
savons que les expulsions, ainsi que les spéculations, continne- 
ront, et que le droit de tout Français à un toit ne serg qu'un 
leurre de plus tant que nous n’aurons pas changé de politique. 


M. Lodéon. Je demande la parole. 
M. te président. La parole est à M. Lodéon, pour explication 


de vote, 


M. Lodéon. Mes chers collègues, je veux simplement rappeler 
que le groupe de la gauche démocratique s’est loujours préoc- 
cupé de cette question sociale qui nous intéresse au plus haut 
point, C'est, en somme, à l'initiative d’un des membres de ce 
groupe qu'il n'y à pas bien longtemps nous instaurions ii 
un débat particulièrement émouvant au cours duquel nous 
d'noncions des abus et des spéculations. 


Nous voterons le texte qui nous est pee par la commis- 
sion de la justice, non pas parce qu'il constitue une perfec- 
tion — nous savons bien qu'il n’y à pas, dans l’œuvre humaine, 
de perfection réalisah:e. Nous pensons, cependant, qu'il y a là 
une tentative. Les opinions parlementaires les pus opposées 
e-iment que ce texte constitue une transaction et qu'un jour 
viendra où, définitivement, il sera possible de statuer sur la 
question du logement qui ne dépend, certes, pas seulement du 
ouvoir législatif, mais à la fois des investissements, du pro- 
Fi me de la construction, de la reconstruction et de la distribu- 
tion du logement. 


Il 


| est certain que ce texte est perfectible et c'est en cela 
que nous le saluons particulièrement. Nous eussions préféré, 
certes, beaucoup plus d'efficacité dans son exécution, mais 
il nest pas possible d'aller à l’encontre des principes juri- 
dques et de créer un droit nouveau, encore que la situation 
suit exceptionnelle. 


Nous voterons cette proposition de lai, car elle constitue une 
p'om-sse de garanties plus substantielles et nous sommes per- 
suadés que tous ceux qui s'inquiètent de la question du loge- 
ment s'efforceront d'obtenir, tant de l'Assemblée nationale que 
du Sénat, un espoir qui permette à tant de Français de vivre 
honorablement, quelle que soit l’importance de leurs ressour- 
ces. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus à expliquer son 


ote ? 
vole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 
01. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
Mission. 


Le srutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
d pouillement.) 





M. le président. Voici le résulat du dépouillement du scrus 
tin : 
À ©. SR TITI T 304 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la Réput:.ique...... 


Pour l'adoption 
Contre 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acle est donné de 
ce que l'ensemb'e de l'avis sur la proposition de loi à été adopté 
à :a majorité absolue des membres composant le Conseil de la 
Répub'ique. 

La commission de la justice propose de rédiger ainsi l'inti- 
tulé de ‘a proposition de :oi: 

« Proposition de loi tendant à réglementer :es ventes d'im- 
meubles par appartements et à modifier la loi n° 48-1360 du 
{7 septembre 1948 portant modification et codification de Ja 
législation relative aux rapports des bailleurs et ;ocataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnei. » 

Il n'y à pas d'opposition, 

L en est ainsi décidé. 


se Rires 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communiea- 
tion, des transports et du tourisme, demande que lui soit ren- 
voyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l’Assemb'ée natio- 
nale, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1953 
(n° 657, anmée 1952, et 9, année 1953), dont la commission des 
finances est saisie au fond. 

IL n’y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


ss Lis 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle au Conseil que la prochaine 
séance pub'ique doit avoir :ieu cet après-midi. Je propose au 
Conseil, étant donné l'heure tardive, de la fixer à quinze heures 
trente minutes. (Assentiment.) 

Voici quel en serait l’ordre du jour: 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
re.alif aux comptes spéciaux du: Trésor pour l’année 1953, 
(N°5 657, année 1952, et 9, année 1953, — M. Jean Berthoin, ra- 
porteur général; et avis de la commission des moyens de com- 
municalion, des transports et du tourisme. — M. Bouquerel, 
rapporteur.) 


I n'y à pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. p£ LA MORANDIÈRE. 
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tyize te 
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to22Nt 0 
Dar 
bPas<and 
Léon David 
Jacques be 
Denver: 
Paut-Finilte Pescomps 
Deutschirann, 


ù-Rridel. 


ut 
Abel-Purand, 
Ajavon 
Atrt”. 
Louis André, 
Philippe d'Argeniieu. 
\rmerfa 14, 
\ugarde. 


haratz:n. 
Bardon-Damarzid 


Charles Barret (Iaute- 
Marne). 

Ra ville, 

he !< 

Henchiha Abdelkader. 


Benhabyies Cherif. 
Bernard. 
hoin, 


teordes 

Jean Be 

Hiatarana, 

hoisrond 

Jean Boivin - Cham- 
peaux. 

Raymond Bonnefous 

hordeneure. 

orgean 

Pierre Boudît, 

Boudinot 

Georges Boulanger 
(Pas-de-calais). 

André Bouleimy, 

Jrizard. 

Martial 

Charles 
e'Joir 

Julien [R 
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lroausse 
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SCRUTIN (N° 
» 3 rectilié) 


o a 


7) 


de 


Ont voté pour : 


M Bertand tendant à 
nouveau) dans la proposition de loi 
ventes d'immeubles par appartements. 


nn nn nn nmmmmn nn 


nn nn 


insérer 


»* la République n'a pas adopté. 


Mme Marcelle Devaud. flichelet, 


| atuadou loucouré, 
| an boussot, 
Mlle 


Mme Yvonne 
see). 
Dupie. 
bDurieux. 
butont, 
| Ferrant. 
Gaston Fourr'er 
(Niger). 
Francesehi. 
Julien Gautier. 
[Jean Geoltfroy, 
Mme Girault, 
Grézory, 
HHauriou, 
Hoelel,. 
Houcke, 
Louis Lafflorgue. 
\bert Lamarque, 
Lainousse, 
La<alarié. 
Las-1gne. 
Le Bol, 
Leccia, 
Léone!ti. 
Waldeck 
Lio 
Jean ffa'onga. 
Georges Marrane, 
Hippolyte Clisson. 
Marmadeu M'Bodje. 
Méric, 


L'Iuiliier. 





Ÿ Ont voté contre: 


Capelle. 

Mine thrie-Télène 
fardat 

Frédérie Cayrou, 

Chambriard, 

Chapalain. 

Chastel, 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Paul Chevalier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Claireaux, 

Claparède. 

Clavier, 

Clerc, 

Uolonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

tené Coly. 

Coudé du Foresto, 

Courroy. . 

\Vane Crémieux. 


belalande 
Claudius 
Delrieu. 
Mamadou Dia, 
René Dubois. 
Roger Duchet, 
Dulin,. 

| Charles 

| Cher). 
| Durand-Réville. 
| Enjalbert 


Delorme. 





Durand 


, Milh. 


flinvielle, 


Mireille Dumont!Montnied. 
bouches-du-Rhône).!Marus Moulet, 
Dumont! Namy, 
|Naveau. 


Arouna N'Joya. 
Charles Okala, 
Aifred Paget,. 
Pauly. 

Péridier, 

Général Petit, 
Pic. 

luioux de La Maduère. 
Plazanet. 

Primet. 

Gabriel Puaux. 
Radius. 

Ramelie. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Sahoulba Gontchomé. 
séné. 

Soldani. 

Southon. 
Symphor, 

Edgard Tailhades. 
Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Tharradin, 

Henry Torrès. 
Vanurullen, 
Verdeille, 
Vourc'h, 

Lussy. 





Estève. 

Ferhat 

Fléchet, 

bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Fousson. 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin, 

Gaspard. 

Gatuing. 

Etienne Gay. 

de Geoffre. 

Giaromoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Léo Hamon, 

Hartmann. 

Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 


Marhoun. 


Mme Marcelle Delabie. Yves Jaouen, 


Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalenzaga. 
Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laflargue 
llenri Lafleur, 
Lagarrosse, 








de La Gontrie, 
Landrv, 

René Laniel 
Laurent-Thouverey. 
Le Digabel, 

Le Gros, 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marce! Lemaire. 
{laude Lemaitre, 
Le Sa-sier Boisauné. 
Litaise, 

Lodéon. 
Longehambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Æluire. 
Malécot. 

Gaston Manent, 
Mareilhacy. 
Marcou, 

Jean Maroger. 
Maruselli. 
Jacques Masteau. 
de Manneou. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
de Mend tte, 
Menu. 

Marcel Molle, 
Monichon., 
Monsarrat, 





de Montulls, 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne. 

Novat, 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypou'lé. 

Parisot 

Pascaud, 

Francois 

Paumel'e, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Frnest Pezet. 

Piales. 

Ravmond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsurd ,Saûne- 
el-Loire). 

Pinton. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Alain Poher, 

Poisson 

Rabouin. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard. 


Palenôtre. 





Rivitrez. 

Paul Robert 

Rochereau. 

Bogier 

Romant, 

Rolidu!. 

Mare Rucart, 

Franco,s Ruin. 

Marcel Rupied, 

Saller. 

Satineau. 

François Sclileiter. 

Sechwar!z,. 

Sclafer, 

Sid-Cara Cheri?, 

Yacouba sido. 

Tamzali AbJer.nour. 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenotre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot, 

Vauthier, 

de Villoutreys. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 

Zafimahova. 


Zéle, 


N'ont pas pris part au vote : . 


MM. 
Beauvais, 
Biaka Boda, 
Bouque ‘el. 
Bousch, 
Coupigny. 
Michel Debré. 
Driant. 


Jean Durand 
(Gironde). 

Pierre Fleury 

de Fraissine!{e. 

Hassen Gouled. 

Haïdara Mahamane, 

Ka!b 

Ralijaona ,Laingo. 


Le Basser. 
Emiiien Lieulaud. 
Pierre Marly. 

de Montalembert, 
Moslefaï El-Hadi, 
Léon Muscatelli. 
Jules Olivier. 

de Pontbriand. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la 


qui présidait la séance. 


République, 


Les nombres annoncés en séance avaient é'é de: 


Nombre des votants...... 
Majorité absolue........ osccrossessesessce se 


Pour l'adoption...........s..s... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


CRRRERELELLELEETRREELLEZ 7) 


209 

cs. 1% 
103 
196 


confor mé- 








SCRUTIN (N° 8) 


Sur les amendements (nos 13 rectilié et 37) de MM. Jacques Debhs 
Bridel et Namy à l'article 17 de la proposition de loi relative aus 
ventes d'immeubles par appartements (Suppression de l'article % 
de la loi sur les loyers). 


Nombre des volants... css dènessucmboserescse D 
Majorité absomue.......... conssossosocsocossesssee 58 
Pour l'adoption..........ssss.osss. 83 
CONS ........0 noscetéseiiossions 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaillit, 


Henri Harré (seine). 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Bertaud. 

Marcel Boulangé ‘terri- 
toire de Bellort). 

Bozzi. 

Breltes. 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolelte. 





Ont voté pour : 


Nestor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron. 
Champeix, 
Gaston Charlet, 
Chazette. 
Chochoy. 
Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud, 

Léon David, 
Jacques Debû-R::del. 
Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 

Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud. 

Amadou Doucouré. 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Franceschi. 

Jean Geoffroy, 





Mme Giraul 
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\TY Méric. Pinton, ; j 
L CE iamon Michelet. Primet, N'ont pas pris part au vote : 
Hauriou. nr. Remetl pere 2 Driant (Le Basse: 
Lou rgue. Montpied. ametle. rmengaud, ant. 1 ss : 
Albert Le mssque Marius Moulet Alex Roubert. Beauvais, Pierre Fleury, [Emilien Lieu'and, 
Po ° Namy. | L Emile Roux, Riaka Boda. de Fraissinetie. |Mostefat El-Hadi, 

larié. Navea: Soldani. Coudé du Foresto. Haïjara Mahamane. |Léon Muscatelli. 
L'éonetti. pre RAR Southou. 
\ ik L'Huillier. Ch le ho: Symphor. w né nie 
Ladéon varies . Edgard Taijhades. a pas pris part . 
Vin tialonga. Alfred Paget. Vanrullen, 
Ucorges Marrane, Pauly. Verdeillg- M. Gaston Monnefville, président du Consil de la République, 
osre Marty. Péridier. Wach qui présidait la séance. 
l'aise Masson. Général Petit. Maurice Walker. ES 
Manalou M'Bodje. Pic. 


MM. 
\bel-Durand. 
AJavon. 
Fo andré 
louis André. 

Philippe d'Argenlieu. 
Robert Aubé. 

igarde. 

ralg:n. 

‘ +4 Damarzid. 
narles Barret (Haute- 
Marne). 


Cr» 


B 


+ ‘hina Abdelkader. 
henhahyles Cheril. 

[PT aps Re rnard. 
Jean Berthoine 
Ratarana. 

; , Boivin - Cham- 
reaux. 

nismond Bonnefous. 
Pordencuve. 

horgeand. 

boudet. 
houdinot. 

Georges Boulanger 
_ (Pas-de-Calais). 


Verre 


Rouquerel. 
Bousch, 

andré Boutemy. 
| onnat, 

] 1. 

\ 11] Brousse. 


Brune (Eure- 


Juten Brunhes 

Canelle, 

Mie tiarie-Hélène 
dot 


{ 
1 


Jules ‘Castellant. 


Frédérie Cayrou, 
mhriard. 
\'ain. 
{ cslel. 
Robert Chevalier 
sarthe), 


Paul Chevailier 
(Savoie). 

da Chevigny. 

Laireaux, 

Claparède. 

Liavier, 

L! lere, 

Colonna. 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, * 

André Cornu. 

René Coty. 

Coupigny. 

Courroy. 

Cozzano, 

\ane Crémieux. 

M'hel Debré. 


Mme Marcelle Del;b'e. 


belalande. 

: iudius Delorme. 

ei? eu, 

Mamadou Dia. 

Je ali Doussot. 

René Pubois. 

- cer Duchet, 

uli 1, 

Lhatles Durand 

Je Durand 
Hironde 


Durand Rékille. 








Ont voté contre: 


Enjalbert. 
Estève. 

Ferhat Marhoun. 
Fléchet. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Fousson. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 
Gatuing. 

Julien Gautier. 

Etienne Gay. 

de Geoftre. 

Giacanoni. 

Giauque. 

Gilbert Jules. 

Gondjout. 

lassen Goujed. 

Grassard. 

Robert Gravier. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Hartmann. 

Hoefte!. 

Houcke. 

Houdet._ 

Louis Ignacio-Pinto. 

Yves Jaouen, 

Alexis Jaubert. 

Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Kalenzaga. 

Koessler, 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges laffargue. 

Henri Lafleur, 

Lagarrosse. 

de La Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Landry, 

René Laniel, 

Lassagne. 

Laurent-Thouverey. 
Bot. 

Leccia. 

Le Digabel, 

Le Gros. 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marçel Lemaire. 

Claude Lemaître. 

Le Sasier-Boisauné. 

Liot 

Litaise. 

Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah 

Georges Maire. 

Malécot. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marcou. 

Jean Maroger. 

Marwselli. 

Jacques Masteau. 

de Maupeou, 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice. 

de Menditte. 

Menu. 

Milh. 

Marcel Molle, 





Monichon. 

Monsarrat, 

âe Montalembert, 

de Montuilé. 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne. 

Novat. 

Jules Oliver. 

Hubert Pajot, 

Paquirissamypoué. 

Parisot. 

Pascaud. 

François Patenôtre, 

Paumelle. 

Pellenc. 

Perdereau. 

Georges Pernot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône: 
et-Loire). 

Marcel Piaisant, 

PJait, 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

de Raincourt, 

Ranampy. 

Razac, 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard 

Riviérez. 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat. 

Mare Rucart, 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gontchomé. 

Saller. 

Satineau. 

François Schleiter. 

Schwartz, 

£clafer. 

Séné. 

Sid-Cara Cherif, 

Yacouba Sido. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Pstenttre 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore, 

Amédée Valeau. 

Vandacle. 

Henri Varlot. 

Vauthier, 

de Villoutreys. 

Vourc'h, 

Voyant. 

Michél Yver.— 

Joseph Yvon. 

Zafñimahova, 

Zéle. 





Zussy. 





Les nombres annoncés en séance ont été reronnus, après vérifi- 
cation, conformes à Ja liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 9) 


Sur l'amendement n° 21 rectifié) de M. Radius tendant à inséref 
un article additionnel 17 ter (nouveau) dans la proposition de loi 
relative aux ventes d'unmeubles par @pparlerments. (Résultat du 


pointage ) 
Nombre des volants.......... nds rteedsesss . 278 
Majorilé absolue......,....ss.sssssensessssessss + 140 
Pour l’adoption....... sovcocopoecre 188 
Contre. ........ PANNES 145 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Assaillit. 
Robert Aubé. 
Auberger. 
Aubert. 
de Baraonnèche. 
llenri Barré (Seine). 
Beauvais, 
Jean Bène. 
Berlioz. 
Bertaud. 
Boudinot. 


Marcel Bou'angé (terri- 


toire de Bellort). 


Rouquerel. 

Bousch, 

Boutonnat, 

BozzZi. 

Brettes 

Mme Gilberte Pierre- 


Brossolette. 
Neslor Calonne. 
Canivez. 
Carcassonne, 
Mme flarie-Hélène 

Cardot, 

Jules Castellani, 
Chaintron. 
Champeix, 
Chapalain. 
Gaston Charlet. 
Chazetlte. 

Paul Chevallier 

(Savoie). 
Chochoy. 
Pierre Commin. 
Coupigny. 
Courrière, 
Cozzano, 
Darmanthé. 
Dassaud, 

Léon David. 

Michel .Debré. 
Jacques Debû-Bridel. 
Denvers. 


Paul-Emile Descomps. 


Deutschmann. 


MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Armengaud, 
Baratgin. 
Bardon-Damapzid, 





Ont voté pour : 


Mme Marcelle Devaud.|Georges Marrane, 


Amadou Doucouré. 

Jean Dboussot. 

Driant, 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumon! 
(Seine). 

Dupic. 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durieux. 

butoit. 

Estève. 

Ferrant. 

Pierre Fleury 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Fraissineite. 

Franceschi. 

Julien Gautier. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy, 

Giacomoni. 

Mme Girault, 

Hassen Gouleà. 

Grégory. 

Léo Hamon, 

Hauriou. 

Hoeffe!. 

Houcke. 

Jézéquel, 

Louis Laflorgus. 

de La Gonirie, 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Le Basser. 


Waldeck L'Huillier, 
Emilien Lieutaud. 
Libt, 


Lodéon. 
Jean Malonga. 


Ont voté contre : 


Pierre Marly. 
Hippolyte tlasson. 
Henri Maupoil. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Pichelet, 

|Milh. 

Minvielle. 

de Montalembert, 
Montpied. 

Marius Moutet, 
Léon Muscatelli. 
Naïmy, 

Naveau. 

\rouna N'Jova. 
Charles Okala, 
Jules Olivier. 
Alfred Paget, 
Pauly. 

Péridier, 

Général Petit, 
Pie, 

Pidoux de La Maduère, 
Pinton. 

Plazanet. 

dé Pontbriand, 
Primet, 

Gabriel Puaux. 
Radius, 

Ramette. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 
Sahoulba Gontchomé, 
Séné. 

Soldanti, 

Southon, 
Symphor, 

Edgard Tailhades. 
Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Tharradin, 

Henry Torrès. 
Vanrullen, 
Verdeille. 
Vourc'h. 

tussy. 





Charles Barret (Haute- Biatarana, 
a 


Marne). 
Bataille, 
Bel!s. 
Benchiha Abdelkader, 
Benhabyles Cherif, 
Georges Bernard, 
Jean Berthoin, 


Boisrond. ” 

Jean Boivin - Cham 
peaux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

André Boutemy, 
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82 
Jrizard. |Jacques Grimaldi, \Pascaud. 
Martial RBronsses, | Louis Gros, François Patenûôtre, 
Charles Brune (Eure-: Hartmann. Paumetlle, 
et-Loir). Houdet Peilene. 
Julien brunhez Alexis Jaubert. lerdereau 
seine). Jozeau Marigné, Georges Perrot 
Capelle. Kalh Perrot-Mizeon, 
Frédé Cayrou, | Jean Lacaze. |Peschaud, 
Chambriard, Lachèvre, Piales. 
Chas'el de Lachomette Raymond Pinchard 
LE t Chevalier Georges Laffarsue, (Meurthe-et-Moselle). 
sartheé Henri Lafleur, Jules Pinsard (Saône- 
de Chevigny Lagarros<c, et-Loire). 
C'anarèdi Landrv, Marcel Plaisant, 
Clavier René Laniel, Plait, 
Colo 1 Laurent Th )Uvere y. Rabouin. 
Henri { lier. Le Higahel, de Raincourt, 
Henri t il Robert Le Guyon. [Ran,ampy, 
An! Cornu Lelant. Reslat. 
René Coly, Le Léinnec. Réveillaud, 
‘ Marcel! Lemaire. Revnouard. 
Van: émieux. Claude Lemaitre, Rivicrez. 
Mine Marcelle Delible.|Le Sa-<ier-Boisauné. Paul Robert, 
belalande Lilaise. Rochereau, 
Claudius Delortne. Longchambon. Rogier. 
Delrieu, Longuet. Rornani, 
René bubois Mahdi Abdallah Rotinat. 
Roger buchet, Georges Maire, Mare Rurart, 
"bulin. Matérot Marcel Rupied. 
Chartes Durand Gaston Manent. Salincau, 
Cher Marcilhacy. François Schlciter, 
Durand-Réville, Marcou. Schwartz. 
Eniatbert Jean Maroger, Sclafer. 
Ferhat Marhoun. Maruselli Sid-Cara Cheri?, 
Fléchet, Jacques Masteau, Tamzali Abdennou?, 
Jénigne Fournier de Maupeon, lernynck. 
Côte-d'Or). Georges Maurice. Mine Jacqueline 
Franck-Chante. Marcel Malle, Thome-Patenôtre 
Jacques Gadoin Monichon. Jean-Louis Tinaud. 
Gaspard. Monsarrat Amédée Valea', 
Etienne Gay. le Montuilé. Vandaele. 
Gilbert Jules. Charles Morel Henri Varlot. 
Grassard Hubert Pajot, de Villontrevs. 
Robert Gravicr. Parisot. Michel Yver. 


Se sont abstenus volontairement : 


M4 Giauque. Alain Poher, 
Pierre Houdet Yves Jaouen, Poisson. 
Georges MH inger Koes=ler Razac., 


Pas-de-Calais). de Menitte. François Ruin. 


Claire rux, Menu. Vauthier., 
Cle: Motais de Narbonne. |Voyant, 
Coudé du Foresto, Paquirissamypoullé. |[Wach. | 
Gatu Ernest Pezet. iMaurice Walker, 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. 
Ajavon Haïdara Mahamane, (|Saller. d 
Augarde Lou's Ignacio-Pinto. Yacouba Sido. 
Biaka Hola Kalenzaga. Dionzolo Traore. 
Mamadou Dia. Le Gros. Joseph Yvon. 
Fousson Mostefai El-Hadi, Zafhmahova, 


Gondjout. Novat, Zsle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 10) 


Sur l'amendement (nô 2) de M. Georges Marrane tendant à insérer 
un article additionnel 1er sexies dans la proposilion de loi relative 


aux ventes d'immeubles par appartements, 
Nombre des volants........s.....e cesse seneees 251 
Majorité absolue........ ONETITILILITILLLITETESEEE 126 
Pour l'adoption........ ccuibléoses "2 
Contre ........000300e soso . 173 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Boudinot. _{Canivez. 
Assailit, Marcel Boulangé (terri- Carcassonne, 
\uberger. toire de Bellort). {Chaintron. 
Aubert Bozzi. [Champeix. 
de Rardonnèche. Brettes Gaston Charlet, 
llenri Harré (Seine). Mme Gilberte Pierre- Chazette. 

Jean hène. Brassole!te. [Paul Chevallier 
Berlioz. Nesior Calonne, (savoie). 





Chochoy. 
Pierre Cemmin. 
Courriere. 
Darmanthé, 
Dassaud, 
Léon David, 
Denvers. 
Paul-FEinile 
Amadou 
Mlle 


Descomps 
bDoucouré. 


Mme 
seme), 
Dupic. 
Durieux, 
Dutoit. 
Ferrant. 
Francesch1i. 
Jean Geoffroy, 
Giacomont. 


MM. 

Abel-Durand. 

Alric. 

Louis André, 

Philippe d'Argenlieu. 

Robert Aubé,. 

Baratzin. 

Bardon-Damarzid. 

Charles Barret (Hau‘e 
Marne), 

Batulle, 

Bels. 

Benchiha Abielkader. 

Benhaby'es Cherif. 

Georges Bernard, 

Jean Berthoin, 

Biatarana, 

Bo:srond 

Jean Boivin- 
Champeñux. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve, 

korgenud. 

bousch. 

André Boutemy, 

hrizard. 

Martial Brousce, 

Charles Brune 
et-Lo'r). 

Julien  Brunhes 
(Seine). 

Capelle. 

Mme tfarie-Hélène 
Cardat, 

Jules Castellan!. 

Frédérie Cayrou. 

Chambriard. 

Chas'el. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

de Chevigny. 

Claparède, 

Clavier, 

Colonna, 

Henri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 

René Coly. 

Coupigny. 

Courroy. 

Cozzano. 

Mme Crémieux. 

Michel Debré. 


‘Eure 


Mme Marcelle Delab'e. 


Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delrieu, 

Jean Doussot, 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 


Mireille Dumont 
Bouches-du-Rhône). 
Yvonn® Dumont 


Mme Girault, 

Grégory, 

Hauriou. 

Jézéque!, 

Louis Lafforgue. 

de La Gontrie, 

Albert Lamarque. 

. | Lamousse, 

| Lasalar!é, 

Léone!ti. £ 

Waldeck L'Tuillier, 

Jean tialonga. 

Georges Marrane, 

Pierre Marty. 

Hippolyte 11asson. 

Henri Maupoil. 

Mamadou M'Bodje. 

Méric. 

Minvielle, 
Montpied. 





Ont voté contre : 


(Gironde), 
Durand-Réville, 
Enjalbert, 
Estève, 
Ferhat 
Fléchet, 
Bénigne Fournier 
“ (Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 

(Niger). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gaspard. 

Julien Gautier. 
Etienne Gay. 

de Geotfre. 
Gilbert Jules. 
Hassen Gouled, 
Gra:sard. 

Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 
Hartmann, 
Hoeftel. 

Houdet. 

Alexis Jaubert. 

- | Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Laffargue. 
Henri Lafleur, 
Lagarrosse, 
Landry, 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digabel, 
Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre. 
Le Sasier-Boisauné. 
Liot. 

Litaise, 

lodéon. 
Longehambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah 
Georges Maire. 
Malécot, - 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Jean Maroger. 
Maruselli. 
Jacques Masteau. 


| Jean Durand 


Marhoun. 








Marius Moutet, 
Namy, 

Naveau. 
Arouna N'Joya, 
Charles Okala 
Alfred Paget, ‘ 
Pauly. 
Péridier. 
Hénéral Pelit, 
ie, 

Primet, 
Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Soldani, 
Southon, 
Symphor. 
Fdgard Taihades, 
Vaurullen, 
Verdeille. 


de Moupeon., 

Georges Maurice, 

Milh. 

Marcel Molle, 

Monichon. 

Monsarrat, A 

de Montalembert. 

le Montullé. 

Charles Morel. 

Jules Olivier. 

Hubert Pajot, 

Parisot. L 

Pascaud, 

François 

Paumelle, 

Pellene. 

Perderean 

Georges Pernot 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Piales. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-e1 Moselle). 

Jules Pinsord 'Saûône- 
et-Loire). 

Pinton., 

Marre! Plaisant, 

Plait, 

4e Pontbriand. 

Gabriel Puaux. 

Rabouin. 

de Raincourt, 

Ran,ampy, 

Restat. 

Réveitlaud. 

Reynouard. 

Rivicrez. 

Paul Robert, 

Ro ‘hereau, 

Rogier. 

Rormani, 

Rotinat. 

Marc Ruzart, 

Marcel Rupied. 

Sahoulba Gonlchomé, 

Satineau. 

François Schlciter. 

Schwar!z. 

sclafer, 

Sid-Cara Cherif, 

Tamzali Abdenrour, 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôire. 

Jean-Louis Tinaud. 
Amédée Valeau, 

Vandaele. 

Henri Varlot. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Michel Yver, 


Palenûôt re, 








Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Pierre Boudet, 
Georges Boulanger 
Pasde-Calaish 

Claireaux, 
Clerc. 
Gatuing, 
Giauque, 


Léo Hamon, 

Yves Jaouen, 
Koessler, 

de Menditte, 

Menu. 

Motais de Narbonne. 
Paquirissamypoulé. 
Ernest Pezet, 


Alain Poher, 
Poisson. 

Razac. s 
François Ruin. 
Vauthier, 
Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker, 





—— 











— 
—- 
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N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
javon. 

Simengaud, 
Augarde. 
Beauvais, 
Berlaud. 
Biaka Boda, 
ouquerel. 
Boutonnat, 
Chapalain 
Coudé du Foresto. 
Jacques Debû-Bridel. 
Deutschrmann. 
Mme Marcelle Devaud. 
Mamadou bia. 
priant. 





Pierre Fleury, 
Fousson. 

de F'ais&inette. 
Gondijout. 

Haïdara Mahamane. 
Houcke. 

Lou's Ignacio-Pinto. 
Kalenziga. 
Ralijaona Laingo. 
Lascsagne. 

Le Gros. 


Emilien L'eutaud. 


! Michelet, 


Mostefai El-Hadi, 
Léon Muscatel!i. 


Novat, 

Pidoux de La Maduère 
Plazanet. 
Radius, 

Saller. 

Séné. 

Yacouba Sido. 
Teisseire. 
Tharradin. 
Henry Torrès, 
Dionsolo Traore. 
Joseph Yvon. 
Zafñimahova. 
Zile 


Tus-y. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de 


qui présidait la séance. 


la République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des volants..,.,,.... sv osidivoiéarese 283 
Majorité absolue......... Medion énnsranss ess 112 

Pour l'adoplion.......sosssossonse 99 
OR ooosovocccoetsess étnseése + 290 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 11) 


Sur l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi 
relative aux ventes d'immeubles par uppartements. 


Nombre des votants 


État insert éas on anus cute 303 

Maæorilé absolue des anembres composant le 

Conseil de la République........ Moines 159 
Pot TOSODLION..…..ssocsscsoncccsà 30? 
D norte s ne this. érrsrse 1 


Le Conseil de la République a adopté. 


MM. 
Abel-burand. 
Ajavon. 


Alric. 

Louis André. 

Philippe d'Argenlieu. 
Assaillit, 


Robert Aubé, 

Auberzer, 

Aubert. 

Augarde. 

Baratgin, 

Bardon-Bamarzid. 

de Bardonnèche. 

Henri Barré (Seine). 

Charles Barret (Haule- 
Marne). 

Bataille, 

Bels 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Benhabyles Cherit, 

Berlioz. 

George: Bernard 

Berlaud. 

Jean Berthoin, 

Biatarana. 

Jean Boivin-Charmn- 
peaux, 

Riymond Bonnefous. 

Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Pierre Boudet. 

Bondinot. 

Marce, Boulangé (ter- 
riloire de Belfort}. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Bouquerel. 

Bousch 

Boulonnat. 

Bozzi, 





Ont voté pour : 


Brettes. 

Brizard. 

Mme 
Brossolette 

Martial Brousse, 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Nestor Calonne. 

Canivez. 

Capelle. 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hé'ène 
Cardot. 

Jules Castellani 

Frédéric Cayrou. 

Chaintron 

Chambriard, 

Champeix. 

Chapalain. 

Gaston Charlet, 

Chastel. 

Chazette. 

Robert Chevalier 


Gilberte Pierre- 


Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassaud 

Léon David. 

Michel Debré. 

Jacques Debü-Bridel. 

Mme Marcelle Delabie. 

belalande. 

Claudius Delorme, 

Delr eu. 

Denvers, 

Paul-Emile Pescomps. 

beutschmann. 

Mme Marcelle Devaud, 

Mamadou bia, 

Amadou Doucouré. 

Jean Dboussot, 

René Dubois 

bulin 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mine Yvonne Dumont 
(Seine). 








Franck-Chante. 
Jjuques Gadoin, 
Gaspard, 
Gatuing. 

Juiwn Gautier, 
Etiwrbne Guy, 

de Geoffre, 

Jen Geoffroy. 
Giacomoni, 
Giauque 

Gilbert Jules, 
Mme Girault. 
Gondjout, 
Hassen Gouled, 
Grassard. 
Robert Gravier. 
Grégory. 
Jacques Grimaldf, 
Louis Gros, 
Léo Hamon, 
Hartimann. 
Havriou, 
Hoefle!, 
Houcke, 

Houdet 

Louis Ignarcio-Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 


Jézéquel. 
Jozeau-Marigné, 
Kalb. 
Kalenzaga. 
Koess!er, 


Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachometle, 
Georges Laffaryue. 
Louis Lafforgue, 
Henri Lafteur. 
Lagarrosse, 

ae La Gontrie. 
Ralijaona Laingn. 
Albert Lamarque. 
Larmousse. 
Landry. 

René Laniel, 
Lasalarié, 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 

Le Bot, 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros, 

Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire, 
Claude Lemaitre, 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Iluillier, 
Liot, 

Litaise. 

Lodéon. 


M Boisrond. 





Lengehambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdalinh. 

Georzes Maire. 

Malécot 

Jean Malonga. 

Gaston Manent, 

Marcillacy, 

Marcou. 

Jean Maroger. 

Maroselli. 

UMevrges Marrane. 

Pierre Marty. 

Hippolyte Masson. 

Jacques Mastwau, 

de Maupebu 

Henri Mau;oil. 

Georges Mauïice. 

Mamadou M'Bxdje. 

de Menditle, 

Menu 

Mére, 

Milh. 

Minvielle 

Marcel Molle, 

Monichon. 

Monsarrat, 

de Monlialembert, 

Montpied. 

de Montullé, 

Chartes Morel, 

Motais de Narbonne, 

Marius Moutet, 

Naiiy 

Naveau 

Arcuna N'Joya, 

Nuvat. 

Charles Okala. 

Jules Olivier. 
Alfred Paget. 

Hubert Pajot. 

Paquirissanypoullé. 

Parisot. 

Pascaud 

François Palenôtre, 

Pauly. 

Paumelle, 

Pe'tenc 

Perdereau. 

Péridier, 

Georges Pernot, 

Perrot-Migeon, 

Peschaud. 

Général Petit, 

Ernest Pezet. 

Piales, 

Pic 

Raymond Pipchard 

Jules Pinsard 
et-Loire). 

Pinton 

Marcel Plaisant, 

Plait, 





A voté contre: 


Pidoux âe La Maduère. 


(Meurthe-et-Moselle), 


yPlazanet, 


Alain Poher, 
l'oisson. 


Îde Pontbriand. 


Primet. 


[Gabriel Puaux. 


Rabouin. 

Radius 

ide Raincourt, 

Ramampy. 

[Ramette, 

Razac 

Res!at 

Réveilland 

\Revnouard, 

Riviérez 

Paul Robert, 

Rochereau, 

Rogicr 

Romant, 

Rotinat 

Alex Roubert, 

Emile Roux, 

Marc Rucart, 

Francois Ruin. 

Marcel Rupied 

Sahoulba Gontchomé, 

saller 

Salinean 

Francois 

Schwartz. 

Sclafer. 

Séné, 

Sid-Cara Cheri®. 

Yacouba Sido, 

Soldani. 

Southon. 

Svmphor. 

Edzard Tailhades, 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternvnek. 

Tharradin. 

Mine Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud, 

Henry Torrès, 

Diongolo Traore, 

Ainédée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen 

Henri Varlot. 

Vauthier, 

Verdeille 

de Villoutreys. 

|Vourc'h. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 


Schleiter. 





{Saône- Michel Yver, 


Joseph Yvon, 
Zafimahowa, 
|Zéle 


K'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Armenga:d. 
Beauvais. 

Biaka Boda 
André Bontemy. 


André Cornu. 
Driant. 
Roger Duchet. 


Haïdara Mahamane, 
Emilien Lieutaud, 
Michelet 

Mostefai El-Hadi, 


(Sarthe). LBupic. - Charles Brune (Eure- | Pire Fleury. Léon Muscatelli. 
Paul Chevallier Charles Durand et-Lair). de Fraïssinelte, 

Savoie). {Cher 
de Chevigny. Jean Durand . 
Chochoy. (Gironde). N'a pas prie part au vote : 
Claireaux. Purand-Réville, 
Claparède. Durieux. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
Clavier, Dutoit. qui présidait la séance. 
Clerc. Enjaibert. mins 
Colonna, Estève. - 
Pierre Commin. Ferhat Marhoun,. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Henri Cordier. Ferrant. Noise On One. és cicrocdhos dites . 34 
Henri Cornat. Fléchet. Majorité absolue des membres composant le 
René Coty. . Bénigne Fournier Conseil de la République, . s, see senesssumsss . 160 
Coudé du Foresto. (Côte-d'Or). Pour l'adoption 03 
Coupigny. Gäston Fourrier Contr L RE Er Gr RÉ h 
Courrière. (Niger). e nn nn entrer. 1 
Courroy. Fousson. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
Cozzano, F:anceschi. ment à la liste de serulin ci-dessus. 

++. 
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2° séance du Mercredi 21 Janvier 1953. 





6. — Comples spéciaux du Trésor pour 1953. — Suite de la discussion 


SOMMAIRE et adoplion d'un avis sur un projet de loi (p. 9%). 
1. — Procès-verbal (p. 85). Art, 32 (suile): 
MM. de La Gonirie, Jean Geoffroy. Amendement de M. Lamousse. — MM. de Maupeou, de La Gon. 
trie, Primet, Chapalain, Benhabyles Chérif, — Rejet au scrutin 
2. — Comptes spéciaux du Trésor pour 1953. — Discussion d'un avis publie. 
edge perl LP Amendement de M. Primet. — MM. Primet, Jean Berthoin, rap- 
Discussion générale: MM. Jean Berthoin, rapporteur général de porteur général de la commission des finances. — Rejet au scrutin 
Ja commission des finances; Chapalain, public. 
Pas age à la discussion des art les, Amendement de M. de La Gontrie. Fe MM. de La Gontrie, le 
Art. 7 à 12: adoption. rapporteur général, Pierre Boudet, Courrière. — Rejet au scrutin 
A public. 
rl. 13 
« x ( Amendement de M. Lamonsse. — MM. Lamousse, le rapporteur 
mg om 1 À ne are Done, — DS Couriine,. 0 se ei général, Maurice Bourgès-Maunouryv, ministre des finances. — 
teur général, Maurice Bourgès-Maunoury, ininistre des finances, — Rejet . 
Adoplion . 
Armendeme se. — ss teur 
Adoption de l'article modifié, Amendement de M. Lafnousse. MM. Lamousse; le rapport 


général, André Marie, ministre de l'éducation nationale. — Retrait. 


I } bis et 14: adoption. A ° é 
ne times tuns Adoption de l'article, 


Art. 1: +, : 
MM. Bouquerel, rapporteur pour avis de la commission des Art. 33: adoption. 
mosens de communication; Aubert, président de la commission des Art, fer: 
mo\e te con,munication: René bubois, Courrière, Alfred Paget, Amendement de M. de Maupeou. — MM. de Maupeou, le ministre 
Primet, le ministre des finances, le rapporteur général. 


de l'éduration nationale, de Villoutreys. — Retrait, 


Adoption de l'article Adoption de l’article. 


Art. 13 bis: adoption. Art. 2: 

Ari. 16 Amendement de M. Capelle. — MM. Capelle, Armengoud, le 
MM. Aubert, le ministre des finances, le rapporteur général, ministre des finances, Martial Brousse, — Adoplion au scrutin 
L'article est réservé public. 

Art. 17 à 19 et 21 à 21: adoption. Adoption de l'article modifié, 


Ar 2) 
M Maurice Walker, 
Adoption de l'article, 


Art. 16 (réservé) : adoplidn. 
Art. 3: adoption. 


Art. 4: 
! W; à 38 É 111 
MER pr Amendement de M. Deutschmann, — MM. Deutschmann, le rap- 
Art, 23 fer: porteur général, le ministre des finances. — Adoption. 
Amendement de M. L£40 Hamon. — MM. Léo Hamon, le ministre M. Bernard Chochov. 
nu Ps age - A ms +4 7 Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le ministre 
Adoption de l'arlicle modifié, des finances, Alain Poher, le rapporteur général. — Retrait 


Art. 23 à 51: adoption. Adoption de l'article modilié, 
Art. 23? . 
» Art. 4 bis: 
Amendement de M. Lamouste. — MM. Pic, de La Gontrie, André » 
Marie, ministre de l'éducation nationale, — Réservé, Amendement de M. Alain Poher. — Adoption, 
Demande de suspension de la séance. Adoption de l'article, 
3. — Demande de discussion immédiate de propositions de résolution Art. 5, 6 et 11: adoption. 
(p. ‘"). Sur l'ensemble : M. Primet. 
4. —- Démission de mernbres de commissions el candidatures à ces Adoption, au scrutin public, de l'ensemble de l'avis sur le projet 





conmmussions (p. 90), de loi. 
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6. — Aide aux victimes d’un cyclone à Majunga. 4 Discussion immé- 
diste et adoption d'une proposition de résolution (p. 115). 
Discussion générale: MM. Jules Castellani, rapporteur de la corm- 
mission de la France d'outre-mer; Durand-Réville, vice-président 
de la commission de la France d'outre-mer. 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoption de l'article et de la proposition de résolution. 
7. — Aide aux victimes d'un cyclone aux Comores. — Discussion 
immédiate et adoption d’une proposition de résolution (p. 116). 
s. — Nomination de membres de commissions (p, 116), 
9. — Dépôt d'une proposition Je loi (p. 116). 
10. — Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 116). 
41. — Dépôt d'un rapport (p. 116). 
42. — Renvoi pour avis (p. 116). 
13. — Règiement de l’ordre du jour (p. 116), 


PRÉSIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures quaranie minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique de la précé- 
deute séance à été affiché, 


Il n'y a pas d'observation ? 
M. de La Gontrie. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, dans la discussion de 
la proposition de loi relative à la vente d'immeubles par appar- 
tements qui nous a préoccupés assez longtemps, le scrutin a, 
j crois, donné en définitive 303 voix pour et 1 voix contre. 


Mon collègue et ami M. Geoffroy, membre éminent du groupe 
socialiste, m'a tout à l'heure averti que, pour des raisons que 
je n'arrive pas très bien à comprendre, un certain nombre de 
hs collègues prétendraient, dans les couloirs, que je serais 
cet unique opposant. 

Dans la mesure où il est possible — puisque nos votes 
sont publics — de préciser la position que nous avons prise, 
je tiens à déclarer que j'ai voté avec l’ensemble du Conseil 
de la République le texte présenté par la commission, Par 
conséquent, je ne puis pas êlre cet unique opposant. 


M. Pierre Boudet. Var soli! 


Mme le président. De toute facon, le résultat du scrutin 
paraitra demain au Journal officiel. 


M. Jean Geoffroy. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Geoffroy. 


M. Jean Geoffroy. Je ne veux pas faire la moindre peine à 
Mon ami M. de La Gontrie ; je me suis contenté de Jui ù 
ce que certains collègues disaient dans les couloirs. Il était 
libre de voter selon sa conscience. Je À qu d’ailleurs que le 
Journal ofjiciel de demain aurait apporté aux uns et aux autres 
le démenti nécessaire sans qu'il fût besoin de l'intervention 
de M. de La Gontrie. (Applaudissements à gauche.) 


Mme le président. IL n'y a pas d'autre observation 7... 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


a QG 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1953 
Discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
Projet de loi, adopté À À l’Assemblée nationale, relatif aux 
tomples spéciaux du Tresor pour l’année 1953 (N° 657, année 
1952, et 9, année 1953.) | 





Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du gouvernement pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques : 

MM. Morean, administrateur civil À la direction du Trésor; 
Levmarie, administrateur eiv.l à la direction générale des 
impôts ; 
Chavard, administrateur civil à Ja direction du Trésor; 
Bover, insecleur des finances, chargé de mission à la 
direction du Trésor, 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture 

M. de Vayssière, conservateur des eaux et forêts, 


Pour assister M. le ministre de l'éducation nationale: 
MM. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier 
degré; 
Ravmond Poignant, conseiller technique au cabinet de 
M. le ministre de l'éducation nationale, 


Pour assister M. le ministre de l'industrie et de l'énergie: 
MM. Blancard, directeur des carburants au ministère de l'indus- 
trie et de l'énergie; 


Robelin, agent supérieur à la direction des carburants au 
ministère de l'industrie et de l'énergie ; 


De=prairies, <onseiller technique au cabinet du ministre 
de l'industrie et de l'énergie. 


Acte est donné de ces commynications. 


Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
général de la commiss:on des finances, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mesdames, mes chers collègues, dans la masse des 
textes budgétaires, le projet de loi relatif aux comptes spéciaux 
du Trésor présente une physionomie particulière qui, pour 
nous être maintenant familière, n'en est pas moins relmar- 
quable, 


Son objet, en effet, est de soumettre à l'autorisation légis- 
lative une matière qui était considérée traditionnellement 
comme relevant de la compétence gouvernementale, à savoir 
les opérations de la trésorerie, c'est-à-dire des opérations effec- 
tuées en dehors du cadre budgétaire, puisque Le dépenses et 
les recettes qui en résultent sont, au moins théoriquement, 
provisoires, et appelées à £ire compensées à échéance plus ou 
moins lointaine par des recelles et des dépenses d'égal mon- 
tant. Ainsi, la réglementation inslaurée en 1948 a eu pour 
conséquence de faire pénétrer le Parlement dans les arcanes 
du Trésor public. 

Comme je l'indique dans mon rapport écrit, il s’agit essén- 
tiellement d’un état comptable permettant de faire | inven- 
taire précis des charges qui vont peser sur la trésorerie, en 
même temps que vous est fournie l’occasion de connaître 
le bilan d'un ensemble de mesures fort diverses dont les 
conséquences financières vous sont ainsi soumises. 


La première partie du texte que vous avez sous les yeux, 
qui pe es huit premiers articles et les tableaux qui 
leur sont annexés, à trait au fonctionnement des comptes; 
c'est l'essence même du texte. 


Il n'est pas question de passer en revue, à cette tribune, 
les quelques quatre-vingts comptes qui engloberont une masse 
de recettes et de dépenses de plusieurs centaines de milliards, 
Cependant quelques-uns méritent une attention particulière. 


Tout d’abord, dans les comptes de commerce, qui figurent 
à l'état A, celui qui retrace les opérations engagées par Je 
fonds national d'aménagement du territoire est l’un des plus 
importants, 


Vous vous souvenez que ce compte a été créé par l'article 4 
de la loi du 8 août 1950. Il est destiné à retracer les opérations 
d'acquisition et d'aménagement d'immeubles nus ou bâtis, 
réalisées soit directement par l'Etat, soft par l'intermédiaire de 
coectivités locales ou d'établissements publics en vue de 
penser la création de zones industrielles, la construction de 
ogements dans des zones où l'on envisage la création et le 
développement de nouvelles activités. 


Il y aurait évidemment beaucoup à dire sur ces vastes opé- 
rations qui engagent des sommes considérables et qui ne 
pourront se dénouer que dans dix ou quinze ans et même 
davantage. Il y aura bien enténdu des mécomptes. Les risques 
ont été clairement aperçus; mais l'utilité de ces opérations a 
paru l'emporter sur leurs inconvénients éventuels, puisque 
linalement le principe en a été admis par le Parlement, 








—— 
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A l'article 2 relatif aux comptes d'affectation spéciale, trois 
comptes paraissent devoir retenir particulièrement l'attention. 
Ce sunt dans l'ordre où fils sont inscrits à l'état B: le fonds 
forestier national, dont les ressources sont appelées à être 
légérement moditiées par l'article 31 du projet, sur lequel je 
reviendrai d'ailleurs tout à l'heure, puis le compte relatif à 
l'allocation scolaire à propos duquel vous connaissez la modi- 
fication apportée au projet du Gouvernement ge l'Assemblée 
halionale sur eg de sa commission des finances. La 
revcelte attendue de la cotisation additionnelle de 30 centimes 
p. 100 à la taxe à la prodnetion à été réévalnée et portée de 
16 à 20 milliards, En conséquence, laHocation, trimestrielle a 
été elle-même relevée de 1.000 à 1.300 francs. Cette disposition 
ü lait l'objet d'un article nouveau, l'article 32 du projet. 


Il y aurait beaucoup à dire, du point de vue financier, à pro- 
pos d'une telle décision, mais à quoi bon! La manière dont le 
droblème a été abordé dès le début ne permet guère qu'il en 
soit discuté sur le seul plan technique. Aussi votre commission 
des finances a-t-elle purement et simplement décidé, à la majo- 
rite, de vous proposer le vote du texte tel qu'il nous est par- 
venu de l'Assemblée nationale. 

Le troisième compte figurant à l’état B, et eur lequel je vou- 
drais appeler votre attention, est celui qui retrace l'emploi de 
la taxe d'encouragement à la production textile. Notre assem- 
bice connait bien cette question qui, chaque année, fait l'objet 
d'une discussion approfondie lors du vote de ce compte spécial. 
A ce propos, au nom de votre commission des finances, je me 
bornerai à formu'er une remarque. De toutes les matières pre- 
Inivres que nous sommes dans la nécessité d'importer, les 
textiles sont celles qui grèvent le plus lourdement notre balance 
commercia'e. Nos achats en ‘laine, coton, jute, cisal, repré- 
sentent, bon an, mal an, 200 à 250 milliards de francs, soit 
20 p. 100 de nos importations en provenance de l'étranger. Il 
n'est pas douteux, dans ce domaine, que la France et Jes 
territoires d'outre-mer pourraient développer considérablement 
leur prodwtion actuelle, Encore faudrait-il qu’on eût réelle- 
ment la volonté d'aboutir, Malheureusement, c'est cette volonté 
d'aboutir qui, ki comme en bien d'autres domaines, parait 
tonjours faire défaut, 


Comme le fait observer la cour des comptes, l'article 32 de 
Ja loi du 8 août 1950 avait enjoint au Gouvernement de FE —— 
avant le 30 novembre 1950, un projet de loi portant clôture 
du compte spécial fixant les modalités nouvelles de l'aide qui 
doit être apportée à la production des textiles nationaux. Ce 
délai fut reconduit jusqu'au 91 mars 1952 par la loi du 
31 décembre 1951, mais aucun projet n'a encore été déposé. 
Ainsi, deux ans et demi se sont écoulés et nous en sommes 
toujours au svstème du compte spécial, bien que tout le monde 
soit d'accord pour le reconnaître défectueux. Puisque nous 
devons nous contenter de la formule actuelle, il faut nous pré- 
occuper de la rendre le plus efficace possible; c'est l’objet que 
se propose l'article 25 du projet que nous allons discuter. 


J'en arrive à l'article 3, relatif au compte de règlement avec 
les gouvernements étrangers. lei, votre commission des 
finances m'a chargé de poser au Gouvernement deux questions. 
Vous savez que les bouleversements politiques survenus dans 
les démocraties populaires ont abouti, notamment, à exproprier 
les Français des installations, parfois très importantes, qu'ils 
possédaient dans ces pays. Des accords sont intervenus, pré- 
voyant les modalités selon lesquelles seraient indemnisés nos 
compatriotes victimes de ces mesures. Or, la mise en œuvre de 
ces accords tarde, pour des raisons qui, paraît-il, seraient dues 
à l'administration française, Votre commission des finances 
souhaiterait obtenir du Gouvernement, s’il est possible, des 
explications sur ce point, 


Elle désirerait également savoir si le Gouvernement s’est 
inquiété de connaître l'utilisation par le gouvernement yougo- 
slave de l'aide que nous lui consentons, car il apparaît assez 
surprenant que nos entreprises soient évinéées de certains 
marchés du Proche-Orient par des entreprises yougoslaves qui 
sont en mesure de soumissionner des marchés à des prix infé- 
rieurs de 20 p. 100, 3% p. 100 et même 40 p. 100 à ceux que 
nos compatrivtes sont en état de consentir. 


L'article 4 et l'état D qui lui est annexé constituent la dispo- 
sition fondamentale du projet. Is concernent les avances que 
le ‘Trésor pourra consentir au cours de l'année. Le montant 
s'en élève à quelque 234 milliards, mais on envisage 183 mil- 
liards de remboursement de sorte que la charge exacte se 
trouve ramenée à 51 milliards environ. 


En ce qui concerne ces avances dont le détail figure dans 
le rapport écrit et les. justifications dans l'exposé des motifs 
du projet de loi, je voudrais, à propos de l'une d'elles, vous 
soumettre une observation. Celle-ci concerne le service des 
alcooïs pour lequel -on prévoit une nouvelle avance de 
10 milliards, 





———— 


Au cours des trois dernières années, le montant des avan. e: 
consenties à ce titre s’est élevé à 48 milliards, avances qui. || 
faut ne se faire aucune espèce d'illusion, ne seront jan. 
recouvrées. En vérité, nous sommes en présence d'un gouffr.. 
Combien de temps devrons-nous attendre encore pour avoir 
enfin une politique agricole digne de ce nom ? 


Je ne m'attarderai pas aux articles qui suivent et dont Je: 
plus importants tendent à régulariser un certain nombre 
d'avances qui s'avèrent d’un recouvrement pour le moins diffi- 
cile et j'en reviens au titre I relatif aux dispositions spéciales, 

L'article 17 tend à compléter Ia législation en vigueur pour 
favoriser la recherche des gisements pétroliers. En fait. | 
s'agit d'une me meog de détail qui ne fait qu'appeler l'atten. 
tion sur l'insuffisance de notre législation en une matière pro- 
prement essentielle. 


L'article 31 substitue aux taxes qui frappaieut jusqu'ici ja 
production forestière une taxe unique. Cette modification 
apportera une heureuse simplification au régime actuel. Cet 
article a fait l’objet d'une discussion approfondie à l'As<embles 
nationale ; mais, à la suite d'incidents de séance et de plusieur: 
votes négatifs, le texte est sorti mutilé de la discussion; in«{i- 
tuant une taxe, il n'en fixait pas le taux. 


Votre commission des finances vous propose de combler 
cette lacune en ajoutant un paragraphe au texte adopté pur 
l’Assemblée nationale. Elle s’est arrêtée au taux de 3,5% p. toi, 
bien que le produit à en attendre soit inférieur à la taxation 
actuelle d'environ 400 millions de francs. Mais elle à voulu 
tenir compte de la taxation extrêmement lourde qui frappe la 
pe forestière. IL serait grave de descendre au-dessous 

u taux de 3,50 p. 100, Ce serait porter un coup très redou- 
table tant au buissmtent qu'au développement des routes 
“vues si nécessaires à l'exploitation de nos forêts &'alt. 
tude. 


Enfin, l'article 32 pe relèvement des alloeations scolii:es 
auxquelles j'ai fait allusion tout à l'heure, 


Après cette analyse, à la fois trop sommaire et trop lonzre, 
il me reste à vous définir la portée financière du prop! 
L'ensemble de ces opérations atteindra, tant en recéltes qu'en 
dépenses, quelque 300 milliards de francs, laissant un -olie 
débiteur d'environ 65 müllliards, L'importance considérable des 
sommes mises en jeu, autant que l'extrême diversité des opr- 
rations traitées, confèrent à cette évaluation un caractrre 
nécessairement incertain. En cours d'année interviennent en 
effet des décisions qui bouleversent le programme établi. An--i 
l'exposé des motifs du projet de cette année souligne-t-il que 
les prévisions dont il est fait état sont subordonnées à la 
sauvegarde de l’équilibre financier des organismes dont les 
déficits de gestion sont supportés par le Trésor. Puisse le 
Gouvernement être en mesure de hâter les réformes utiles ai 
qu'il ne soit pas dépassé par l'évènement; souhaitons au-s 
qu'il n'ait pas de fàcheuses surprises, que ce soit, pour ne 
preudre que deux exemples, à propos de l'équilibre de Ja sccu- 
rité sociale ou de la. Société nationale des chemins de fer 
français. 


Sous cette réserve, à la vérité fondamentale, les opérations 
propres du Trésor entraineront, cette année, je le répête, ui 
charge d'environ 65 milliards. C'est done un élément non 
négligeable de l'équilibre de la trésorerie qui justifie sa place 
dans le cadre des textes financiers d'ensemble, 


Cependant, je crois devoir faire une remarque, à ce propo*. 
sur le mode de présentation du budget. Je sais bien que l: 
caractéristique de Loge ma est de tout remettre en que-hion, 
même les notions les plus généralement admises. I faut bien 
reconnaitre que la clarté n'y gagne rien, mais que, par contre, 
la confusion s'en trouve accrue. 


Jusqu'à nouvel ordre, le budget est l’ensemble des dépen<es 
et des recettes de l'Etat de caractère définitif, Les déséquilibres 
financiers, qu'ils soient sage mg ou permanents, sont -up- 
portés par le Trésor. Les charges propres à ce dernier n ont 
donc rien à voir avec ce budget, et la présentation nouvelle, 
qui consiste à bloquer ensémble toutes les charges prévisible, 
est certainement fâcheuse. Mais le temps n’est plus où l'e\t- 
cutif pouvait faire sa propre affaire du règlement régulier de 
toutes les charges proprement budgétaires ou autres qi 
incombent à la trésorerie. Le volume énorme du budset, 
l'écart sans cesse pue entre les ressources eertaines €! 
le montant des dépenses qu'il faut nécessairement couvrir 
entraine une telle tension de la trésorerie, conduit à de te1l°s 
difficultés lorsqu'il s'agit de payer, fait courir de tels risques 
à la monnaie, qu'il devrait être finalement salutaire que le 
Parlement se rendit compte de la portée des dépenses qu'il 
décide, comme de leur incidence sur le plan économique et 
financier, 








qu'il 
uê et 
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Plus la trésorerie fait appel au marché monétaire pour 
…surer les liquidités nécessaires à sa caisse, moins il reste 
de disponible pour le crédit privé, et mème pour celui des 


grandes entreprises nationales ou pour les collectivités locales. 


Ce n'est pas impunément, mes chers collègues, que l'on 
confle les dépenses publiques de toutes natures et qu'on les 
egle avec des moyens de fortune. Dans peu de jours, nous 
aurons à débattre de ces graves problèmes. Nous le ferons, 
ea avertis le Gouvernement, avec une vigilence qui, pour être 
compréhensive et même bienveillante, n'en sera pas moins 
attentive. C'est sous le bénéfice de ces observations et de cet 
avertissement que j'ai l'honneur, mes chers collègues, de vous 
demander de bien vouloir sanctionner de votre vote favorable 
le projet qui vous est aujourd’hui soumis. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. Chapalain. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Mes chers collègues, au moment où, à la suite 
de l'exposé brillant de notre rapporteur général, l’Assemblée 
est informée que ces comptes spétiaux du Trésor vont déter- 
miner des difficultés de trésorerie au Gouvernement, je crois 
qu'il serait agréable à cette Assemblée d'entendre M. le minis- 
ire des finances, A'ors que des bruits courent au sujet du pla- 
{und des avances de la Banque de France à l'Etat qui pourrait 
étre modifié, il serait bon, peut-être, que cette Asse ée fût 
informée des projets qui ont pu être disculés en conseil des 
ministres. C'est une question extrêmement importante qu'il 
nous serait agréable de connaître et j'attends sur ce point une 
déclaration de M. le ministre des finances. 


Mme le président. Personne ne demande plus k parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseïl de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

Mme le La commission des finances propose de 


reporter in fine l'examen des articles 1 à 6 et 11, et des états 
A a H, qui leur sont annexés. 


ll n’y a pas d'opposition ?… 
Il en est ainsi décidé. 


M. Chapatain. Madame le président, je regrelle vivement que 
M. le ministre des finances ne réponde pas à ma question. 


Mme le Mon cher collègue, je vous fais ebserver 
que M. le ministre parle quand il le désire. 
Je donne lecture de l'article 7. 


« Art, 7, — Sont exonérés d’intérét les prêts de consolidation 
consentis, dans la limite d’un plafand de 2 milliards de francs, 
aux départements, commupes et divers établissements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 7. 
L'article 7 est adoplé.) 


lime le président. « Art. 8. — Les ministres sont autorisés , 


à engager, à liquider et à urdonnancer, entre le 1* janvier 
el le 31 décembre 1953, les dépenses eflectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) dans les territoires occupés. Hs 
Sonl autorisés à percevoir les recettes recouvrables dans ces 
ltrriloires, Ces recettes et ces dépenses seront imputées au 
“compte spécial d'opérations en territoires occupés ouvert par 
l'article 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 196. 


« Conformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte ial seront fixées par arrêté interministériel 
‘ouununiqué préalablement aux commissions des finances des 
deux assemblées. - 


« Ledit arrêté fixera ment le découvert autorisé pour 
l mème année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le ni, 24 
Spécial créé l’articke 75 de la mème loi pour retracer 
‘unversions de francs et de billets du Trésor libellés en francs, 
fn marks où en i ainsi que les rations en sens 
lnverse auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son 


Cunpte pour les besoins des personnels et des services français 
ou alé. » — (Adoplé.) x 





TITRE II 
Ouverture, clôture et prorogation de comptes. 


« Art. 9. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé : 
« Exécution du protocole financier franco-vougoslive du 
14 avril 1951 et de l'accord franco-polonais du 7 septem- 
bre 1951 », géré par le ministre des finances et destiné à 
retracer les opérations relatives à l'encaissement et à la répar- 
tition, d'une part, des sommes versées par le gouvernement 
yougoslave en exécution du protocole financier du 14 avril 191 
et, d'autre part, des versements faits par le gouvernement 
polonais en exécution de l'accord conclu le 7 septembre 1451, 


« Ce compte, qui ne pourra présenter de découvert, sera 
crédité des versements yougoslave et polonais et débité du 
montant des sommes revenant aux ayants droit. » — (Adopté.) 


« Art, 10, — FH est ouvert dans les écrilwres du Trésor un 
compte spécial de règlement avec les gouvernements étrangers 
intitulé : « Exécution des dispositions de l’article 11 de la hoi 
du 24 mai 1951», géré par le ministre des finances et des 
affaires économiques, en liaison avec le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


« Ce compte est crédité des versements mis à la charge de 
l'institut d'émission de la République fédérale d'Allemagne 
en vertu des dispositions de la loi n° 73 de la haute comuis- 
sion alliée en Allemagne et débité des remboursements effec- 
tués en faveur des prisonniers de guerre, déportés politiques 
et du S. T. O. conformément aux dispositions de l'article 11 
de la loi du 24 mai 1954. 


« Un arrêté interministériel fixera les modalités de fonction- 
nement de ce compte, qui pourra présenter un découvert de 
1.25% millions de francs. » -— (Adopté.) 


« Art, 12. — Le compte « Fonds de garantie des titres néer- 
landais circulant en France » sera clos le 31 décembre 1953. » — 
(Adopté.) 


« Art. 13. — La date de clôture des comptes spéciaux ém- 
mérés ci-dessous, fixée au 31 décembre 1952 par fa loi n° 51-1308 
du 31 décembre 1951, est reportée au 31 décembre 1953: 


« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de La loi 
du 7 octobre 19,46); 


« Liquidation des avoirs italiens en Tunisie ; 
« Opérations consécutives à l'introduction du france en Sane; 
« Liquidation et vente des surplus. 


« La date de clôture du compte spécial « Opérations du gron- 
pement d'achat des carburants, combustibles, lubritiants et 
dérivés », fixée au 31 décembre 1952, par la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, est reportée au 30 juin 1953. » 


Par amendement (n° 4), MM. Boudet et Courrière proposent, 
aux quatrième et cinquième lignes de cet article, de supprimer 
les mots suivants: 

« A per des organismes professionnels (art. 169 de a 
loi du 7 octobre 1946). » 


La parole ést à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, notre amendement tend 
à supp'imer dans le texte de l’article 3 les mots « liquidation 
des organismes professionnels ». M s’agit, en réalité, de 1a 
liquidation de ce que nous avons commu sous le mom dé 
C. A. R. C. Q. et autres organismes du même genre. 


Depuis la loi du 7 octobre 1946, nous attendons la liquidation 
de cet © isme. Mais, chaque année, on reporte cette liquu- 
dation. 1 m'’apparañt que a UT de cet organise 
devrait être maintenant terminée. C'est la raison pour laquetss 
nous vous demandons d'exiger du Gouvernement que l'on 
liquide définitivement ce compte dés cette année, sans accorder 
une année lémentaire pour terminer des travaux qui 
devraient être idés depuis longlemps. 


Mme te président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission est ob'igée de repous- 
ser l'amendement, mais elle reconnaît qu'il est très regretilable 
que ce cemple n'ait pas encore été liquidé. La raison en est 
qu'il y a des opérations en i 2e el ce n'esl pas 
parce vous aurez su com me vous aurez 
résolu L'acte. ir De , 
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Je demande donc au Conseil de la République de maintenir 
Ja ligne en question, tout en attirant l'attention du Gouverne- 
meut sur l'intérêt qu'il y a à en finir avec celte situation. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Je veux 
dire au Conseil de la Répuhiique que le compte en question 
est en bonne voie de liquidation, comme d'ailleurs certains 
autres. 


Nous avons une ferme volonté de pratiquer la clôture, mais 
nous sommes obligés de poursuivre !e liquidation, M. le rap- 
porteur général sait bien de quoi il est question. 


D'ailleurs, il n’y a pas que des opérations de liquidation, à 
cette ligne de l'article #3, I y en a également d'autres qui 
ne concernent pas les anciens comités d'organisation, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Courrière. Oui, madame Je président, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 


(Après une épreuve à main levée, déclarée douleuse par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis et levé, adopte 
l'amendement.) 


Mme le président, Je mets aux voix l'article 13, ainsi modifié. 
(L'article 13, ainsi modifié, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 13% bis (nouveau), — Le délai de 
quatre ans prévu au prenmner alinéa de l'article 16 de la lol 
n° 48-1503 du 29 septembre 1948 est prorogé jusqu'au 51 décerû- 
bre 1953. » — (Adople.) 


ITIRE WI 
Dispositions spéciales. 


« Art. 15. — Le montant maximum des dépenses que le 
ministre de l'agricu'ture est autorisé à engager, en 1953, sur 
les ressources du fonds forestier national est fixé à 2.200 mil- 
hons de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager en 1953 au titre de la 
tranche nationale du fonds d'investissement roulier des 
dépenses d'un montant maximum de 25 milliards de francs. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
dés moyens de communication. 


M. Bouquerel, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de commumcalion, des transports et du tourisme, J'in- 
terviens sur l'article 15 qui intéresse le fonds d'investisse- 
ment routier, et mon intervention portera également sur les 
articles 135 bis et 16. 


Vous avez pu remarquer qu'à l’état D, intitulé « Affectations 
spéciales », à la rubrique: « Intérieur et travaux publics », est 
se un prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur 
es carburants routiers de 2.300 miliions pour la tranche vici- 
nale de l'exercice 1953. Or, l'an dernier, le fonds d'investisse- 
meut routier avait été alimenté par un prélèvement de 14 p. 100 
sur les taxes intérieures sur les cawburants; 10 p. 100 pour la 
tranche nationale, la tranche vicinale, comme la tranche dépar- 
tementale, recevront une participation sur ces taxes égale à 
2 p. 1, c'est-à-dire que ces deux dernières tranches devaient 
représenter le cinquième de la tranche nationale, 


Or, à l'état en question, vous constaterez qu'il est prévu pour 
la tranche nationale un crédit de 14.900 millions et, pour les 
anches départementale et vi“inale, un crédit de 2.500 millions. 
Si je ne m'abuse le cinquième de 14.900 millions est égal à 
2.40 millions. 


Je voudrais à ce sujet obtenir de M. le ministre quelques 
explications; car nous avons toujours ici, mes chers collègues, 
tenu à prendre en considération les intérêts des collectivités 
locales. départementales et communales et c'est pourquoi je 
suis persuadé que vous estimerez comme moi que le prélève- 
ment pour la tranche départementale et pour la tranche vici- 
nale doive correspondre exactement au cinquième de la tran- 
che nationale. 


J'en profite d’ailleurs pour revenir un peu sur ce fonds d’in- 
vestissement routier. Vous savez que c'est la loi du 30 décem- 
bre 1951 qui a institué ce fonds. Cette loi a été votée tout 
d'abord pour abroger le décret du 20 octobre 1951 qui créait 
une nouvelle augmentation des taxes sur les carburants; elle 





a été votée aussi pour, tout en maintenant une certaine aus- 
mentation de ces taxes, apporter aux services techniques la 
possibilité, par des ressources nouvelles, d'entreprendre de 
grands travaux et d'établir un plan; elle a été votée, également, 
varce qu'elle donnait une garantie aux utilisateurs de la route 
qu'une partie, au moins, de l'augmentation acceptée serait utili- 
ste aux travaux d'amélioration routière, Cette loi prévoyait 
d'ailleurs que la dotation qui serait faite pour le fonds d’inves. 
tissement roulier serait du cinquième, c'est-à-dire de 20 p. 100 
du montant total des taxes pour la tranche nationale et 2 p. 100 
pour la tranche départementale. 


La loi du 3 janvier 1952 a légèrement modifié cette réparti. 
tion et les prélèvements sont devenus : 18 p. 100 pour la tranche 
nationale, 2 p. 100 pour la tranche départementale et 2 p, 110 
pour la tranche vicinale, conformément à la demande de notre 
assemb'ée., x 

Pour des raisons d'équilibre budgétaire et également pour 
la raison que le fonds d'investissement routier avait été créé 
au cours de Pamnée et qu'il ne pouvait s’étaler sur l'ensemble 
de l'exercice, il nous a été demandé de nouveau de réduire les 
prélèvements et de les ramener à 10 p. 100 pour 1952 pour la 
tranche nationale, tout en maintenant le prélèvement de 
2 p. 100 aussi bien pour la tranche départementale que pour la 
tranche vicinale, C’est vous dire que le fonds d'investissement 
routier n'a recu que 50 p. 100 de la dotation qu'il pouvait espérer 
recevoir. 

Or, aujourd'hui, dans les comptes spéciaux du Trésor, on 
nous présente une nouvelle répartition, qui met à la disposition 
du fonds routiér des crédits qui ne a 2e même plus 
aux prélèvements qui avaient été prévus l'an dernier. 

Je me permettrai de vous faire une première observation: 
c'est que le plan d'investissement routier a été institué par une 
loi qui à étabh un véritable contrat entre l'Etat et les utilisa. 
teurs de la route, 11 est, à mon avis, un peu excessif de la 
modifier deux fois en cours d'année puis, au début d'un nouvel 
exercice, de la tenir pour nulle et de prévoir de nouveaux 
pourcen‘ages pour la répartition du prélèvement sur les taxes. 


J'ose dire qu'il s’agit, en cette matière, d'un véritable détour- 
nement de recettes, car le fonds routier devait être alimenté par 
un prélèvement de 18 p. 100 en ce qui concerne la tranche 
nationale. Il s'agit ici de recettes spécia'es affectées à un fonds 
spécial et ne pouvant en être détournées, Ce pour l'exercice 
1953, aucun texte n'a prévu que ce prélèvement pourrait être 
modifié, Il m'apparait ahsolument contraire à toute jogique 
financière et à toute justice de pouvoir déeréter aujourd'hui 
que ce fonds ne recevra qu'une partie de la dotation prévue. 


Cette pratique est très préjudiciable parce que, au cours de 
l'année 1952, des plans ont été établis en ce qui concerne la 
tranche nationale on départementale. Ces plans ont été établis 
en tenant compte des prévisions de recettes qui s'étalent sur 
cinq années, Selon les caleuls faits on avait pu considérer que 
le fonds d'investissement routier, au cours de ces cinq années, 
recevrait une detation de 150 milliard<. La réalisation progres- 
sive du plan postulait la possibilité d'y affecter chaque année 
un crédit d'environ trente milliards, Or déjà, l’année dernitre, 
ce crédit n'a pas atteint la moitié de la somme nécessaire. Cette 
année on nous menace d'une nouvelle réduction. . 


Dans ces conditions, les services techniques se trouvent dans 
l'impossibilité de suivre le programme qu'ils avaient préparé. 
Ils vont se trouver, une nouvelle fois, devant la nécessité de 
modifier les programmes. Des chantiers qui avaient été ouverts 
l'an dernier seront probablement fermés. Je puis d’ailleurs vous 
informer: sur les itinéraires Paris-Bordeaux et Bordeaux-Mar- 
seille, par exemp'e, des travaux d'équipement et de moder- 
nisation, qui ont été commencés l’an dernier, ne pourront pas 
être continués si le crédit de quinze milliards prévu dans les 
comptes spéciaux du Trésor est maintenu. 


En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, de 
ne voter ni l’article 5, ni l'article 15 bis, ni l’article 16. Les 
voter serait prendre un engagement pour l'avenir, Nous n'avons 
pas voté la loi de finance<. Nous n'avons pas voté une nouvelle 
répartition des taxes intérieures sur les carburants pour l’exer- 
cice 1953. 11 serait, à mon avis, beaucoup plus logique d'attendre 
que la loi de finances soit votée, rs que le Parlement prenne 

sition sur la répartition des prélèvements en ce qui concerne 
es routes nationales, les chemins départementaux et les che- 
mins vicinaux. 


Voter ces articles serait porter alteinte au fonctionnement 
même du fonds d'investissement, C’est retarder les travaux 
urgents que réclame notre réseau routier, C'est augmenter notre 
retard dans la modernisation et l'équipement de notre réseau 
routier national et surtout, mes chers collègues, vous le savez, 
les maires et les conseillers généraux attendent de ce fonds 
d'investissement une aide importante. Elle leur a été promise. 


‘ 
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Faites que cette promesse sait tenue. (Applaudissements Sur 
les bancs supérieurs de la gauche et sur de nombreux bancs à 
droite et à gauche.) j 


Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
nission des moyens de communication. 


M. Aubert, président de la commission des moyens de com- 
munication, des transports et du tourisme. Monsieur le ministre 
des travaux publics c'est à vous que je m'adresse maintenant, 
parce que je voudrais insister sur le point particulier soulevé 
par M. Bouquerel. 


Le projet de loi en discussion contient un compte spécial 
du Trésor qui devrait nous donner, au fond, la traduction en 
chiffres de dispositions législatives. Nous avons eu, en com- 
mission des moyens communication — et c’est en son 
nom que je parle ici — la surprise de constater que la tranche 
relative aux routes nationales n'était dotée que d’un crédit de 
11.900 millions. Nous savons aussi, et nous en avions ici refusé 
le principe — il a fallu que l'Assemblée nationale, en une séance 
de nuit un peu hâtive et par la bouche de M. de Tinguy du 
Pouët nous l'apprenne — ge douzième valait pour les douze 
mois, On me permettra de dire, en souriant d’ailleurs, que 
si les fermiers de M. de Ti du Pouët qui, comme chacun 
sait, sont nombreux, lui versaient leurs fermages sur le mois 
de janvier comme valant pour toute l'année, peut-être ne serait- 
il pas d'accord. M l'a accepté pour le fonds routier et là nous 
ne l'admettons pas. 


Nous ne pouvons peut-être pas y revenir, mais ce sur quoi 
nous pouvons revenir, c’est sur la traduction normale de Ja 
loi, La loi a prévu dix pour cent, deux et deux. En arithmétique 
(hémentaire, On nous à appris que deux était le cinquième 
de dix. 


Je constate avec surprise que le ministère des finances semble 
avor quelque difficulté à faire ces opérations élémentaires — 
n s’en doutait d’ailleurs. 14.900 millions divisés par 5, cela 
devrait faire 2.980 millions. 


M. le ministre des finances. Cela ne fait aucun doute, 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Je suis ravi de vous l’entendre dire et je suis certain 
que vous ne vous opposerez pas l’article 47 à vous-même, Car 
si c'était moi qui le disait à M. le rapporteur général, je ris- 
querais de me voir opposé cet article; je compte bien sur 
e Gouvernement pour augmenter ce crédit jusqu’à 2.980 mil- 


lp 
Ll 
lions, 


M. le rapporteur |; . Je n'’opposerai certainement pas 
l'article 47, car j'estime que vous avez tout à fait raison, 


Mme le président. Avant de mettre aux voix l'article 15, je 
donne la parole à M. Dubois, pour expliquer son vote. 


M. René Dubois. J'insiste, mesdames, messieurs, pour que 
vous preniez en considération, après les explications de notre 
président de la commission des transports, la demande faite 
par notre collègue Bouquerel de ne pas voter les articles 15, 
15 bis el 16; car c’est une notion d'instruction civique élémen- 
ture que nul n’est censé ignorer la loi, et il devient très grave 
de s'apercevoir que ce sont les gouvernements, qui ont tout 
de même une solidarité dans leur succession, qui la violent. 
En eflet, quands ce fonds a été créé en décembre 1951, il 
S agissait essentiellement d’un fonds routier qui était alimenté, 
Yous vous en souvenez, par une taxe de 5 francs sur le litre 
d'essence et de 4 franes sur le litre de gas-oïl. Lorsque le Gou- 
vernement avait demandé, en octobre 1951, l’au tation des 
taxes, il avait été battu. Par la suite, il avait obtenu au mois 
de décembre cette augmentation des taxes en donnant à celles- 
‘1 un Caractère essentiellement spécifique, qui était l’alimen- 
ton du fonds routier, dont le pourcentage nous a été donné 
tout à l'heure par M. Bouquerel ; LP: 100 pour les routes natio- 
nales, 2 p. 100 pour les routes départementales et 2 p. 100 
pour les routes vicinales. En même temps, étaient supprimés 
sur le budget ordinaire des travaux publics les fonds habituel- 
lement Jnscrits pour lentretien des routes. Or, tandis que le 
fonds d'entretien routier était supprimé sur le budget des t&a- 
‘aux publics, nous voyions peu à peu s’amenuiser, contraire- 


nent à ce que prévoyait la loi, les fonds nécessaires à cet 
organisme, 


Cela est certainément en contradiction formelle avec l'esprit 
de Ja loi du 31 décembre 1951 et avec le vœu du Parlement 
qui s’atlachait, à ce moment-là, aussi bien à l'amélioration de 
los routes nationales qu’à la création de nouvelles routes, et 
‘11. en même temps se penchait sur les difficultés des adminis- 
lateurs des collectivités départementales et communales. 





oo —— 
que beaucoup de nous connaissent bien, voyant là, la possi- 
bilité de résoudre, grâce à des ressources substantielles, le dou- 
loureux problème de nos voies de communication départemen- 
tales et vicina'es. 


Or, il se trouve que, par des amenuisements successifs, ce 
fonds routier est non puint dilapidé, mais amoindri peut à 
petit et que les crédits me il disposera ne répondront absolu- 
Inent pas aux nécessités de l'heure, 


C'est pourquoi je vous demande de faire une manifestation 
que je voudrais unanime en refusant le vote des articles 15, 
15 bis et 46 qui vous som soumis. (Applaudissements.) 


M. Courrière. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. Courritre, 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, je voudrais poser tout 
d'abord une question à M. le ministre et lui demander à quel 
moment les fonds qui sont affectés aux départements et aux 
communes seront versés. 


Au moment où, tenant compte de la loi, nous avons voté le 
budget dans mon département, c'est-à-dire en octobre, nous 
avons reçu une note nous indiqnant que les crédits du fonds 
routier, qui étaient attribués à notre budget départemental, 
étaient aflectés pour les années 1952 et 1953. Au départ, lors- 
que nous avions appris qu une somme nous était affectée, nous 
avions cru, puisque le fords routier avait déjà fonctionné en 
1952, que cette somme était valable intégralement pour l'an- 
née 1952 et nous avions envisagé d'inscrire dans le budget de 
1953 la somme correspondant à la part que le département doit 
apporter pour parfaire cele qu'il reçoit de l'Etat et l’affecter 
aux travaux envisagés. Les notes que nous avons reçues irdli- 
quant, je le répète, que les crédits affectés sont pour 1932 et 
pour 1953, nous n’avons x prévu dans le budget de 1953 Ja 
part que le département doit parfaire si l’on doit en 1953 recé- 
voÿ une nouvelle somme. 


Je voudrais, par conséquent, que M. le ministre nous indique 
si les sommes que nous avons déjà reçues ou que nous allons 
recevoir valent pour deux années et si celles que nous som 
mes en train de voter à J'heure actuelle dans le compte spé- 
cial que nous examinons seront valables pour 1954, car si ces 
sommes-là doivent être versées en 1953, ce dont nous nous féli. 
citerions, il faut indiquer tout de suite aux départements qui 
n’ont pas voté encore leur budget qu'ils doivent ag dans 
le budget de 1953 une somme suffisante pour parlaire la sub- 
vention accordée par le Gouvernement en vertu de Ja loi. 


Je voudrais également appuyer ce que viennent de dire avec 
beaucoup de force nos culiègues qui ont parlé précédemment 
de l'incohérence que l’on peut trouver dans les textes propo- 
sés. Il y à quelque chose de curienx, quelque chose de cho- 
quant à voir que le Gouvernement lui-même ne respecte même 
pas les règles que la loi lui impose. 

La loi qui a étab'i le fonds routier — et on l’a dit ici — indi- 
que que a proportion est de 10, 2 et 2, Que lisons-nons dans 
les textes qui nous sont soumis ? Nous lisons à l'article 15: 
« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme est autorisé à engager en 1953, au titre de la trancho 
nationale, une somme de 25 milliards », Nous trouvons, à 
d'article 16, un ce qui concerne le département la tranche 
sera de 1 milliard et en ce qui concerne Îles communes de 
3.500 millions, La proportion qui était inclnse dans la loi que 
nous avons votée qui était, je le ce de 10, 2 et 2, n’est 
pas respectéé. C'est une raison supplémentaire pour que nous 
refusions de voter les trois articles qui sont soumis à motre 
vote. (Applaudissements.) 


M. Alfred Paget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Paget. 


M. Alfred et. Mes chers collègues, je ne minimise pas j'ef- 
fort que nous devons faire pour nos routes nationales et dépar- 
tementales. La proportion de 10, 2 et 2, à mon avis, n'est pas 
logique, car il y.a en France des quantités de petites commu 
nes qui ont des chemins vicinaux à entretenir et qui n'ar- 
rivent pas à .le faire. 


Je vondraïs que le dents des ressources du fonds 
routier qui soht attribuées aux communes pour l'entretien des 
chemins vicinaux fût augmenté, car il ne faut s oublier 
A des causes — je ne dis pas la seule — de la désertisn 
es campagnes est justement le non-entretien des chemins 
vicinaux. 


M. Primet. Je demande ja parole. 
Mme le président, La parole est à M. Primet 
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M. Primet. Mesdames, messieurs, nous n'avons pas oublié 
qu'en effet c'était parce que le Gouvernement était tombé sur 
une taxe de 3 francs par litre sur l'essence et de 4 francs 
pour le gas oil que la formation suivante avait fait, en quelque 
sorte, une loi de circonstance et que, pour faire accepter cette 
augmentation sur les carburants, elle avait institué ce finan- 
cement du fonds routier. Evidemment, dans l'esprit du Gou- 
vernement, c'était pour faire passer celle augmentation. 


Très rapidement, nous nous sommes aperçus que les espoirs 
qui élaient nés chez beaucoup de nos collègues qui avarent 
entendu parler de ce fonds routier ont été déçus. Nos collègues 
voyaient déjà la réa'isation de tous leurs désirs sur le plan 
des communes, c'est-à-dire l'amélioration des chemins vicinaux 
et ruraux; il leur semblait que ce fonds serait inépuisable et 
permettrait de refaire tout le réseau routier français. 


En définitive, nous nous apercevons de plus en plus que ce 
fonds routier s'amenuise et nous nous rendons compte de plus 
en plus que l'argent perçu sous forme de taxes, déjà très lour- 
des sur les carburants, va à une autre destination, correspon- 
dant bien à la politique du Gouvernement que vous connaissez. 


M. le ministre des finances. Je demande la paro!e. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. 11 est exact que la loi de finances, 
que vous n'avez pas encore été en mesure de connaitre, prévoit 
une nouvelle répartition du prélèvement qui alimente ce fonds 
routier, Par conséquent, une partie des arguments qui ont été 
cmis tout à l'heure ont une valeur certaine. 


Je ne sais pas ci cette partie de la loi de finances avait été 
votée à l'Assemblée nationale au moment où délibérait le 
Conseil de la République. 


M. le président de la commission des finances. Nous l'avons 
votée! 


M. le ministre des finances. Par conséquent, ces articles ont 
la méme valeur ici qu'à l'Assemblée nationale, comme le dit 
M. le président de la commission des finances. 


En tout cas, une nouvelle répartition du prélèvement sur les 
droits intérieurs sur les carburants avait été prévue pour tenir 
compte de l'élargissement de l'assiette des droits, que prévoyait 
le projet de réforme fiscale, Au lieu de 10 p. 100, 2 p. 100, 2 pour 
100, il avait fallu prendre les tranches 9 p. 100, 1,5 p. 100 et 
1.5 p. 100, ce qui aboutit à 12 p. 100, évidemment, sur l'assiette 
plus large qui était prévue, 


Si l'Assemblée désire quelques éclaircissements supplémen- 
taires, je crois que M, le ministre des travaux publics se fera 
un plaisir de les lui apporter, car il y a tout de même des 
ubjections assez graves à ne pas voter ces trois articles qui 
alimentent le fonds routier. 


Je connais bien les objections qui peuvent être faites aux 
décisions prises dans ce domaine ces dernières années; je sais 
aussi que M. le rapporteur cénéral aura à examiner l'ensemble 
de la situation, 


M. Chapalain, tout à l'heure, m'a posé une question à laquelle 
j'aurai le plaisir de répondre, d'abord, demain en commission 
des finances et certainement, ensuite, devant cette assemblée. 


Un sénateur au centre, Nous avons tous compris, monsieur le 
ministre, 


M. le ministre des finances. Je dois donc demander à tous 
les sénateurs de prendre position. Ils ne sont pas éclairés par 
un avis préalable de la commission des finances, il est donc 
tout À fait normal que les trois articles soient momentanément 
disjoints, 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je voudrais 
essayer de vous exposer clairement, s’il est possible, comment 
se présente le problème, Vous êtes saisis d'une demande de 
suppression des articles. Quelle en sera la conséquence ? 


Supposez que l’Assemblée nationale vous suive dans votre 
vote, 11 n'y aura plus rien du tout. Ce n’est certainement pas 
ca que vous désirez. Ce que vous désirez incontestablement — 
et je suis d'accord avec vous — c'est que le pourcentage soit 
calculé d'une manière exacte. A l'heure A 9 nous sommes 
en gronnse d'une législation qui est celle de 1952, en vertu 
de laquelle, sur un produit global de l’ordre de 150 milliards, 
11 p. 100 étaient réservés au fonds routier, Il est certain que 





—— 


la répartition qui est faite doit mettre à la disposition du fonus 
routier les 14 p. 109, ce qui représente un peu plus de 20 mil 
liards. 

Nous sommes en présence d’un compte d'affectation spéciite 
pour lequel une recette précise est prévue. Nous avons donc le 
droit de disposer intégralement de cette recette, sans que pui--e 
nous être opposé l'article 48. L'ensemble de ces recettes repr.. 
sente 20 milliards, 13 milliards sont prévus pour le fonds nat. 
nal; 2.500 millions seulement sont prévus pour je fonds dépar. 
temental et 2.500 millions pour le fonds vicinal, 


Je vous propose donc, et je vous demande de bien vouloir 
l’adopter, un amendement qui porterait à 3 milliards la part du 
fonds départemental et la part du fonds vicinal. Nous aurons, 
= là mème, disposé d'une recelte qui appartient, de par la Lo, 

ces deux fonds et nous aurons fait œuvre constructive, 


Tout à l'heure, mon amis, M. Paget intervenait sur l'article 
et demandait que soit relevée la part destinée aux chemins vici- 
naux. Nul plus que mot n'est convaincu de cette nécessité. Je 
rappelerai que je suis Lu armee pa > l'auteur de l'amente. 
ment qui a créé le fonds vicinal. C'est vous dire combien je 
eme et la situation pénible, souvent désastreuse et catis- 
trophique dans laquelle se trouvent nos communes. Mais il est 
bien certain que nous ne pouvons disposer, à l'heure présente, 
que de la recette que nous donne la loi. La loi nous accorde 
20 milliards, Je demande de les employer à plein et, par consé- 
quent, de porter à l’article que nous sommes en train de dis 
cuter, la dotation du fonds vicinal à 3 milliards, et celle du 
fonds départemental à 3 milliards. Je crois que nous awons 
fait œuvre utile de cette manière. 


Je présente cette proposition sous la forme d’amendement 
que je vous ferai parvenir dès que possible, madame le presi- 
dent. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. Je me suis inscrit pour demander le renvoi «e 
l'article à la commission des finances afin de rédiger l'amenle- 
ment; mais puisqu'il est possible à M. le rapporteur général 
de le rédiger en séance, je n'insiste pas. 


Mme le président. Monsieur le rapporteur général, l'amerne- 
ment que vous suggérez s’appliquera à l'état B? 


M. le rapporteur général. Oui, madame le président; je vous 
férai parvenir le texte le plus tôt possible, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Mesdames, messieurs, je me permets d'athirer 
à nouveau votre attention. Si nous acceptons la proposition de 
M. le rapporteur général, nous 6. rage du même coup la 
nouvelle répartition des crédits affectés aux tranches nationale, 
vicinale et départementale, c’est-à-dire que nous allons main- 
tenir, pour l’année 1953, les prélèvements de 10 p. 100 pour la 
tranche nationale, de 2 p. 100 pour la tranche vicinale et de 
2 p. 100 pour la tranche départementale. 


M. le rapporteur général. Oui. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Personnellement, j'estime que c'est rompre les 
ES qui ont été pris lors du vote de la loi instituant 
le fonds d'investissement routier, 


M. le rapporteur général. Vous ne pouvez pas faire autrement. 
La loi a été votée. Si vous proposez une modification augmen- 
tant la répartition qu'elle fixe, je devrai vous opposer l'ar- 
ticle 48, mon cher collègue. 


M. le pour avis de la commission des moyens de 
communication. La loi a été votée l’année dernière; elle avait 
un objet bien particulier, 
M. Le rapporteur général. Elle à été votée il y a quinze jours | 
M. Pic. Elle a été votée le 30 décembre! 


M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Ce n'était qu’un douzième provisoire, 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Ce n'aurait dû être qu’un douzième provisoire J 
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rapporteur général. Voulez-vous me permettre de pré- 
a — “ point ? Le Conseil de la République, sur la proposition 
de M. Aubert, avait décidé, au moment du vote du douzième 
provisoire, que la discussion concernant le prélèvement pour 
le fonds routier ne serait applicable que pour le mois de 
janvier. Nous avions tous été d'accord pour l'admettre. 


L'Assemblée nationale a disjoint cet amendement et a décidé 
que la disposition relative au fonds d'investissement routier 
tait valable pour toute l'année, Que pouvons-nous y faire ? 
Jüien du tout, Nous sommes par conséquent obligés de nous 
contenter de ce qui reste. 


Je vous demande simplement d'utiliser à plein la part qui 
nous est dévolue et de vous rallier à ma proposilion. 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'article 15 sur 
lequel nous délibérons actuellement. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre des finances. L'article 15 concerne les crédits 
d'engagements Par conséquent, pour la clarté du débat, j'indi- 
que que ce texte n’a pas de rapport direct avec la déclaration 
qu'a faite M. Berthoin. 


M. le rapporteur général. J'ai parlé de la modification de la 
répartition sur le tableau. 


M. le ministre. Le Gouvernement est absolument d'accord 
avec ce que vient de dire M. Berthoin et accepte l'amendement 
qu'il propose. 


Mme le président. Je vais mettre aux voix l'article 15... 


M. le rapporteur général. Dans les conditions que j'ai indi- 
quées tout à J'heure. 


Mme le président. ….élant entendu que l'amendement de Ja 
commission des finances s'appliquera au tableau annexé à 
l'articie. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 15. 

(L'article 15 est adopté.) 


Mme le président. « Art, 15 bis, — Est autorisé le rattache- 
ment au budget de fonctionnement des travaux publics, selon 
la procédure des fonds de concours, des crédits ouverts par 
l'article 2 de la présente loi au titre du chapitre 2 des dépenses 
du fonds spécial d'investissement routier (réseau national). » 
— (Adopté.) 


« Art. 46. — Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et le ministre de l'intérieur sont autorisés à 
engager conjointement, en 1953, des dépenses d'un montant 
maxioum d'un milliard de francs pour l'exécution de la tran- 
che départementale du fonds spécial d'investissement routier 
el de 4,3 milliards de francs pour l'exécution de la tranche 
vicinale, » 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication. 


M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Nous ne pouvons pas voter l'article 16, qui est en contra- 
diction formelle avec ce que vient de nous dire M. Berthoin et 

ui à été accepté par M. le ministre. Cet article fait état de 
dépenses d'un montant maximum d'un milliard de francs; il 
n'est plus question de 2.500 millions. On a beau dire que 
ce sont des crédits d'engagement. Comment des crédits d'en- 
sagement peuvent-ils être inférieurs aux crédits de payement ? 
Nous avons plutôt l'habitude de voir des crédits de payement 
inférieurs aux crédits d'engagement. 


M. le ministre des finances. Il y à les 7 milliards de l’année 
dernière d'un côté et de nouveaux crédits d'engagement à 
avrir, Il n'y a pas rapport obligatoire entre les deux chiffres. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. C'est la question que je vous avais posée tout à l'heure, 
et sur laquelle nous aurions aimé avoir une explication claire. 
est peul-être parce que nous ne l'avons pas eue que je n'ai 
Pas Compris, (Applaudissements sur divers bancs.) 
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M. le ministre des finances. I! faut tenir compte des 2 500 mil 
lions de crédits d'engagement de l'exercice 192 


M. le rapporteur général. Mes chers collégues, je vous 
demande de réserver l'article 16, afin que je puisse y faire 
ligurer les cluffres exacts le cas échéant. 


Mme le président, Li commission des finances demande que 
l'article 16 soit réservé jusqu'au vote de l'état B. 


IL en est ainsi décidé. 


« Art. 17. — L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1950, 
abrogé et rempiacé par l'article 19 de Ja soi n° 51-592 du 
24 mai 1991, est complété comme euil: 


« e) Dans des conditions qui seront fixées par des dé’isioné 
du ministre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et, éventuellement, des 
autres minstres intéressés, la charge résullant de Foctroi 
d'une aide financiére aux personnes physiques et aux societés 
visées par les articles 144, paragraphe 4 et 207, paragraphe ?, 
du code général des impôts qui souscriraient des actions ou 
parts sociales des sociétés où organismes qui effectuent la 
recherche et l'exploitation des hydrocarbures liqu'des ou 
gazeux dans la métropole, l'Aïgérie, les départements francais 
d'outre-mer, les territoires francais d'outre-mer, le Maroc, la 
Tunisie et les territaires africains sous tutelle, » 

Personne ne demande la paro.e 2. 

” Je mes aux voix l'article 17, 
(L'article 17 est adopté.) 
Mme le président. « Art. 18. — Le deuxième alinéa de Var- 


ticle 28 du code des instruments monétaires et des medailles 
est ainsi rédigé : 


« L'ensembie des émissions des pièces de 10 francs, 20 francs 
et 5 francs. visées à l'ainéa précédent, ne pourra dépasser 
40 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Art, 19. — Le premier alinéa de l'artice 14 du dévret 


n° 52-751 du 26 juin 1932 portant codification des textes légis- 
latifs concernant Les instruments monétaires et ies médailes 
est rédigé comme suit: 


« Le contrôle de la circulation monétaire est assuré par une 
commission de douze membres désignés: deux par l'Asemtblée 
ualionale, un par le Conseil de ‘a République, un par l'Assom- 
blée de l'Union française, un par ;e Conseil économique, ün par 
le conseil d'Etat, un par la Cour des comptes, un par la Banque 
de France, deux par l'académie des sciences et deux par la 
chambre de commerce de Paris. » — (Adopté.) 


L'Assemblée nationale a voté un article 20 que votre commis- 
sion propose de supprimer. 


Personne ne demande à ce qu'il soit repris ? 
L'article 20 demeure supprimé. 


« Art. 21, — Le deuxième alinéa de l'article 6 de l'ordonnanre 
n° 45-2710 du 2 novembre 13 relative aux socié'és d'inves- 
tissement est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Toutes autres opérations financières, industrielles ou com- 
merciales leur sont interdites et, notamment, les constitutions 
de sociétés dont elles deviendraient fondatrices, sauf si ces 
sociétés sont soumises aux dispositions de la présente ordon- 
nance, la création ou l'exploitation d'entreprises privées, la 
garantie du placement ou de la vente dans le public de titres 
de collectivités publiqües ou privées, l'achat de sociétés en 
liquidation ou en faillite en vue de les liquider à leur béné- 
fice. » — (Adopté.) 


« Art. 22, — Le deuxième alinéa de l'article 7 de l'ordon- 
nance n° 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux sociétés d'in- 
vestissement est rémplacé par les dispositions suivantes : 


« Elles ne peuvent créer de parts de fondateur ni émettre 
des obligations. Elles ne peuvent recevoir d'apports en nature 
autres que des valeurs mobilières émises par des sociétés ayant 
établi au moins trois bilans annuels approuvés par l'assemblée 

énérale ou des obligations indemnitaires émises par les Char- 

onnages de France ou la Caisse nationale de l'énergie, L'un 
au moins des commissaires chargés d'apprécier la valeur de ces 
apports doit être choisi dans les conditions fixées*au dernier 
alinéa de l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867, Les actions 
représentant lesdits apports sont immédiatement négociables, » 
— (Adopté.) 
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« Art 2% — Le dernier alinéa de l'article 8 de l'ordonnance 51 milliards en 1950 et 118 milliards en 1951, ce qui représente 


n° 45-2710 du 2 œovembre 1943, relative aux sociétés d'inves- 
issment est remplaré par les dispositions suivantes : 


u Les dispositions des deux a'inéas qui précèdent ne sont 
pas applicables aux participations prises par une société d'in- 
vestissement dans d'autres sociétés d'investissement, » — 

\dopte. 

\ / 


« Art. 24. Les demandes tendant à obtenir le bénéfice 
des depositions de la loi n° 46-1053 du 135 mai 1946 et de la loi 
n° 48-1076 du 7 juillet 1948 relatives à certains contrats d’assu- 
ranre Souscæils dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle devront étre formulées, sous peine ce 
forclus on, dans ‘es trois mois qui suivent la promulgation 
de la présente loi. 


« La date limite de présentation des demandes est prolongée 
de six mois pour les organismes = auront servi d'interrmé- 
diases entre les bénéficiaires de la garantie et l'Etat pour 
l'application du titre IH de la loi n° 46-1053 du 15 mai 1946. » — 
(Adopte.) 


« Art. 25, — 1. Il est ajouté à l'article 5 de la loi validée 
du 15 septembre 1943 portamt création d’une taxe d'encoura- 
gement à la production ‘textile, modifite, un dernier alinéa 


üilisi CONÇU; 

« Lorcque les encouragements prévus ci-dessus consisteront 
duns des préts, ces derniers seront consent.s par l'entwemise 
des établissements de crédit spécialisés qui seront désignés par 
le ministre des finances, avec l'accord du ministre de la France 
d'outre mer, en ce qui concerte les établissements relevant 
de <on autorité; les établ'iesements opéreront aux conditions 
de leurs <tatuts cu selon les modalhtés particulières qui seront 
lixées par conventions coneues entre le ministre des finances, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et chacun d’entre 
eux, Le ministre de la France d'outre-mer intervenant égale- 
ment, lorsqu'il s'agira d'étubiissements relevant de son auto- 
rilé, . 


Il Le taux de la taxe d'encouragement à :a production 
textile, crée par la loi validée du 15 septembre 1943 modifiée, 
pourra étre modifié, dans les hinites d'un taux minimum de 
04 p, 100 et d'un taux maximum de { p. 100 par décret 
simple, pris sur Av.s conforme des comm'eésions compétentes 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, après 
consultation de la commission paritaire du textie. » 


La paro'e est à M. Walker, 


M. Maurice Walker, Mesdames, messieurs, je voudrais ajouter 
quelques mots à ce qu'a dit tout à l'heure notre rapporteur 
général pour justifier, à vos veux, davantage encore si cela est 
possible, le texte de l'article 25 qui vous est soumis par la com- 
mission des finances, 


Vous savez qu'il s'agit de la taxe d'encouragement à la pro- 
cuction textile, Je veux, à ce sujet, vous rappeler certaines 
données essentielles de ce probléme qui pourront peut-£tre 
vous liieresser, 


Permettez-moi de vous rappeler d'abord qu'il ne s’agit pas 
d'encourager ja production textilg dans son ensemble — c'est- 
à-dire depuis les activités agricoles jusqu'au stade de la 
cohsommation, en passant par toutes les élapes de la transfor- 
ation mais bien — et ceci dans l'esprit du texte de 1943 — 
üe favoriser le développement de la production des matières 
premières qui peuvent être produites tant sur le territoire 
métropolitain que dans eeux de FEnion française et des Etats 
associés, qui servent à la production des articles textiles. 


Il en est bien ainsi et j'en veux pour preuve que les subven- 
lions allouées grâce au fonds ont été ainsi réparties: aide 
aux élabissements de recherches, financement de programmes 
d'amésoration technique, crédits d'investissement, subven- 
liuns diverses à l'union des industries textiles. 


Les attributions du fonds, ont servi en particulier à des com- 
pensations de prix, au financement d'organismes de recherchàs 
et à des programmes collectifs d'amélioration de certaines pro- 
duetions et l'on peut dire, sans se tromper, que si certaines de 
ces subventions font double emploi avec celles qui devraient 
être du ressort du fonds d2 modernisation et d'équipement, 
elles ont toutes servi, à quelques exceptions près, à encourager 
des productions qui tendent à nous libérer de l'étranger. 


Cette libération a-t-el'e que'que chose de choquant dans un 
pays où toutes les activités industrielles sont protégées ? Cet 
effort n'est-il pas légitime dans un pays qui, comme le nôtre, 
a une balance commerciale déficitaire ? Dois-je vous RE 
que le déficit total, c’est-à-dire matières premières et produits 
fabriqués, pour les seuls produits textiles, à été le suivant 
depuis quatre ans: 37 milliards en 1948, 50 milliards en 1949, 





des pourcentages respectifs de 40 p. 100, 35 p. 100, 26 p. {400 et 
#0 p. 100 du chitfre des importations. 


Dois-je aussi vous rappeler, que, dans ce domaine, nous 
importons, ou plutôt nous avons importé, en 19%51 pour plus 
de 8 milliards de matières que nous pouvons cultiver en France 
et pour 2%; miiliards de matières que nous pourrions produira 
un jour dans les territoires de l'Union française, 


Je ne dis pas, cela n’a jamais été dans ma pensée, que nous 
devons et que nous pouvons envisager qu'un jour nous no ts 
passerons totalement des importations, inais j'ai le droit de 
penser que ces imporlalions devraient se borner à des qualités 
que nous ne produisons pas nous-mêmes et, daus d'autres cas, 
à étabiir des prix concurrentiels. 


Comme vous tous, j'ai ce souci de d'velopper au maximun 
nos propres capacités de production et d'utiliser totalement 1°s 
investissements nationaux en ce domaine. 


J'entends qu'on pourrait me dire: « Mais pouvons-nous pra. 
duire plus ? » Ma réponse sera celle-ci: La France a déjà cultivé 
135.000 hectares de chanvre contre 3.000 actuellement, 1ix1xx) 
hectares de lin contre 53.0 maintenant: je dirai que les 
106,000) têtes de notre cheptel bovin ne produisent que 7 p. tx) 
senlement de la laine dont nous avons Lésoin, que le genét, !à 
soie et la ramie peuvent voir leur production se dévelmner 
encore en France mème; que l'Afrique peut aussi bien que les 
autres partes du monde nroduire du coton, de la laine, de a 
rarnie ou du sisal, 


Je crois, mesdames, messieurs, que vous serez d'accord avec 
moi pour que je puisse conclure, dans cette première partie de 
mon exposé, que le développement de nos productions est une 
nécessité nationale et : de n'est pas illogique de penser que 
ce développement doit élre aidé tout au moins au cours de ses 
premiers efforts. 


Voyons maintenant la siluation telle qu'elle se présente pour 
l'année 1953, Je dirai d'abord que je suis entièrement d'accord 
avec notre rapporteur général lorsqu'il nous rappelle qu'un 
compte spécial est un moven comptable de suivre cerlaines 
opérations voulues par le législateur, et que la pratique qui 
veut que le solde des comptes spéciaux n'aille pas augmenter 
automatiquement les subventions, mais qu'il soit reporté, est 
parfaitement normale et isgique. 


J'ai conme vous-mêmes analysé ce problème et j'ai admis ces 
principes l’année dernière, Je me souviens qu'alors le Conseil 
de la République à admis que le taux de la taxe pouvait étre 
valablement diminué puisque les besoins normaux du fonis 
étaient eux-mêmes réduits. 


Je suis donc logique avec moi-même quand je fais 
remarquer qu’au cours de l’année 1952 bes recettes du fonds 
d'une part et ses dépenses d'autre part ont laissé une somine 
de 1.491 millions de francs, après un versement d’un total de 
subventions de 3.819 millions de francs. Mais j'ai le droit de 
rue demander si, compte tenu du reliquat 1952, et des recettes 
prévues pour 1953, à l’ancien taux fixé par la loi les besoins 
seront sat'sfaits. J'en doute et voici pourquoi: 


Comme l'année de production, qui est principalement une 
année agricole, en la matière, ne coïncide pas avec l’année finan- 
“ière, je suis bien forcé de remarquer que les 6.714 millions 
de crédits demandés qui ont été réduits après examen à 5.323 
millions, n’ont pas éd couverts par les 3.819 millions attribués 
et qu'il faut encore 1.555 millions pour solder les opérations 
amorcées en 192. 


Le pe que nous reportons en 1933 et qui se monte à 
1.471 millions va être épuisé dès le début de l’année. Ainsi 
donc, nous nous trouverons pour l’année 1953 devant un fonds 
qui n'aura plus de disponibilités. 


Nous pouvons nous demander si l’on doit ralentir l'effort d'en- 
couragement. Je crois que les arguments que j'ai donnés dans 
la première partie de mon exposé prouvent que non, mais Vous 
pourriez aussi me dire qu’:! est possible que les recettes soient 
plus importantes l’année prochaine que l’année dernière. 


Je ne vous apprendrai rien, car vous avez tous Ju maintenant 
le rapport de M. Berthoin, et vous avez constater que l'in- 
dustrie textile traversait une crise extrèmement grave. Vous 
avez été certainement frappés par un chiffre que vous avez lu 
comme moi-même et qui montre qu'il y a dans cette industrie, 
qui emploie dans l’ensemble environ .000 ouvriers, près de 
250.000 à 300.000 chômeurs partiels à l'heure actuelle, ce qui 
ne dénote pas certes une très grande activité! 


Si vous considérez les chiffres mêmes, vous verrez que la 
production de Y’ensemble des filatures françaises est tumbé de 
61.000 tonnes à 38.000 tonnes du premier au troisième trimestre 
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4952. La production des tissages pendant le même temps est 
tombée de 36.000 à 25.000 tonnes. Je dois en conciure que l'ac- 
divité du textile difninue et qu'ainsi, probablement, les recettes 
du fonds seront moins importantes. 


si, d'autre part, vous constatez, comme moi, que la moyenne 
trimestrielle de nos exportations est tombée de 15.000 tonnes 
en {51 à 8.500 tonnes pendant les trois premiers trimestres 
vous conviendrez avee moi qu'il faut faire quelque 


de 11272, sale . - L 
chose de plus que soutenir simp'ement les prix à l'exportation 
par des primes et qu'il convient de résoudre le problème du 


rix des matières premières, C'est un argument de plus en 
faveur de la thèse que je défends. Etant donné que la pe 
tion de ces matières premières n'est pas suffisamment abon- 
dante. la France est, en effet, obligée de les acheter dans des 
conditions délicates et de payer aussi des prix élevés. 


Toutes ces raisons militent en faveur du développement de 
l'encouragement et en faveur, hélas! de l'élévation de son taux 
de la taxe. 


Je crois, mes chers collègues, qu'on ne peut rien avoir sans 
effort et qu'il est absolument vain de penser qu'on peut éviter 
des impôts nouveaux si la richesse nationale ne s'accroit pas. 


La taxe du fond d'encouragement a pour but de développer 
cette richesse nationale. Ce n'est donc pas une mauvaise opé- 
ration de favoriser la produetion des textiles nationaux, 
puisqu'en fin de compte, cela doit accroître l'activité de l'éco- 
nomie française, 


On pourrait me dire — et le texte, d’ailleurs, qui vous est 
soumis le dit déjà — vous avez un autre moyen de résoudre ce 
probli ne, 


Le Conseil de la République, en effet, réclame chaque année 
un texte qui fixe définitivement le statut de la production tex- 
tile en France, ainsi que les conditions dans lesquelles on peut 
l'encourager. Ce texte, nous ne l'avons pas. Pour l'instant, 
nous n'avons qu'un moyen d'aider cette industrie, c'est de 
voler l'article 25. C’est ce que je vous invite à faire, mes chers 
collègues. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 25 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'article %5 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 26. — Ja raisse nationale d'assu- 
rances sur la vie est autorisée à substituer aux échéances tri- 
mestrielles de ses rentes viagères des échéances annuelles ou 
sermestrielles. 


« Pour les rentes constituées antérieurement à la promulga- 
tion des présentes dispositions, cette substitution comportera le 
payement d'avance d’un ou deux trimestres d’arrérages suivant 
que la nouvelle périodicité des termes d'arrérages sera sémes- 
iricile ou annuelle. 


« Les imodhlités d'application de la substitution seront fixées 
ne la commission supérieure de la caisse nationale, » — 
(Adopte.) 


« Art. 27. — F, — Les conditions dans lesquelles, pour le 
caleul ou l'application des tarifs de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie, il sera tenu compte de l’ des assurés au 
moment de la souscription ou de l'échéance des contrats seront 
fixées par décret rendu sur la proposition du ministre des 
finances et du ministre du travail et de la sécurité sociale, après 
avis de la commission supérieure de la caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie. 


« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article, et notamment : 


« L'article 10, deuxième alinéa, et l'article 13, deuxième 
phrase, de la loi du 20 juillet 1856 ; 


.« L'article 1#, troisième alinéa, de la loi du 9 mars 1910, À 
l'exception des mots: « les versements sont liquidés d’après le 
ürif en vigueur au moment de leur réception »; 


« L'article 1*, deuxième et troisième alinéa, et l'article 3 de 
Ja loi du 3 août 1918. 


« IL — Le minimum de versement susceptible d'être accepté 
Par la caisse nationale d'assurances sur vie est fixé par 
arrété du ministre des finances et du ministre du travail et de 
li sécurité sociale, sur proposition de la commission supérieure 
de cet établissement. 





« Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
article, et notamment : 

« L'article 5, premier alinéa, de la loi du 20 juillet 18S5; 
«a L'article 4 de la loi du $ mars 1928 ; 
« L'article 6 du déeret-loi du 2 mai 1938; 


« L'article 4e, 1 alinéa, de l'ordonnance n° 47-759 du 


17 avril 1945 et, en tant qu'il se rapporte à celui-ci, le troisiéme 
alinéa du mème article, » — (Adopté.) 
« Art, 28, — Les fonds de la caisse nationale d'assurances 


sur la vie sont employés: 

« 1° En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de l'Etat, 
en titres d'emprunt de la Société halionale des chemains'de fer 
français et des grands réseaux de chemin de fer, en obligations 
ou bons du Credit foncier de France ; 


« 2° En valeurs francaises ou étrangères inscrites sur une 
liste arrêtée par Je ministre des finances; 

« 3° Après avis de la commission supérieure de la catsse 
nationale ,d'assurances sur la vie, en prèls aux départements 
et aux communes de France et d'Algérie, aux territoires d'outre- 
mer, aux pavs de protectorat, aux communes des territoires 
d'outre-mer et des pays de protectorat, aux établissements 
publies ou en obligations négociables émises par ces collec- 
tivités, en prèts aux offices publics, sociétés et fondations 
d'habitations à lover modéré et sociétés de crédit immobilier, 
ainsi qu'aux institutions de prévoyance et d'hygiène sociale, 
reconnues d'utilité publique, sous réserve que le rembourse- 
ment et le service de l'intérêt de ces prêts soient garantis 
par un département on une commune, et pour une valeur 
ne pouvant dépasser un cinquiéme de l'actif, en immeubles 
situés en France, en Algérie, dans les territoires d'outre-mer 
et les pays de protectorat. 


« Le premier alinéa de l'article 22 de Ia loi du 29 juillet 
1886, et l'article 1" de la loi du 19 juillet 1907, sont abrogés, » 
— (Adoyté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale avait voté un arti- 
cle 28 bis, supprimé par votre commission. 


Personne ne demande la parole ?.… 
L'article 28 bis demeure supprimé. 


« Art. 28 ler. — 11 est interdit à tout administrateur repré- 
sentant l'Etat dans une entreprise publique d'avoir, par lui- 
mème ou par personne interposte et sous quelque dénomina- 
tion que ce soit, dans une entreprise en relation avec celte 
entreprise publique, des intérêts de nature à compromettre 
son indépendance. 


« Les membres du personnel et agents des entreprises publi- 
ques ou privées ne peuvent être désignés où maintenus comme 
administrateurs, soit de l’entreprise publique qui les emploie, 
soit de tout autre entreprise publique exerçant la même activité 
professionnelle, sauf s'ils sont désignés en tant que représen- 
lants du personne! ou des agent de cette entreprise publique. » 


Par amendement (n° 11), M. Léo Hamon propose de suppri- 
mer le deuxième alinéa de cet artieke, 


La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, la disposition, que je 
demande de supprimer, moditie les conditions de représen- 
tation des différentes catégories intéressées aux conseils d'adnu- 
nistration des assurances, Il s'agit donc de ce que la pratique 
consiitutionnelle nomme les « cavaliers », c'est-à-dire d'une 
disposition qui est insérée dans les comptes spéciaux du Trésor 
sans traiter à proprement parler des modalités et des montants 
de ces comptes. 


Quel est le but de ce texte ? D'interdire la représentation de 
la puissance publique par des agents faisant partie du personnel 
des entreprises nationalisées, Je vous demande, aujourd'hui, la 
suppression de cetle disposition qui me parait hâtive vt ne 
correspond pas à des considérations en présence, Personne, en 
effet, n’oblige actueilement le ministre à se faire représenter 
ou à faire représenter les usagers par des agents des entre- 
prises nationalisées. I a la faculté de s'adresser à ces agents 
comme à toute autre personne et la disposition qui est aujour- 
d'hui introduite ne vise à rien autre qu'à restreindre la faculté 
de choix du ministre et à l'empêcher de faire appel à des 
entreprises nationalistes pour représenter l'Etat en matière 
d'assurance. 

IL y à là une restriction de capacité du ministre qui me 
paraît injustiflabe et qui risque de Fempêcher, dans un cer- 
lain nombre de circonstances, de s'adresser à ceux qui seront 
les plus aptes, car il y a quelques raisons de penser que les 
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agents des entreprises nationalisées auront souvent occasion de 
Wieux connaitre la matiére des assurances que d'autres, Si, en 
l'espece, le min:stre considère qu'ils ne sont pas les plus 
qualités, les plus indépendants, il ne les choisira pas. I n'y 
a pas besoin d'un texte pour lui permettre de ne 2 — choisir. 
Mais celui qui nous est proposé, en excluant la possibilité d'un 
choix favorable, risque de le priver du recours nécessaire à des 
spécialistes, C'est pourquoi je demande la suppression de 
1 u“lin 4, 


M, le ministre des finances. Je demande la parole. 
Mme le président. La parule est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement est d'accord 
avec l'amendement présenté par M. Téo Hamon. En eflet, la 
formule qui a abouti à l'adjonetion formulée dans l'alinéa 2 
part d'un bon principe mais peut aboutir à des résultats qui 
ne semblent pas avoir été prévus, Ainsi, cette formule abou- 
tiruit À exclure des conseils des banques nationalistes des 
directeurs où des directeurs généraux d'autres banques, natio- 
ha! ou hou, alors que cette représentation est formelle- 
ment prévue par le texte en vigueur, 


en et ainsi dans les Charbonnages de France où il arrive 
que les directeurs des houillères de bassin soient administra- 
teurs d'autres honlléres, Si bien qu'ainsi, le texte que vous 
voleriez aurait des résultats qui dépasseraient largement ceux 
prevus à lorgine pur leurs auteurs. 


Mme le président. Monsieur Léo Hamon, maintenez-vous votre 
atnendement ? 


M. Léo Hamon. diui, madame le président, d'autant plus qu'il 
a une force accrue, puisque M. le ministre vient de lui prêter 
sa grande aulorite, (Sourires.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission s'en rapporte à la 
sagesse du Conseil, 


Mme le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M Hbemon, acceple par le Gouvernement et pour lequel la 
commission s'en rernet au Conseil. 


(l'amendement est adopté.) 


Mme le président, l'ersonne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix Flarticle 28 ter, modifié par Je vote de 
} amendement de M. Léo Hamon, 


(L'article 2S ter, ainsi modifé, est adopté.) 


Mme le president. « Art. 29 Les valeurs du Trésor q'i ne 
suat pas inserites au grand-livre de la dette publique, et dont 
l'énuimeration sera donnee pur un arrèté du ministre des 
hinances, pourront, en cas de perte, de vol, de destruction ou 
du delérioralion, donner heu à remboursement différé si, à 
l'expration d'un délai de cinq ans compté à partir de la date 
dexigiblté tegiminale, elles n'ont pas été remboursétes ou 
h'ont fait l'objet d'aucune revendication, 


« Le Trésor sera définitivement libéré et toute personne qui 
presenterait ulterneurement les valeurs ainsi remboursées pour- 
rait seulement exercer un recours contre les bénéficiaires de 
ces operations. 


« Les dispositions de l'article 76 de la loi du 21 mars 1947 


sont abrogees, 


« Un décret fixera les modalités d'application des disposi- 
lions qui précédent et notamment les conditions de règlement 


des lulcrèls afférents aux valeurs dont il s'agit, » — (Adopté.) 


« Ait, 30, — Ja limite de 10.000 francs figurant au paragra- 
phe 2° de l'article 1° de la loi validée du 22 octobre 1940 rela- 
live aux réglements par chèques et virements, modifié par 
l'arlivie 7 de la lui validée du 1% février 1M3, par l'artiele 1* 
de l'ordonnance n° 45-2328 du 26 octobre 145, par l’article 162 
de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1M6, par l’article 9 de la 
loi n° 48-1516 du 26 seplembre 1948, par l'article 23 de la loi 
n° 48-1074 du 31 décenthre HMS ot par l'article 22 de la loi 
n° 51002 du 24 mai 1951, ainsi que celle de 10.000 francs fign- 
rant à l'article 11 modifié de la loi validée du 1% février 1943 
abrogeant et remplaçant l'article 20 du décret du 25 octobre 1984 
relalf à la simplification du régime des titres nominatifs sont 
portées à 100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art, 91, — La taxe prévue par la loi n° 46-2172 du 30 sep- 
tembre 146 instituant un fonds forestier national, la contribu- 





tion professionnelle prévue par l’article 15 de Ja loi n° 36-48 
du $# août 1%0 et l'article 3 de la loi n° 51-426 du 16 avr 
1%1 et la taxe additionnelle de 2 p. 100 motivée par le déciet. 
loi du 9 août 1935 sur le pe des adjudications des forcts 
soumises au régime forestier sont fusionmnées en une taxe 
unique dont le taux sera fixé par une loi. 


« 1€ produit de cette taxe, après prélèvement annuel au profit 
du budget général d'une somme forfaitaire de 305 millions, 
est réparti de la manière suivante : 


« 85 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; 


« 7,5 p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de 
fonds de concours, conformément aux dispositions de l'article 3 
ue h loi n° 51-42€ du 16 avril 191, premier alinéa; 


« 7,5 p. 100 versés au centre technique du bois, conformté- 
Iment aux dispositions de l'article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des affaires 
économiques. 


« La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les 
sanctions antérieurement applicables à la taxe perçue au profit 
du fonds forestier national, Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » — 
(Adopté.) 


« Art. 32, — Le montant de l'allocation visée à l'article te 
de la loi n° 51-1140 du 23 septembre 1951 instituant un compte 
spécial du Trésor est porté à 1.300 francs par enfant et par 
trimestre de scolarité à partir du 1% janvier 1953, 


« Sur le compte spécial du Trésor institué par la Joi du 
28 seplembre 1%51, 11 est prévu parmi les dépenses un nou- 
Veau chapitre intitulé « Frais de gestion ». Sa dotation sera 
fixée au maximum à 1,5 p. 100 de recettes. » 


Par voie d'amendement (n° 5), MM. Lamousse, Symphor et 
les membres du groupe socialiste et apparentés proposent de 
supprimer cet article, 


La parole est à M. Pic, 


M. Pic\ Mes cherS collègues, je n'ai pas l'intention, vous le 
pensez bien, de reprendre, à Ad 8. de l'article 32, cette 
longue discussion que nous avons connue en 1951 relative à la 
loi dite Barrachin-Barangé. 


Le groupe socialiste m'a chargé de défendre cet amendement 
et je le ferai eñ que:ques minutes seulement, La nouvelle dis- 
position prévue à l'article 32 n’est même pas d'origine gouver- 
nementale puisque c'est la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale qui l'a présentée. 


Je rappelle à certains de nos coliègues que, devant l'Assem- 
blée nationale, un certain nombre de députés et le ministre de 
l'éducation nationale lui-même, ont demandé la suppression 
des dispositions nouvelles de cet article, Cette suppression n'a 
pas été votée par la majorité de l'Assemblée nationale, C'est 
En reprendre la position prise, à l’Assemblée nationale, par 
es députés de mon parti que nous avons déposé l'amendement 
que je défends en ce moment. 


Je vous rappelle les quelques parœes que M. le rapporteur 
général Berthoin a prononcées tout à l'heure, très brièvement 
d'ailleurs, eu égard, sur le plan technique et financier, aux dis- 
positions de l'article 32. 


Il s'agit d'augmenter en cours d'année les allocations scolai- 
res de 1.000 francs par enfants jusqu'à 1.300 francs, en prévi- 
sion d’un rendement supplémentaire de la taxe à la production, 
qui fournit les fonds aux caisses départementales scolaires. 
Notre rapporteur général nous a indiqué que, du point de vue 
technique et financier, c'était de la mauvaise besogne, ou tout 
au moins de la besogne discutable. Je vous présente done cet 
argument, J'y ajoute — vous ne vous en étonnerez pas — celui 
de l'opposition que nous avons manifestée dès août et seplem- 
bre 1951 à l'institution et au mécanisme de la loi Barrachin- 
Barangé. C'est en pleine conformité de vues avec les idées que 
nous avions défendues à cette époque, en pleine conformité de 
vues également avec la position prise par un certain nombre 
de députés de l’Assemblée nationale et par M. le ministre de 
l'éducation nationale lui-même, que nous demandons Ja sup- 
pression de l’article 32. (Applaudissements à gauche.) 


M. de La Gontrie. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. de La Gontrie. 
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M. de La Gontrie. Madame le président, des amendements 


viennent d’être distribués, Dans la mesure où l'assembiée n'y 
verrait fas d'inconvénient, le groupe de la gauche démocrati- 
que serait heureux qu'une suspension d'un quart d'heure envi- 
ron lui soit accordée pour lui permettre de les examiner el 
d'en dé:ibérer. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je demande 
la parole, 


Mme le président. La parole est à M, le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si vous me le permet- 
tez, madame À gp qu'il y ait ou non suspension, je vou- 
drais apporter des indications que je considère de mon devoir 
de fournir sur la demande de suppression, comme sur le fond 
iuème de l'article 32. Je n’interviendrai qu'une fois, le Gouver- 
nement ayant décidé de laisser le Sénat voter sur ce texte, 
luais après que Lg fourni à cet égard les indications que, 
comme le disait M. le sénateur Pic, j'ai d'ailleurs déjà eu l'hon- 
neur, sous le gouvernement de M. Pinay, de fournir à l'Assem- 
blée nationale. Si donc le Sénat voulait suspendre ensuite, j'en 
laisserai la décision à sa sagesse; je lui demanderais néanmoins 
de bien vouloir m'entendre auparavant pour pouvoir lui fournir 
quelques éléments qui seraient de nature à éclairer, semble-t-il, 
la décision des groupes. 


Mme le président, Vous n'y faites pas d'opposition, monsieur 
de La Gontrie ? Es 


M. de La Gontrie. L'essentiel est de nous réunir avant le 
scrulin, 


Mme le président. La parole est donc à M. le ministre de 
l'éducation nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, chers 
messieurs les sénateurs, devant l’Assemblée nationale, le Gou- 
vernerment, par ma voix, avait fourni un certain nombre d'in- 
dications qu'il considère de son devoir de fournir aujourd'hui 
devant le Conseil de la République, au moment où vous allez 
être amenés à vous prononcer sur l'article 32, 


En quoi consiste l’article 32 ? Il se divise en deux parties ; 
je pense qu'il n'y aura pas de grosses difficultés en ce qui 
concerne les frais de gestion des fonds mis à la disposition 
des inspections d'académie, et que les objections de M. Pic por- 
tent surtout sur le relèvement à 1.300 francs de l'allocation sco- 
laire qui trimestrielle, comme vous le savez, était fixée par la 
loi Barangé à 1.000 francs. 


Quelle est exactement la situation ? Alors que les comptes 
spéciaux étaient soumis à la commission des finances de F'As- 
semblée nationale, l'honorable M. Diethelm, rapporteur, avait 
remarqué que les prévisions faites pour l'alimentation de ce 
compte spécial du Trésor par le gouvernement de M. Pleven lors- 
qu'il avait proposé le relèvement de la taxe à la production, 
avaient été pessimistes, En effet, nous estimions à ce moment-là 
que, pour faire face aux obligations de la loi Barangé et pour 
le service de l’ensemble des bénéficiaires dont la qualité serait 
délinie par le ministre de l'éducation nationale, il fallait une 
somme de 13 à 16 milliards. M. Diethelm constataît, au sein de 
la commission des finances, que le produit serait d'environ 
d'une vingtaine de milliards, et sans plus attendre, M. Diethelm, 
en tirait conclusion de l'existence d'un boni d'environ 4 mil- 
liards qu'il n'y a aucune espèce de raison de ne pas, d'ores et 
déjà, distribuer à chacun des bénéficiaires. C'est pour la distri- 
bution de ce boni de 4 milliards que ia proposition a été faite à 
la commission des finances, adoptée par cette commission, ainsi 
que par quelques voix de majorité par l’Assemblée nationale 


Vous allez voir Cry les objections que je fais ne sont pas des 
goioctions de fond; je n'entenis pas rouvrir devant vous le 
débat toujours pénible que peut poser une question d'ordre sco- 
laire, et j'ai trop le souvenir, pour y avoir d’un bout à l’autre 
participé, des débats des lois des 21 et 28 septembre 1951, pour 
avoir la moindre envie de rouvrir, même discrètement, une 
pee sur ces lointains débats. Par conséquent je ne poserai pas 
u tout la question sur le plan idéologique. La question est à 
mes yeux simplement ce qu'elle doit être dans le cadre d'une 
discussion de comptes spéciaux du Trésor, c’est-à-dire une ques- 
lion de chiffres, une question proprement mathématique. 


à IL y a effectivement un excédent. Il est exact qu’il y a 20 mil- 
iards au lieu de 16 et que si on voulait, à l'heure présente, 
enregistrer purement et simplement la situation dans le statu 
quo, il est parfaitement exact que l’on serait tenté de distri- 


buer dès maintenant le boni. 





D'abord, mesdames et messieurs, je me permets de fur 
remarquer que c'est le propre des comptes spéciaux du Trésor 
que de permettre, s'il y a un excédent, d'en faire le report 
automatique sur les comples des années quivantes qui peuvent 
être déficitaires, Or Pannée suivante peut être déficitaire et 
vous n'en serez pas surpris — puisque, vous le savez, l'älinern 
tation de ce compte spécial est directement affectée, directe- 
ment intéressée par la taxe à la production, Si le montant de 
la taxe à la production diminue par suite de crise, par suite 


d'événements défavorables, le produit Tui-mème diminue et 
c'est précisément l'intérèt des comptes spéciaux que de pere 
mettre le report des bonis des années excédentaires sur Îles 


années qui peuvent être déficitaires. 


Ainsi, mesdames et messieurs, la prudence élémentaire 
consisterait déjà à considérer qu'il n'est pas nécessaire, chaque 
année, en matière de compte spécial, de distribuer immédiaie- 
ment tout le boni dont on peut disposer, 


Mais il y a plus et je vois ici l'honorable sénateur, M. de Muu- 
peou, rapporteur de la loi du 28 septembre, qui ne pourra, 
même si nous ne somnes pas d'accord sur le fond, que coniir- 
met les indications de fait que je vais donner, 


Me fondant sur les travaux préparatoires de la loi, les décla- 
rations de M. le président Pleven devant la commission des 
finances, les déclarations de M. le député Bouxom, partisan da 
la loi devant l'Assemblée nationale, d'autres déc'arations ds 
M. Mendès-Franoe devant la commission des finances et certiis 
nes déclarations faites devant votre propre assemblée, j'ai, 
dans les textes réglementaires qui fixaient Le nombre des bené. 
ficiaires de la loi du 28 septembre 1951, c'est-à-dire de la loi 
Barangé, limité le bénéfice de cette loi aux enfants qui sont 
soumis à l'obligation légale scolaire, c'est-à-dire aux enfants 
qui, étant âgés de plus de six ans, sont obligés d'aller à l'écoie 
et à qui la République doit obligatoirement l'instruction, C'est 
cette condition de l'obligation légale scolaire qui crée le droit 
à l'allocation Barangé, vous me comprenez bien, 


TeLe est, à l'heure présente, la disposition en vigueur et c'eit 
parce que le nombre des bénéficiaires se trouve ainsi limité, 
par les dispositions que j'ai signées et qu'en mon âme el cons- 
cience je crois avoir bien fait de sigñer, parce que conformes 
aux travaux préparatoires, parce que conformes à la volonté 
parlementaire, cest parce que j'ai admis, dis-je, les seu's 
enfants en âge d'obligation scolaire, c'est-à-dire âgés de plus 
de six ans, qu'il y a effectivement le boni dont j'ai parlé tout 
à l'heure, Mais si demain cette lisle des bénéficiaires qui re 
compte qu'à partir de l'âge de six ans était étendue à tous leg 
enfants qui, n'étant pas encore arrivés à l'âge d'obligation 
sco'aire, c’est-à-dire six ans, fréquentent néanmoins les crès 
ches, les écoles maternelles, privées où pubiiques, «1 demain, 
dis-je, le bénéfice était étendu à ces petits bénéficiaires nou- 
veaux, qui, pour cette année, atteindraient, rien que pour l°3 
écoles maternelles publiques le chiffre de 500.000, je vous dis 
tout de suite: il n’y aura plus du tout de boni., Je n'ai pas fait 
les calculs et je n'ai d'ailleurs pas, du côté des écoles mater- 
nelles privées, les éléments nécessaires qui me permettraient de 
les faire. Mais je ne crois pas me tromper en disant que non 
seulement les 20 milliards ne seraient pas suffisants, mais qu'il 
faudrait, même, prévoir de nouveaux crédits pour faire face 
aux obligations ainsi contractées vis-à-vis de ces nouveax 
bénéficiaires. 


On va me rélorquer: mais quelle est donc cette crainte que 
vous nous manifestez de voir de nouveaux bénéficiaires frapper 
à la porte des caisses Barangé ? Ce n'est pas une crainte vaine 
que j'invoque pour les besoins d’une discussion parlementaire, 


Le lendemain de la signature du ‘texte réduisant aux seu!3 
enfants d'obligation scolaire le bénéfice de la loi Barangé, in 
recours à été introduit devant le conseil d'Etat, Vous compr?- 
nez avec quel souci je n'aborde pas le fond; dans une 
affaire de cette nature, fidèle à la règle que je me suis 
imposée depuis que j'ai l'honneur d'être rue de Grenelle, je 
n'ai jamais dit un mot qui puisse choquer, sur un terrain aussi 
délicat, un seul de mes collègues, Je ne dirai pas davantaye 
un mot sur les chances de ce recours. A-t-il ou n'a-t-il pas de 
chances ? Gagnerai-je — ès-qualités, bien entendu, comme 
ministre de l'éducation nationale — gagnerai-je mon pourvoi ? 
Sont-ce, au contraire, les parents des élèves des écoles libres 
qui le gagneront contre mon texte, dit limitatif ? 


Je n'en sais rien, et je n'aurai pas, is-à-vis de la haute 
assemblée administrative, l'outrecuidance de faire, ici, le 
nn promstic, qui serait parfaitement incorrect dans ma 

uche. 


Mais, mesdames, messieurs, j'ai le devoir de prévoir ‘e résul- 
tat de ce pourvoi et le succès de ce pourvoi, et c'est ici que 
je me permets de mettre en garde ceux que je respec'e, parce 
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qu'ils sont les amis, les protecteurs de l’école dite libre, contre 
un argument grave qui peut un jour se retourner contre leur 
propre these. 


Où bien vous dites: M y a définitivement boni, il 
y à définitivement excédent, Et par là même vous reconnaissez 


que j'ai bien fait de limiter à l'âge de six ans le nombre des 


bénéficiaires Ou bien vous dites : Nous considérons que 
Vous, tministre de Flédneation nationale, vous avez limité 
vec excés, avec trop de rigueur, le nombre des bénéii- 
claires, Mais alors, en vertu de Ja méme logique, je me permets 
de vous dire: Nous ne sommes plus sûrs qu'il y à boni. C'est 
dans ce anditions d'incertitude que j'avais le devoir d'inter- 


venir et de souligner des faits qui ne peuxent pas être contes- 


que je vous dis, sur le pourvoi, sur ses chances pos- 

iblez, hez que j'ai mes raisons, aujourd'hui, devant votre 
assemblée, comime je l'ai fait devant l'Assemblée nationale, de 
vous dire: attention! C'est pour cela que je me permets de 
d're à celte assemblée de réflexion ce que je disais à l'Assem- 
blés nationale: quel risque courez-vous ? 


Je m'adresse ici à ceux d'entre vous, mesdames, messieurs, 
qui peuvent être partisans de la majoration à 1.0 franes de 
l'allocation actuellement tixée à 1.000 Fancs, et je leur demande : 
quel risque courez-vous ? 


De par le jeu des comptes spéciaux du Trésor, si le pourvoi 
est rejeté, par conséquent si le bom de 4 milliards subsiste, il 
est automatiquement reporté dans Îles comptes spéciaux du 
Jresor de 1953. 


M. Ghapalain. Et acquis au Trésor! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non pas acquis au 


Jresor, mais reporté dans les comptes. 
M. le rapporteur général. C'est exact, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cela reste acquis à ce 
compte spécial, car le ge monsieur Chapalain, de ce qu'on 
appelle un compte spécial, c'est comme son nom l'indique — 
vous m'excuserez de le dire, La Pallice devait être de Rouen — 
Sounires), un comple qui est spécial, Et c'est précisément 
parce qu'il est Spécial que les crédits qui y figurent restent 
spécialement affectés à ce compte. Cela a l'air d'une lapalis- 
Sade, mais c'est pourtant ainsi, 


M. le rapporteur général. C'est même un compte d'affectation 


M 1 
Sp" Craie, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je continue mon argu- 
ientalion, 


M. le rapporteur général. Elle est très forte. 


M. le ministre de l'éducation nationale. S'il y à un boni, 
c'est-à-dire si, ès qualilés, je gagne devant le conseil d'Etat, 
u ce moment vous me dites: vous avez sous-estimé la recette, 
nous allons distribuer le boni et le distribuer en toute sécu- 
rita 


M. le rapporteur général. On peut réduire la recette. 
M. le ministre de l'éducation nationale. C’est une opinion. 


M. Georges Laffargue. On peut diminuer la laxe à la produc- 
tion, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je cherche en ce 
moment, dans un débat qui peut être irritant, et je le com- 
prends très bien, moi qui en ai été le témoin, à vous orienter 
dans une voie qui ne compromette en rien la solution finale. 
Ou vous aurez un boni après la décision du conseil d'Etat — 
ei: on me rendra cet hommage qu'à l'heure actuelle je fais le 
nécessaire pour que devant cette juridiction administrative la 
procédure ne s'éternise pas — et vous pourrez donc distribuer 
lors, en toute connaissance de cause, le boni qui sera reversé 
au compte spécial; ou bien le conseil d'Etat dira: il y a d'au- 
tres bénéficiaires, et il n'y aura plus de boni. À ce moment-là, 
je m'excuse de vous le dire, vous n'aurez plus rien à distribuer. 


C'est pourquoi j'avais le devoir, en mon âme et conscience, 
attirer votre attention sur les répercussions possibles de cet 
rlvle 22 Je commais trop cette assemb'ée pour penser une 
eue seconde que les sujets de méditation que je viens de Jui 
soumettre ne la mettront pas à même de réfléchir longuement 


u 
A 





avant d'adopter le texte qu'a adopté, malgré mes objurgatior 
l'Assemblée nationale, (Applaudissements au centre et à droit, ) 


Mme le président. Monsieur de La Gontrie, maintenez vo 
votre demande de suspension au nom du groupe de la auct 
démocratique ? + 


: 
+ 


M. ce La Conirie, Oui, madame le président, 


Mme le président. Il n'y à pas d'opposition 7... 


Avant de suspendre la séance, je dois faire une commu 
Giou au Con-eil de la Répub'ique. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règ'enent, 
M. Castellani, d'accord avec la commission de la France d'outre- 
mer, demande la discussion immédiate de ses propos: 
résolution : 

1° Tendant à inviter le Gouvernement à venir rapidement va 
aide aux populations de la ville et de la province de Majungi, 
victimes du cyclone des 11, 12 et 15 janvier 1953 (n° 11, anne 
EDEN) 4 

2 fendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de l'archipel des Comores, victimes du cyclone des 
11, 12 et 13 janvier 1953 (n° 12, année 1953). 

1 va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un d'lai 
d'une heure. 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 


DEMSSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS ET CANDIDATURES 
A CES COMMSSIONS 


Mme le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Léon 
David, comme membre de la commission de l'agriculture, de 
M. L'Huilier, comme membre de la commission de la famille, 
de M. Dutoit, comme membre de la commission du travail, de 
M. De:orme, comme membre de la commission du suffrage 
universe., et de M. Capeïle, comme membre de la commission 
de comptabilité. 


Par suite de ces mutations, M. Rametle à remis sa démission 
de menrbre suppléant de la commission de l’agriculture et 
M. Peschaud, de membre suppléant de la commission du sut- 
frage universel. 


Les groupes intéressés ont fait connaître À la 
nom des candidats proposés en remplacement 
démissionnaires. 


Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l’article 16 du règlement. 


résidence le 
es mermbres 


EN un 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1953 
Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. Nous en étions arrivés 
à l'article 32, et nous avions commencé la discussion de l'amen- 
dement (n° 5) de M. Lamousse. 


M. de Maupeou. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. de Maupeou. 
M. de Mes chers collègues, je ne serais sans doute 


pas intervenu dans cette diseussion, étant tout à fait de l'avis 
de notre collègue, M. Pic, qui, tout à l'heure, disait qu'il n@ 


‘ 
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 npétiiient 
fallait pas rouvrir Un grand débat, à l'occasion de la discussion 
…. comptes spéciaux du Trésor, si M. :e ministre de :’éduca- 
ti nationale n'avait pas très courtoisement fait appel à mes 
'xcoirs de rapporteur de la loi du 28 septembre 1954. 


Vous ne vous étonnerez pas, M. le ministre, si je relève — 
, le fais à chaque fois que vous m'en donnez l'occa- 


1 


nine : s : 
" votre affirmation que le Gouvernement et vous-même, 
crovez avoir interprêté correctement la pensée du législateur 


en reervant, aux seuls élèves d'âge d'obligation scolaire, le 
pénétice de la loi. 


Vous savez, mes chers collègues — ce n'est un secret pour 
ersonne — que je suis d’un avis différent, Je m'étonne, d'ail- 
fe w<, que M. le ministre de l'éducation nationale, s’il est telle- 
ment en sécurité sur le bien-fondé de son jugement en la 
circonstance, puisse avoir des inquiétudes sur le fait que l'arret 
du conseil d'Etat à intervenir pourrait exprimer un avis diffé- 
rent du sien. En tout cas, je suis le premier à regretter, ainsi 
que tous mes amis, que cet arrêt du Conseil d'Etat ne soit pas 
en intervenu, 

Mai puisqu'il ne l'est pas, j'estime qu'il n’est pas de mau- 
vi on financière, étant donné — et M, le ministre nous 
j'a dit lui-même — qu'il y a un boni de quelque 4 à 5 mil- 
lards au compte spéctal du Trésor, d'employer ce boni dans les 
mois qui viennent à donner un petit supplément à chaque 
élève; car, vous savez très bien — et j'aurai peut-être l'occasion 


d'y revenir très brièvement tout à l'heure — que le montant 
de allo ations destinées à l’enseignement privé doit servir par 
priorité à la revalorisation des traitements des maîtres de cet 
enseignement; c'est le sens même de Ja loi. 


Je ne voudrais pas ici jouer de la grande corde sentimentale 
et vous apitoyer sur le sort de ces malheureux instituteurs 
bre; mais il est un fait — je suis payé pour connaître la 
question — c'est que ces instituteurs, malgré l'aide certaine 
que leur a apportée déjà la loi Barangé, ont des situations 
dont on n'ose pas dire ce qu'elles sont — bien au-dessous 
( du salaire minimum vital. 1 n'y a done aucune crainte 
que les sommes accordées soient mal employées et, d'autre 
par, 11 est urgent pour eux de gagner un peu mieux Jeur 
vit 


C'est dans ee simp'e esprit, et étant donné qu'il y avait des 


fongs disponibles, que l'amendement a été voté par l’Assem- 
blée nationale, qui à compris l'urgence de la mesure à inter- 
enr, C'est aussi pourquoi, mes amis et Inoi, nous nous oppo- 
serons à la demande de disjonction déposée par M. Lamousse 


et soutenue par M. Pic. 


Mme le président. La parole est à M. de La Gon:rie, pour 
e\piiquer son vole, 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, je tiens tout d'abord 
à remercier l'Assemblée d'avoir bien voulu accorder au groupe 
de 11 gauche démocratique la suspension de séance que j'avais 
uetnuruiece en SON nom. 


\vant de passer au vote sur l'amendement tendant à pro- 
la disjonction de l'article 32, la gauche démocratique 
nécessaire de préciser la position de la très grande 

iijorté de ses membres, 

avons écouté avec une très grande attention les expli- 

Cons qui nous nont été données tout à l'heure par M. le 

li tr de l'éducation nationale et nous avons entièrement 
prouvé son légitime souci d'écarter de ce débat toute consi- 

déialion politique aussi bien que toute considération confes- 

sinnelle ou philosophique. 


. test tout d'abord sur ce même terrain que le groupe de la 


fauche démocratique entend, lui aussi, se placer. 

Celle position étant prise, et bien prise sans équivoque, fl 
Nous est apparu que la question qüi nous est aujourd'hui sou- 
l pose essentiellement, strictement et une fois de plus, 


: problème de la saine et bonne gestion des finances de 
Elta, 


l'ersonne ne saurait ici contester qu'il s’agit, avant tout, d’un 
p'obleme de procédure budgétaire et de technique financière. 
Ur, je n'ai pas besoin, mes chers collègues, de ‘vous rappeler 
ft quel permanent souci le groupe de la gauche démocrati- 
I: la cessé de s’attacher à ces questions financières et de 


ltclamer l'équilibre du budget. 


\ous avons été notamment sg > de cette considération que, 
‘1e pourvoi formé contre la décision de M. le ministre de 


"ion nationale était admis par le Conseil d'Etat et si 
‘iricle 32 était adopté, les receltes actuelles deviendraient 
âulurnaliquement insuffisantes... 








MM. de Maupeou. Vous refusez de faire confiance au jugement 
de M. le ministre, Ce n'est pas très gentil! 


M. de La Contrie. .… et que, par conséquent, le Parlement se 
trouverait dans l'obligation de voter de nouveaux impôts, ce 
contre quoi le pays s'élève et ce contre quoi, en tout cas, notre 
groupe entend lutter. 


Je me permets, au demeurant, d'attirer votre attention sur 
le fait que l'allocation de 1.000 francs déjà accordée à donné 
satisfaction à ses bénéficiaires et qu'elle se trouvera maintenue 
lorsque nons aurons à nous prononcer dans quelques instants 
sur l'état B annexé. 


Mais, pour des motifs strictement financiers que je viens très 
rapidement de rappeler et écarlant toute autre considération, la 
grande majorité des membres de notre groupe votera la sup- 
pression de l'article 92. (Applaudissements au centre et à yau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Primet, 


M. Primet. Mesdames, messicurs, j'ai déposé, an nom du 
groupe communiste, un amendement tendant à remplacer les 
dispositions de cet article 32 et qui viendra à son heure, c'est- 
à-dire si la suppression n'était pas votée, Pour éviter au Conseil 
une perte de temps, j° profiterai de l'expheation de vote ur 
l'amendement de M. Lamousse pour dire les raisons pour les- 
quelles le groupe communiste est partisan de la suppression de 
cet article 32, 

La loi du 28 septenfbre 1951 qui est, comme chacun le eaït, 
la conséquence du système des apparentements du 17 juil'et 
1951, à créé un nouvel élément de vie chère en majorant de 
O fr. 30 la taxe à la production qui, en définitive, est payée par 
l'ensemble des consommateurs, Nous demandons la suppression 
de cet article, la loi n'ayant pas atteint son but, 


Lors de la discussion de cette loi, il s'agissait de donner aux 
parents des élèves des cours publics ou confessionnels une 
allocation de 1.000 francs par enfant d'âge scolaire de six 
à quatorze ans. Cette allocation ne leur à pus été attribuée, 


D'ailleurs, les nombreux amendements que nous avons depo- 
ses en vue d'une attribution faite réellement aux parents avaient 
éte repoussés au Conseil de la République. 


Ce que nous condamnons encore le plus dans cette loi, c'est 
qu'en définitive elle fait entrer dans les caisses de PFtat des 
sommes qui sont détournées de leur affectation véritable L'alo- 
cation, comme je l'ai dit, n'a pas été versée aux familles, I y 
a quelques instants, notre collègue M. de Maupeou faisait retmar- 
quer que la situation des instituteurs de l'enseignement privé 
et de l’enseignement confessionnel était tragique, que la plu- 
part d'entre eux touchaient parfois des traitements inférieurs 
au minimum vital, 


Nous nous étonnons qu'après le vote de la lt, justement, Ta 
situation de ces instituteurs de l’enseignement privé et de Fen- 
seignement confessionnel n'ait pas été améliorée, et ce n'est 
pas à l'honneur de leurs patrons, qui n'ont pas utilisé, pour 
améliorer ces situations, les crédits qui avaient été prévus à cet 
effet. : 


M. de Maupéou. Faites le caleul monsieur Primet! Ce sont 
des sommes relativement dérisoires. Regardez ce que touche 
un professeur de vingt élèves, 


M. Primet. En tout cas, celte taxe, comme on l'a fait cons- 
tater à plusieurs reprises, a produit des somines supérieures à 
celles qui ont été versées aux bénétictaires. 


Les chiffres ne sont” pas très exactement connus, mais il 
s'agirait de recettes de l'ordre de 20 milliarde, recettes qui ont 
été obtenues par des taxes qui, en définitive, font Ja vie chère. 
D'autre part, les dépenses seraient de l'ordre de 13 milliards, 
IL reste donc 5 milliards qui seront aflectés à un autre objet 
que celui fixé par la loi. 


Certains de nos collègues, à l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, ont profité de l'existence de cet excé- 
dent de 5 milliards pour demander l'augmentation de l'allo- 
cation. Vous savez que, de plus en plus, certaines municipa- 
lités et certains départements ont profité de cette loi pour 
prendre des dispositions iHégales. Ces collectivités ne remplis- 
sent plus leur devoir et n’entreliennent plus les bâtiments sco- 
laires communaux avec les fonds qui devraient être prévus au 
budget communal. Elles utilisent, à d'autres fins que celles 
prévues, les crédits de la loi Barrachin-Barangé. 

Ainsi, ces municipalités ne remplissent pas leurs engage- 


ments. Nous savons bien que les municipalités ont des diffi- 
cultés puisque nous n'avons pas encore obtenu la véritable 
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qu'ils sont les amis, les protecteurs de l’école dite libre, contre 
un argument grave qui peut un jour se retourner contre leur 
propre these, 


Où bien vous dites: I y a définitivement boni, il 
y a définitivement excédent, Et par là même vous reconnaissez 
que j'ai bien fait de limiter à l'âge de six ans le nombre des 
lLenéficinires Ou bien vous dites : Nous considérons que 
Vous, tuinistre de lédneation nationale, vous avez limité 
avec excès, avec trop de rigueur, le nombre des bénéii- 
clalt Mais alors, en vertu de Ja même logique, je me permets 
de vous dire: Nous ne sommes plus sûrs qu'il y a boni. C'est 
dans ct nditions d'incertitude que j'avais le devoir d'inter- 
de souligner des faiis qui ne peuxent pas être contes- 


Sur ce que je vous dis, sur le pourvoi, sur ses chances pas- 

IHIES, hez que j'ai mes raisons, aujourd'hui, devant votre 
assemblée, comme je l'ai fait devant l'Assemblée nationale, de 
vous dire: attention! C'est pour cela que je me permets de 
dire à cette assemblée de réflexion ce que je disais à l'Assem- 
blés nationale: quel risque courez-vous ? 


Je m'adresse ici à ceux d'entre vous, mesdames, messieurs, 
qui peuvent être partisans de la majoration à 1.300 franes de 
l'allocation actuellement fixée à 1.000 Éanes, et je leur demande : 
quel risque courez-Vous ? 


De par le jeu des comptes spéciaux du Trésor, si le pourvoi 
est rejeté, par conséquent si le bonti de 4 milliards subsiste, il 
est automatiquement reporté dans les comptes spéciaux du 
iresor de 1953. 


M. Ghapalain. Et acquis au Trésor! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non pas acquis au 


Jrcsor, ais reporlé dans les comptes. 
M. le rapporteur général. C'e:t exact, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cela reste acquis à ce 
compte spécial, car le propre, monsieur Chapalain, de ce qu'on 
appelle un compte dv | c'est comme son nom l'indique — 
\ous m'excuserez de le dire, La Païllice devait être de Rouen — 
Sounires), un comple qui est spécial, Et c'est précisément 
purce qu'il est Spécial que les crédits qui y figurent restent 
spécialement affectés à ce compte. Cela à l'air d'une lapalis- 


sude, mais c'est pourtant ainsi. 


M. le rapporteur général. C'est même un compte d'affectation 


spéciale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je continue mon argu- 
mentalion, 


M. le rapporteur général. Elle est très forte. 


M. le ministre de l'éducation nationale. S'il y à un boni, 
c'est-à-dire si, ès qualités, je gagne devant le conseil d'Etat, 
a ce moment vous mme diles: vous avez sous-estimé Ja recette, 
nous allons distribuer le boni et le distribuer en toute sécu- 
Hit 


M. le rapporteur général. On peut réduire la recette. 
M. le ministre de l'éducation nationale. C'est une opinion. 


M. Georges Laffargue. On peut diminuer la taxe à la produc- 
tion, 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je cherche en ce 
moment, dans un débat qui peut être irritant, et je le com- 
prends très bien, moi qui en ai été le témoin, à vous orienter 
dans une voie qui ne compromette en rien la solution finale. 
Uu vous aurez un boni après la décision du conseil d'Etat — 
e: on me rendra cet hommage qu'à l'heure actuelle je fais le 
nécessaire pour que devant cette juridiction administrative la 
procédure ne s'éternise pas — et vous pourrez donc distribuer 
lors, en toute connaissance de cause, le boni qui sera reversé 
au comple spécial; ou bien le conseil d'Etat dira: il y a d'au- 
tres bénéticiaires, et il n'y aura plus de boni. A ce moment-là, 
m'excuse de vous le dire, vous n'aurez plus rien à distribuer. 


_ 


C'est pourquoi j'avais le devoir, en mon âme et conscience, 
l'atürer votre attention sur les répercussions possibles de cet 
arücle 22, Je commais trop cette assemb'ée pour penser une 

le seconde que les sujets de méditation que je viens de Jui 
soumettre ne la mettront pas à même de réfléchir longuement 





—— 


avant d'adopter le texte qu'a adoplé, malgré mes objurgations 
l'Assemblée natiouale, (Applaudissements au centre et à droite ) 


Mme le président. Monsieur de La Gontrie, maintenez-vous 
votre demande de suspension au nom du groupe de la 
démocratique ? 


gauche 


M. ce La Conirie, Oui, madame le président, 


Mme le président. Il n'y à pas d'opposilion ?.… 


Avant de suspendre la séance, je dois faire une commun: 
Üoun au Con-ei] de la Répub'ique. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE PROPOSITIONS 
DE RESOLUTION É 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règlenert, 
M. Castellani, d'accord avec la commission de la, France d'outre- 
mer, demande la discussion immédiate de ses propositions 
résolution : 

4° Tendant à inviter le Gouvernement à venir rapidement sn 
aide aux populations de la ville et de la province de Majungi, 
victimes du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 1953 (n° 11, anne 
19.4) ; 

2° lendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
populations de l'archipel des Comores, victimes du cyclone des 
11, 12 et 13 janvier 1953 (n° 12, année 1955). 

H va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
discussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquante-cinq minutes.) 


Mme le président. La séance est reprise. 


ee G — 


DEMSSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS ET CANDIDATURES 
A CES COMMSSIONS 


Mme le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Léon 
David, comme membre de la commission de l’agriculture, de 
M. L'Huilier, comme membre de la commission de la famille, 
de M. Dutoit, comme membre de la commission du travail, de 
M. De'orme, comme membre de la commission du suffrage 
universe, et de M. Capeile, comme membre de la commission 
de comptabilité. 


Par suite de ces mutations, M. Rametle a remis sa démission 
de menxbre suppléant de la commission de l’agriculture et 
M. Peschaud, de membre suppléant de la commission du suf- 
frage universel. 


Les groupes intéressés ont fait connaître À la 
nom des candidats proposés en remplacement 
démissionnaires. 


Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l’article 16 du règiement. 


résidence le 
es membres 


_—656— 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1953 
Suite de la discussion et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le Nous reprenons la discussion du projet de 
loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor. Nous en étions arrivés 
à l’article 32, et nous avions commencé la discussion de l'amen- 
dement (n° 5) de M. Lamousse. 


M. de Maupeou. Je demande la parole. 
Mme le président, La parole est à M. de Maupeou. 
M. de Maupeou. Mes chers collègues, je ne serais sans doute 


pas intervenu dans cette discussion, étant tout à fait de l'avis 
de notre collègue, M. Pic, qui, tout à l'heure, disait qu'il na 
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fallait pas rouvrir un grand débat, à l'occasion de la discussion MM. de . Vous refusez de faire confiance au jugement 


des comptes spéciaux du Trésor, si M. «€ ministre de :’éduca- 
tion nationale n'avait pas très courloisement fait appel à mes 
uvenirs de rapporteur de la loi du 28 septembre 194. 


Vous ne vous étonnerez pas, M. le ministre, si je relève — 
comme je le fais à chaque fois que vous m'en donnez l'occa- 
un - votre affirmation que le Gouvernement et vous-même, 
erovez avoir interprêté correctement la pensée du D. 
en veervant, aux seuls élèves d'âge d'obligation scolaire, le 
pénélice de la loi. 


Vous savez, mes chers collègues — ce n’est un secret pour 
ersonne — que je suis d’un avis diflérent. Je m'étonne, d'ail- 
f rs, que M. le ministre de l'éducation nationale, s’il est telle- 
ment en sécurité sur le bien-fondé de son jugement en la 
circonstance, puisse avoir des inquiétudes sur le fait que l'arret 
du conseil d'Etat à intervenir pourrait exprimer un avis diflé- 
rent du sien. En tout cas, je suis le premier à regretter, ainsi 
que tous mes amis, que cet arrêt du Conseil d'Etat ne soit pas 
encore intervenu. 


Mais puisqu'il ne l'est pas, j'estime qu'il n'est pas de mau- 
vase gestion financière, étant donné — et M. le ministre nous 
j'a dit lui-même — qu'il y à un boni de quelque 4 à 5 mil- 
lards au compte spéctal du Trésor, d'employer ce boni dans les 
mois qui viennent à donner un petit supplément à chaque 


élève; car, vous savez très bien — et j'aurai peut-être l'occasion 
d'y revenir très brièvement tout à l'heure — que le montant 
de< allocations destinées à l’enseignement privé doit servir par 
priorité à la revalorisation des traitements des maîtres de cet 
enseignement; c’est le sens même de la loi. 


Je ne voudrais pas ici jouer de la grande corde sentimentale 
et vous apitoyer sur le sort de ces malheureux instituteurs 


Lbre<; mais il est un fait — je suis payé pour connaître la 
question — c'est que ces instituteurs, malgré l'aide eertaine 
que leur à apportée déjà la loi Barangé, ont des situations 
dont on n'ose pas dire ce qu'elles sont — bien au-dessous 
encore du salaire minimum vital. Il n'y a done aucune crainte 
que les sommes accordées soient mal employées et, d'autre 
part, il est urgent pour eux de gagner un peu mieux Jeur 
vit 


C'est dans ce simp'e esprit, et étant donné qu'il y avait des 
fongs disponibles, que l'amendement à été voté par l’Assem- 
blee nationale, qui à compris l'urgence de la mesure à inter- 

nr. C'est aussi pourquoi, mes amis et Inoi, nous nous oppo- 
serons à la demande de disjonction déposée par M. Lamousse 
et soutenue par M. Pic. 


Mme le président. La parole est à M. de La Gon:rie, pour 
é\pliquer son vole. 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, je tiens tout d'abord 
à remercier l’Assemblée d'avoir bien voulu accorder au groupe 
de la gauche démocratique la suspension de séance que j'avais 
demandée en son nom. 


\vant de passer au vote sur l'amendement tendant à pro- 

er Ja disjonction de l'article 32, la gauche démocratique 

estime nécessaire de préciser la position de la très grande 
hijorité de ses membres, 

\ous avons écouté avec une très grande attention les expli- 
calons qui nous nont été données tout à l'heure par M. le 
ministre de l'éducation nationale et nous avons entièrement 
bprouvé son légitime souci d'écarter de ce débat toute consi- 


déralion politique aussi bien que toute considération confes- 
sionnelle ou philosophique. 


C'est tont d’abord sur ce même terrain que le groupe de la 
fauche démocratique entend, lui aussi, se placer. 


Celle position étant prise, et bien prise sans équivoque, il 
nous est apparu que la question qüi nous est aujourd’hui sou- 
Hise pose essentiellement, strictement et une fois de plus, 


= pros de Ja saine et bonne gestion des finances de 
Flat, 


Personne ne saurait ici contester qu’il s’agit, avant tout, d'un 
F'oblème de procédure budgétaire et de technique financière. 
Ur, je n'ai pas besoin, mes chers collègues, de vous rappeler 
avec quel permanent souci le groupe de la gauche démocrati- 
lue n'a eessé de s’attacher à ces questions financières et de 
r(clamer l'équilibre du budget. 


Nous avons été notamment [Des de cette considération que, 
si le pourvoi formé contre la décision de M. le ministre de 
le lucation nationale était admis* par le Conseil d'Etat et si 
‘arlicle 32 était adopté, les receltes actuelles deviendraient 
automatiquement insuffisantes... 





de M. le ministre, Ce n'est pas très gentil! 


M. de La Gontrie. … et que, par conséquent, le Parlement se 
trouverait dans l'obligation de voter de nouveaux impôts, ce 
contre quoi le pays s'élève et ce contre quoi, en tout cas, notre 
groupe entend lutter. 


Je me permets, au demeurant, d'attirer votre attention sur 
le fait que l'allocation de 1.090 francs déjà accordée a danné 
satisfaction à ses bénéficiaires et qu'elle se trouvera maintenue 
lorsque nous aurons à nous prononcer dans quelques instants 
sur l'état B annexé. 


Mais, pour des motifs strictement financiers que je viens très 
rapidement de rappeler et écartant toute autre considération, la 
grande majorité des membres de notre groupe votera la sup- 
pression de l'article 92. (Applaudissements au centre et à yjau- 


che.) 
M. te président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messicurs, j'ai déposé, au nom du 
groupe communiste, un amendement tendant à remplacer les 
dispositions de cet article 32 et qui viendra à son heure, c'est- 
à-dire si la suppression n'était pas votée, Pour éviter au Conseil 
une perte de temps, je profiterai de l'explication de vote «ur 
l'amendement de M. Lamousse pour dire les raisons pour les- 
quelles le groupe communiste est partisan de la suppression de 
cet article 32. 

La loi du 28 septenfbre 1951 qui est, comme chacun le sait, 
la conséquence du système des apparentements du 17 juil'et 
1951, a créé un nouvel élément de vie chère en majorant de 
O fr. 30 la taxe à la production qui, en définitive, est payée par 
l'ensemble des consommateurs. Nous demandons Ja suppression 
de cet arkcle, la loi n'avant pas atteint son but, 


Lors de la discussion de cette Joi, il s’agissait de donner aux 
parents des élèves des cours publics ou confessionnels une 
allocation de 1.000 francs par enfant d'âge srolaire de six 
à quatorze ans. Cette allocation ne leur a pas été attribuée, 


D'ailleurs, les nombreux amendements que nous 2vons depo- 
ses en vue d'une attribution faite réellement aux parents avalent 
été repoussés au Conseil de la République, 


Ce que nous condamnons encore le plus dans cette loi, c'est 
qu'en définitive elle fait entrer dans les caisses de rFtat des 
sumimes qui sont détournées de leur affectation véritable L'ao- 
cation, comme je l'ai dit, n'a pas été versée aux familles. H y 
a quelques instants, notre collègue M. de Maupeou faisait retnär- 
quer que la situation des instituteurs de l'enseignement privé 
et de l’enseignement confessionnel était tragique, que la plu- 
part d’entre eux touchaient parfois des traitements inférieurs 
au minimum vital. 


Nous nous étonnons qu'après le vote de la le#, justement, la 
situation de ces instituteurs de l’enseignement privé et de l'en- 
seignement confessionnel n'ait pas été améliorée, et ce n'est 
pas à l'honneur de leurs patrons, qui n'ont pas utilisé, pour 
améliorer ces situations, les crédits qui avaient été prévus à cet 
effet. . 


M. de Maupéou. Faites le caleul monsieur Primet! Ce sont 
des sommes relativement dérisoires. Regardez ce que touche 
un professeur de vingt élèves. 


M. Primet. En tout cas, cette taxe, comme on l'a fait cons- 
tater à plusieurs reprises, a produit des sommes supérieures à 
celles qui ont été versées aux bénéticiaires. 

Les chiffres ne sont” pas très exactement connus, mais il 
s'agirait de recettes de l'ordre de 20 milliarde, recettes qui ont 
été obtenues par des taxes qui, en définitive, font Ja vie chère. 
D'autre part, les dépenses seraient de l'ordre de 15 milliards, 
Il reste donc 5 milliards qui seront affectés à un autre objet 
que celui fixé par la loi. 


Certains de nos collègues, à l'Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, ont profité de l'existence de cet excé- 
dent de 5 milliards pour demander, l'augmentation de l'allo- 
cation. Vous savez que, de plus en plus, certaines municipa- 
lités et certains départements ont profité de cette loi pour 
prendre des dispositions illégales, Ces collectivités ne remplis- 
sent plus leur devoir et n’entreliennent plus les bâtiments sco- 
laires communaux avec les fonds qui devraient être prévus au 
budget communal. Elles utilisent, à d'autres fins que celles 
prévues, les crédits de la loi Barrachin-Bsrangé. 


Ainsi, ces municipalités ne remplissent pas leurs engage- 
ments. Nous savons bien que les municipalités ont des diffi- 
cultés puisque nous n'avons pas encore obtenu la véritable 
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réfocme des finances locales et que le Gouvernement prive de 
leurs ressources les plus indispensables la plupart de nos com- 
munes, ressources qui leur permettraient d'entretenir mieux les 
bâtiments communaux. 


Enfin, si nous avons demandé, par notre amendement, que 
les dispositions de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, ins- 
Uluant un compte spécial du Trésor, soient abrogtes et en 
conséquence, que l'article 1621 ter 'du code général des impôts 
soit supprimé, de même que le compte spécial visé à l'article 2, 
c'est que nous continuons à affirmer que celte loi est incons- 
Ututionnelle, Nous lutlerons jusqu'au bout pour son abrogation. 


Mme le président. La parole est à M. Chapalain. 


M. Chapalain. Mes chers collègues, je resterai strictement sur 
le plan technique, mais je voudrais tout de même rappeler à 
celte assemblée que le projet de budget déposé par le Gouver- 
nement prévoyait que l'activité économique du pays se déve- 
loppera de 3 p. 100 an cours de l'exercice 1953. L’argument de 
M. le ministre de l'éducation nationale — je lui demande de 
In'exeuser disant: « Vous risquez en 1953 d’avoir une recette 
inférieure à 1952 et par conséquent il faut que vous gardiez 
comme avances les quatre milliards », cet argument ne .me 
parait pas vraiment serieux, 


Ou alors le Gouvernement se trompe et l’activité économique 
du pavs ne sera pas ce que nous pensons. Je suppose cepen- 
dant que celte activité se développera, puisque nous avons un 
ministre qui se propose de relancer notre économie (Moure- 
ments divers), I est permis de penser que le ministre de l’édu- 
calion nationale verra cet excédent de 4 milliards rester à sa 
disposition et même qu'il s'y ajoutera, puisqu'il s’agit d’une 
taxe ad valorem, un supplément qui permettrait, si le conseil 
Etat, par impossible, donnait raison au ministère, d'étendre le 
bénélice de l'aide de la loi aux élèves des écoles maternelles, 
Nous aurions alors, sans que le Parlement ait à intervenir, 
toutes les recettes nécessaires, 


M. André Marie, ministre de l'étucalion nationale, Sùrement 
Jr is ! 


M. Chapalain. Voila done, monsieur le ministre, un raisonne- 
ment qui parait s'opposer aux arguments que vous venez de 
développer. 


Enfin, je voudrais vous dire que cetle augmentation de 
1000 franes à 1.300 francs est très intéressante pour l’école 
publique, parce qu'un amendement voté par l’Assemblée natio- 
lale l'amendement de M. Simonnet — permet d'affecter une 
thés grande partie de ces ressources aux grosses réparations 
scolaires, Si, done, au lieu d'avoir 1.004 francs, nous avions 
1.400 francs à notre disposition, <e serait un secours appré- 
ciable pour les collectivités locales. 


Je sais, monsieur le ministre de l'éducation nationale, que 
dans votre plan d'investissement vous avez fait un très gros 
effort, Nous sommes unanimes à vous rendre cet hommage, 
mais je vous déclare que nons ne refuserons pas d'accorder 
cette aide supplémentaire de 1.309 francs. (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Benhabyles Cherif, Je demande la parole. 
Mme le président. La paro'e est à M. Benhabyles Cherif, 


M. Benhabyles Cherif, Mesdames, messieurs, en aucun cas 
je ne voudrais me séparer ici de mes collègues du rassemble- 
ment des gauches républicaines; mais, en la circonstance, 
je puis faire cette déclaration en mon nom et au nom de 
ion collègue Benchiha: nous voterons le supplément d’allo- 
ealion en faveur de l’enseignement libre, de cet admirable 
enseignement libre qui, avec désintéressement et générosité, 
est à l'œuvre, aux côtés de l’enseignement laïque, et qui, 
comme lui, est un ouvrier essentiel de notre émancipation 
intellectuelle et morale. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement de M. Lamousse, tendant, je 
je rappelle, à la suppression de l'article 32. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présente par le 
groupe socialiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 








Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre de votants............... 
Majôrité absolue. …. 


Pour l’adoption........... 134 
Contre .......sossooccosse 182 


sosssose 910 


ose 0.0 o 0. 0 159 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Par amendement (n° 9 rectifié), M. Primet et les membres 
du groupe communiste proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

« Les dispositions de la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1931 
instituant un compte spécial du Trésor sont abrogées. 

« En conséquence, l'article 1621 ter du code général des 
impôts est supprimé, de méme que le compte spécial visé à 
l'article 2. » 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, c’est au nom du respect 
de la légalité, du respect de la Constitution et du principe 
démocratique de la laïcité de l'Etat et de l'école que nous 
vous demandons l’abrogation de la loi du 28 septembre 141 
et de l'article 1621 ter du code général des impôts, ainsi que 
la suppression du compte spécial. Nous déposons à ce sujet 
une Lmende de scrutin public. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 
dement. 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernemeænt 
le repousse également. 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'amendement. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recuéilllis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 


Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre de votants....................0.e 315 
Majorité absolue......... PITETTIT cs... 158 
Pour l'adoption...... cosse 
RE ns aie 240 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Sur l'article 32, je/viens de recevoir un amendement, prt- 
senté par M. de La Gontrie et les membres du groupe de la 
pu démocratique et du rassemblement des gauches répu- 
ilicaines, tendant à faire précéder le premier alinéa de l'arli- 
cle 32 des mots: 


« Tant que le nombre des bénéficiaires n’entraine pas une 
insuffisance de la recette prévue... » 


La parole est à M. de La Gontrie. 


M. de La Gontrie. Mes chers collègues, j'estime qu'il est inu- 
tile d’assortir cet amendement de longues explications. Il rejoint 
les préoccupations du groupe de la gauche démocratique que 
je vous ai rapidement exposées, il y a quelques instants. 


HN tend à ce que le nouveau montant envisagé pour l'allocation 
ne soit porté à 1.300 francs que dans la mesure où le nombre 
des bénéficiaires n’entraînerait pas une insuffisance de la recette 
actuellement prévue. à 


Je pense que tous les membres de cette assemblée ne pour- 
ront qu'approuver cet amendement car il répond à un souci de 
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ne gestion financière. Il n'est pas besoin, je crois, d'insister 
re intage pour avoir un accord que nous souhaitons unanime. 
Uuare « , 
( \pplaudissements.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission acceple l'amende- 
ment. 


M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. Meslames, messieurs, je tiens simplement 
à faire remarquer qu'en l'état actuel des choses, l'amendement 
ne peut pas se défendre. Peut-être se justiliera-t-il si le Conseil 
d'Etat interprète les décisions du ministre de l'éducation nalio- 
pale dans un sens différent ? Mais nous ne légiférons pas pour 
Javenir. Nous légiférons pour le présent. (Mouvements à 
gauche.) 


Par conséquent, je dis à M. de La Gontrie qu'à l'heure 
actuelle il est certain que le nombre des bénéliciaires ne peut 
pas être tel que les recettes soient insuffisantes, Si nous légi- 
ferons pour des cas hypothétiques, nous ne savons pas à quoi 
nous nous engageons. Je voterai donc contre l'amendement. 


M. de La Gontrie. Comment ferez-vous si, en cours d'année, 
le Conseil d'Etat rend Sa décision et déclare que les enfants 
jvés de moins de six ans devront également recevoir l'alloca- 
tion ? 


M. Pierre Boudet. Je tiens à faire remarquer à M. de La Gontrie 
que le Conseil d'Etat n'est généralement pas très rapide pour 
rendre ses décisions. (Mouvements.) 


Nous pouvons donc craindre que la décision du Conseil d'Etat 
n'intervienne pas au cours de l’année 1953. Par conséquent, 
nous légiférerions, je le répète, dans l'hypothèse. Ce n'est pas, 
je crois, de bonne règle législative. 


M. Restat. Quand on est sage on garde une poire pour la soif ! 
M. Courrière. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Le groupe socialiste ne votera pas l'amendement 
le M. de La Gontrie. Le voter serait accepier que le mon- 
ant de j’allocation soit fixé à 1.300 francs, Cela nous ne pou- 
vons pas ladmettre, ainsi que notre collègue M. Pic l'a déclaré 
tout à l'heure: nous ne voulons pas nous associer, en quoi que 
ce suit, à l'augmentation de l'allocation accordée à chaque 
tlève, 


{ 
+ 
! 


Je veux d’ailleurs indiquer à ceux qui demandent que l’on 
verse les 1.300 francs sous prétexte qu’il y a un boni, que l’on 
n'a peut-être pas tenu suffisamment compte de l'augmentation 
de la population scolaire et que l’on risque, en donnant le 
maximum, compte tenu du nombre des élèves qu'il y avait 
l'an dernier dans les classes, de ne pas avoir assez de crédits 
pour faire face à ces versements accrus. 


D'ailleurs, dans Ja mesure où le Conseil d'Etat ferait doit à 
la demande dont il est saisi, ceux qui demandent le payement 
d'une allocation de 1.300 francs s’adresseront de nouveau sans 
doute aux contribuables — comme ils l’ont déjà fait une pre- 


re re fois — pour parfaire la somme qu'ils ont promis aux béné- 
iciaires. 


M. Primet, Le groupe communiste votera également contre 
l'ainendement. 

Mme le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée par la com- 
Inission des finances. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recucillis, — MM, les secrélaires en [ont le 
dépouitement.) 





nn 


Mme le président. Voici le résultat Qu dépouillement du 
scruun : 
Nombre de volants......s.sscs.ossousss ee 415 
Majorité absolue........ PR EEE PET EE TE 158 
Pour l'’adoption........... #2 
CORRE nos opos one 00 7 233 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Par voie d’amendement (n° 7), MM. Larousse, Symphor et les 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent de com- 
pléter le premier alinéa de l'article 32 par Ja disposition sui- 
vante : 


« Les ressources nouvelles ainsi obtenues seront versées direc- 
tement aux familles des enfänts ouvrant droit à l'allocation ». 


La parole est à M. Lamousse, 


M. Lamousse. L'amendement que nous présentons consiste À 
comp'éter le premier alinéa de Particle 32 par la disposihon 
que vient de vous hre Mme le président. 


En etflet, vous vous rappelez, mes chers collègues, que lors 
de la discussion de Ja loi sur l'allocation scolaire, beaucoup 
d'orateurs insistérent sur le fait que cette loi avait pour but 
principal d'aider les familles nécessiteuses qui voulaient faire 
choix d'un établissement dans lequel leurs enfants seratent 
instruils. 


Nous pensons être fidèles à l'esprit de cette loi et aux inter- 
ventions qui furent faites à cette époque en présentant notre 
amendement et en demandant que les ressources nouvelles qui 
seront obtenues par l'augmentation projetée dans l'article 32 
soient versées, non pas aux établissements, mais directement 
aux families dont les enfants ouvrent le droit à l'allocation. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amende- 
ment. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement s’en 
rapporte au Conseil, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président, Par voie d'amendement (n° 8), 
MM. Lamousse, Symphor et les membres du groupe socialiste 
ct apparentés ER de compléter le premier alinéa de 
l'article 32 par la disposition suivante : 

« Les ressources nouvelles ainsi obtenues par les établisse- 
ments privés d'enseignement seront affeetées par priorité à la 
rèvalorisation des salaires et traitements du personnel de ces 
établissements, jusqu'à équivalence avec les salaires et traite- 
ments du personnel correspondant des établissements publics », 

La parole est à M. Lamousse. 


M. Lamousse. Je me permets de rappeler les paroles que vient 
de prononcer dans cette enceinte, il y a quelques instants, 
notre honorable collègue M. de Maupeou, qui à attiré particu- 
lièrement notre attention sur la siluation tout à fait digne 
d'intérêt des maitres de l’enseignement privé. 


Je puis apporter un témoignage de plus, un témoignage 
direct: plusieurs établissements privés d'enseignement de ma 
circonscriplion ne pouvaient verser à leurs maitres qu'un trai- 
tement absolument dérisoire. Vous vous rappelez, d'autre part, 
que, lors de la discussion de la loi, un amendement que nous 
avions déposé sur ce même point avait obtenu l'assentiment de 
la majorité de notre Assemblée. Nous nous permettons, une 
nouvelle fois — je crois que nous serons tous ici d'accord — 
d'appeler l'attention de cette Assemblée sur la situation des 
maitres des établissements d'enseignement privé, et nous 
demandons que les ressources nouvelles qui vont être ainsi 
obtenues soient affectées, par priorité, à la revalorisation de 
leurs traitements. 


J'en profite pour indiquer en passant que les dispositions de 
la loi n'ont pas été jusqu'ici, sur ce point, appliquées. Elles 
ont été tournées ou, plus exactement, elles ont été ignorées. 
Nous demandons au Gouvernement que la disposition qui avait 
été incluse explicitement dans la loi soit observée à l'avenir. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. le rapporteur général. J'ai l'impression que l'amendement 
de notre collègue est superfétatoire, puisque- des dispositions 
sensiblement analogues figurent déjà dans la loi du 28 sep- 
temmbre 1951, qui stipulent que le montant de l'allocation est 
affecté par priorité à la revalorisation des traitements des 
maitres des établissements privés. C'est d'ailleurs la teneur 
d'un amendement socialiste qui avait été adopté par le Conseil 
de la République. 


M. Lamousse, Nous sommes bien d'accord; mais mon amende- 
ment a pour objet d'appeler l'attention de l'Assemblée sur Île 
fait que cette disposition n'est pas entrée jusqu'ici en applica- 
tiun, 


M. le rapporteur général. C'est une question d'exécution qui 


hous di p'usse, 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Je 
demande Ja parole. 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Sur le point spécial 
que signale M. Lamousse, je tiens à préciser que toutes les fois 
qu'il a été porté à ma connaissance qu'un établissement ou, 
dans cerlaines régions, que des organismes n'auraient pas, 
conformément aux règles impératives de la loi, réservé, par 
priorité, les ressources créées par la loi du 23 septembre 1951 
au profit des maîtres de l’enseignement privé, j'ai tinmédiate- 
nent ordonné une enquète administrative et comptable. Si des 
faits me sont cilés, je n'ai pas besoin de dire que, ministre de 
hs ation nationale, j'exécuterai rigoureusement les termes 
de la loi, 


Si donc des cas spéciaux, auxquels tout à l'heure M. Lamousse 
faisait allusion, viennent à m'être signalés, je prends bien 
volontiers l'engagement devant le Conseil de la République d'y 
mettre fin par les instructions nécessaires tendant tout simple- 
ment à l'application de bonne foi d'un texte qui ne sollicite 
aucune espèce de difficulté. 


M. le rapporteur général, Par conséquent, la commission 
repousse l'amendement. 


M. Lamousse. Je demande la parole. 
Mme le président. la parole est à M. Lamousse. 


M. Lamousse. En présence des assurances que vient de nous 
donner M. le ministre, je retire mon amendement. 





Mme le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 32 ?... 
Je le mets aux voix, 

(L'article 32 est adopté.) 


« Ant. 33. — L'article 51 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1x9 
est modifié et complété ainsi qu'il suit: 


« Sauf dérogation résultant d'un décret en la forme de rés. 
ment d'administration publique, pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre nt. 
ressé, après avis conforme de la commission des finances Je 
l'Asseinblée nationale et avis de la commission des finance, 
du Conseil de la République, sont pris en charge par Et 
l'actif et le passif de liquidation des organismes ci-après : 


« 1° Groupements d'importation et de répartition créés en 
application de la loi du 11 juillet 1938; 


« 2° Groupements nationaux et départementaux d'achat :15- 
titues par la loi du 23 octobre 1941; 


« 3° Caisse de péréquation ou d'allocations professionne es ; 


« 4° Sociétés et établissements professionneis créés dans le 
Caure de la loi du 17 novembre 1943; 


« ° Tous organismes professionnels ou interprofessionne!s 
autorisés, à quelque titre que ce soit, à percevoir des taxes et 
redevances présentant un caractère obligatoire. Les recettes et 
les dépenses résuitant de cette prise en charge seront imputces 
au compte spécial créé par s'article 169 de la loi n° 46-2154 la 
7 octobre 1946, » — (Adopté.) 

Mme le président. Le Conseil va maintenant être appelé X 
examiner les articles 1%, 2, 3, 4, 5, 6 et 11 et les états qui 
leur seront annexés. Ces articles avaient été précédemment 
reservés. 

TTIRE Fr 


Recrrres ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


« Art, 1. — Les ministres sont autorisés, entre le 1% pin 
vier et le 31 décembre 1%53, à gérer, conformément aux 1415 
en vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A 


« Les opérations de recettes et de dépenses de ces series 
seront imputées aux comptes spéciaux de cogmerce prévus put 
ledit état, dans la limite du découvert maximum qui à ele fixe 
pour chaque comple. » 

L'article 1* est réservé jusqu'au vote de l'état A annexé. 

Je donne leeture de cet état: 


ETAT A 


Comptes de commerce. 














MINISTÈRES CRÉDITS PRÉVISIONS 
A DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVEXTS 
goœtionnaires, de dépenses. de receltes, 
Érancs, Francs, Francs. 
Agriculture ........ ++. | Règlement de fournitures et travaux mis à ka charze des adjudica- 
laires et cessionnaires des coupes de bo:s domaniales et des adju- 

dicalaires de droits divers aans Les forêts et domaines de l'Etat... 260.000 .000 200.000 .000 Néant. 

Education nalionale...! Achat et cession des matériels des établissements relevant de 8 
Fédueation: MADDSIS. .svsvsocansersset eme 2 teste 2.000.000 .000 | 2.000.000.000 750.000 . 000 
Défense nationale |Subsstances militaires.......... cnrs cos en osoccoésessscsosecocssee | BB:100.000008}! 25.749.080.008 9.500.000 .000 

iguerre). 

Finances ........see Opérations commerciales de l’enreg'strement et des domaines... 1.125.000 .000 1.112.000 .000 Néant. 
PIRAROOS ....sccccscee Réception et ventes des marchandises de l'aide américaine........, Mémoire. Mémoire. 10.000.000 .009 

PRE ess ... | Assurances el réassurances marilimes et transports...........s.... 500.000 .000 750.000 .000 Néant. 
Finances ,..,......... Gestion de titres de soœ'@€s d'économie mixte appartenant à l'Etat. 1.500.000.000 | 1.500.000.000 |  1.000.000.000 

FIRQNCED 00: Opérations de compensation sur denrées et produils d'vers...... se 5.000.000.000 |  5.009.000.000 Néant. 
JURIDR sr. .| Régie industrielle des établissements pénitentiaires...........s.ssese 700 .000 .000 709.000 .000 2.000.009 
Reconstruction et urba-| Fonds national d'aménagement dun terriloire..........s.ss.es.sssssse 2.000.000 .000 Mémoire. 3.000.000 .090 
nisme, RS, 

Totaux (RÉEL ILERLLLERRERLREREREEEELELLEELILEIELLLILLILLILILLLLTT] 39.825.000 .000 38.062.000.000 
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SE 


vuie d'amendement (n° 1} M. de Maupeou propose, au 


en « Achat et cession des matériels des établissements rele- 
me 7 l'éducation nationale », de réduire de 310 millions de 
«di! 


nes le montant du découvert, 
La parole est à M. de Maupeou. 


M. de Maupeou. Mes chers collègues, je voudrais brièvement 

iquer les raisons du dépôt de cet amendernent. Le compte 

 ucation nationale était primitivement destiné à un orga- 
nisme, aujourd'hui disparu, qui ph 7e je crois, la section 
ï raitullement du ministère de l'édueation nationale, Cet 
uinisme avait été institué en 1943, si mes souvenirs sont 
conetl à l'époque des difficultés d’approvisionnement et de la 
monnaie-matiere, pe ermettre de fournir en matériel les 
«ablissements, collèges, lycées, écoles, On a changé depuis, la 
redaction de cet intitulé, et comme vous pouvez le voir, € est 
« \chats et cession de matériels des établissements relevant de 
l'éducation nationale », il y est porté pour une somme de deux 
ris en crédits de dépenses et de prévisions de recettes, et 


Î j et 
ue 1 , 


‘ur une somme, sur laquelle j'attire votre attention, de 750 mil- 

:. Je m'étonne que cette somme ait échappé à la vigilance 
de nos commissaires aux finances. Il est vrai que c’est l’occa- 
con de dire et de protester une fois de plus contre les mau- 
vase: méthodes, la rapidité avec laquelle on est obligé d’exa- 
miner les budgets jusque dans le moindre délail. Cette somme 
us semble pas tout à fait justifiée, 


Dans son rapport à l’Assemblée nationale, M. Diethelm a indi- 
que que le découvert autorisé était de 440 millions de franes en 
{52 et était suffisant, sans être excessif. 

« I se révèle trop faible, ajoute-t-il, en raison du chiffre d’af- 
fares effectivement constaté. » 


C'est la seule explication, la seule allusion dans le rapport. 
Je ne veux pas rouvrir une querelle, Je sais parfaitement par les 
dispositions mêmes de la loi Barangé, les larges crédits qu'elle 
ouvre à l'enseignement privé, justifient l'augmentation du 
chiffre d'affaires. 


Mais il m'a été signalé — j'attire l'attention du Conseil sur 
ce point — que ces services de l'éducation nationale, à plusieurs 
reprises, par des agents évidemment, utilisent les pouvoirs qui 
leur étaient conférés et des instructions qu'ils avaient reçues, 
mais que certains de ses agents, que certains magasins existant 
dans certaines académies s'étaient livrés à des actes de com- 
merce, à des opérations commerciales. 


Je voudrais rappeler à ce sujet qu’une instance avait été 
ouverte devant le Conseil d'Etat, émanant d’un certain nombre 
d'organisations commerciales, et que le Conseil d'Etat leur avait 
donné gain de cause par un arrêt de janvier 1952, qui est assez 
sévère pour le Gouvernement, puisque le motif principal est 


à | CONCU : 


Considérant qu'il résulte de l'instruction que la « section du 
ravitaillement des organismes de jeunesse » — qui était alors en 
cause, je vous le signale — a offert en vente, par la voie de la 
presse, divers articles de sport à toutes associations sportives, 
quel qu'en fût le caractère, et qu'elle a proposé directement la 
vente de lots d'articles de sport à diverses entreprises commer- 
cales; que, dès lors, le demandeur est fondé à soutenir qu’en 
procédant à ces actes de commerce la section du ravitaille- 
ment, service d'achat et de vente dépendant du ministère de 
l'éducation rationale — c'est bien le même titre — a excédé ses 
attributions légales et commis une faute de nature à engager la 
responsabilité de l'Etat, etc. ». 


Le Conseil d'Etat a condamné l'Etat à des dommages et inté- 
réels minimes, mais enfin il a condamné le principe des agisse- 
ments, 


On m'a assuré, je le sais, que ces agissements ne se pro- 
duisaient plus. Je n'en suis pas tout à fait persuadé. Il y a 
tout de même un fait assez curieux, c’est qu’il existe, bien 
entendu, un catalogne des objets disponibles, avec, en regard, 
le prix de cession et même des clichés qui montrent l'aspect 
de ces objets, 


Je demande à M. le ministre d'accepter mon amendement, 
Cest-à-dire de revenir au chiffre de l’année dernière, qui est 
peut-être un peu faible par rapport au chiffre d’affaires imposé 
par les termes de la loi Barangé. 


Je voudrais tout de même qu'il accepte une diminution, non 
du crédit, remarquez-le bien, mes chers collègues, mais de 
l'autorisation de découvert, car l'autorisation de découvert est 
aile spécialement pour aider précisément aux opérations qui 
ont surtout un caractère commercial, surtout, comme cela s’est 





produit dans certains ças où il y avait des payements à 
Quarante-cinq jours, il fallait bien trouver des moyens de 
trésorerie. 

Je crois que ce sont là des usages tout à fait condamnables, 
el je demande en conséquence à M. le ministre de l'éducation 
nalionale de vouloir bien m'apporter tous apaisements, S'il me 
les apporte pleins et entiers, je retirerais mon amendement. 
S'il ne me les apporte pas pleins et entiers, je vous demande 

e juger son bien-fondé. 


Mme le président. La paro'e est à M. le ministre de l'éduca- 
tion hnativnale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vais e-sayer d'ap- 
porter à M. de Maupeou les éclaircissements complets qui per- 
mettront, je l'espère, le retrait de cet amendement. 


D'abord, je crois qu'avec raison M. de Maupeou s'est ému, 
come un certain nombre de milieux commerciaux, des termes 
sévères d'un arrêt du conseil d'Etat de février 1952, sévère 
à l'égard d'un organisme qui s'appelle la « Section du ravi- 
taillement » et sévère à l'égard du Gouvernement qui contrôle 
celte section. 


Vous me permettrez bien de dire que cette sévérité ne me 
concerne en rien, puisqu'il s'agit de faits qui remontent à 1943 
et 1944, époque à laquelle j'étais fort loin des r&ponsabilités 
gouvernementales, 


M. de Maupeou. Je crois, monsieur le ministre, qu'il s'en 
est produit bien apres. 


M. le ministre de l'éducation nationale. À la suite de la 
création de ce service-du ravitaillement qui, naturellement, 
a été dissous en même temps qu'un certain nombre d'organi<- 
Ines de jeunñesse qui s'étaient créés sous le gouvernement de 
Vichy, il s'est formé effectivement depuis 1949, au ministre 
de la rue de Grenelle, un service d'achats et de cessions des 
matériels des étah'issements relevant de l'éducation nationale. 
Mes chers collègues, je tiens à vous donner cette assurance? 
qu'il ne s’agit pas d’un organisme commercial, qui, en quelque 
sorte, grâce à des faveurs fiscales ou à une protection gouver- 
nementale serait amené à faire du tort aux fabricants de maté- 
riels scolaires et d’appareillages universitaires ou scientifiques. 


Le rôle de cet organisme que j'ai d'ailleurs récemment 
rappelé dans des termes formels, est tout simplement de grouper 
par académie les besoins en mobilier et matériel <colaires, 
alin d'obtenir, par le groupement des commandes, des prix 
plus avantageux. 


Je vous supplie de bien vouloir vous représenter quelle est À 
l'heure présente la tâche du ministre de l'éducation nationale. 
Qu'il s'agisse de constructions scolaires — je suis obligé aujour- 
d'hui méme d'envoyer une circulaire d’une spéciale sévérité 
Le rappeler que je ne pourrai pas paver plus de 4 millions 
a casse et plus de 3 millions le logement d'instituteurs = 
qu'il s'agisse des dépenses de nos pensionnats et de no: inter. 
nats, de nos achats de mobilier, je suis contraint à une politique 
de très rigoureuse économie qui est d'ailleurs, je le sais, celle 
que vous souhaitez unanimement. 


Par conséquent, que se passe-t-il dans une académie ? On 
groupe les achats. Mais une fois que ce groupement de com- 
mandes est fait, on va naturellement vers l'industriel fabricant 
qui ne supporte aucune espèce de concurrence et qui, au 
contraire, trouve lui-même la possibilité, par le groupage des 
commandes, de faire ce qui est tout à fait naturel, des prix 
plus avantageux, et, de plus — ce qui est tout à fait intéres- 
sant — de standardiser le matériel et le mobilier, 


A cet égard, je tiens à vous dire que, précisément à la 
faveur de ce service d'achat en commun, j'ai pu ces temps 
derniers amener les médecins à me faire des propositions sur 
les modifications des pupitres scolaires, À propos des bancs 
scolaires, qui peuvent paraître chose fort simple, nous avons 
maintenant véritablement fait des études et des recherches 

ur que ce siège soit adapté à l'enfant, qu'il puisse se modi- 
er selon la taille de l'enfant. 


Tout cela n’est possible qu'à deux conditions: la première, 
c’est évidemment, comme vous l'avez dit, mons'eur de Maupeou, 
que je dispose aujourd'hui, pour le renouvellement du mobilier 
scolaire — et Dieu sait s’il avait besoin d'être renouveli dans 
la plupart de nos écoles primaires! que je dispose — c'est par- 
faitement exact — précisément des crédits de la lai du 28 sep- 
tembre 1951; la deuxième, c'est précisément le groupement des 
commandes. 


L'ensemble du chiffre d’affaires réalisé cette dernière année, 
en 1952, s’est élevé à 1.500 millions de francs. IL est tout à 
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fait naturel, mesdames, messieurs, que je prévoie 2 milliards 
pour celle année, Pourquoi ? Parce que, vous le savez, ce n'est 
pas à vous Que je ‘ais le rappeler, et j'aurai d'ailleurs l'occa- 
sion de le faire encore lors de la discussion de la loi de finances, 
je vais être obligé, & chaque rentrée scolaire, pendant les quaire 
années qui vont venir, d'accueillir sur les bancs de nos écoles 
primaires, 200.00) enfants de plus. 


IL est évident que cela comporte un chiffre d'affaires accru. 
Je serai fort heureux, c'est certain, de trouver, pour l'acquisi- 
tion et le remplacement de ce mobilier scolaire, les crédits pré- 
vus par la loi du 28 septembre 1951, 


C'est précisément parce que ce chiffre d'affaires global passe 
de t milliord et demi à 2 milliards que, tout naturellement, le 
fonds de roulement — car tout à l'heure, on parlait de décou- 
vert, et cela s'appelle, en effet, un découvert — indiqué dans 
la troisième colonne de l'état A, qui vous est actuellement sou- 
mis, est porté à 700 millions, I s'agit tout simplement d'un 
fonds de roulement, lequel sera remboursable par les collecti- 
vités où par Les établissements publics qui achètent ce mobilier. 
I n'y à là aucun risque. 


J'indique, d'ailleurs, que cet organisme d'achats en commun 
fonctionne sous le contrôle très sévère du ministère des finances 
et de la Cour des comptes. 


Je crois afoir donné à M. de Maupeou tous les éclaireissements 
qu'il demandait, Ce qu'il souhaitait surtout, d'ailleurs, c’est que, 
bien entendu, cet organisme de groupement de commandes ne 
se transforme jamais en un organisme qui ferait concurrence 
aux fabricants et aux commerçants. 


Je suis heureux de pouvoir, sur ce terrain précis, lui donner 
les apaisements qu'il attendait de moi, 


M. de Villoutreys. Je demande Ja parole. 
Mme le président. La parole est à M. de Villoutreys. 


M. de Villoutrèys. J'ai écouté avec la plus grande attention 
les explications que vient de donner M, le ministre da, l'édyca- 
tion nationale et, comme beaucoup de nos collègues, je rends 
hommage aux services considérables rendus en particulier aux 
maires des communes rurales par l'organisme en cause, Toute- 
fois, je dois ajouter que son fonctionnement n'est pas absolu- 
ment exempt de reproches. 


M. le ministre de l'éducation nationale, C'est exact! 


M. de Villoutreys. En particulier, il est tout de même des 
cas où ils font concurrence aux commerçants normaux, aux 
commerçants patentés et payant des impôts. C'est sur ce point 
que je voudrais attirer l’al‘ention de M. le ministre de l'éduca- 
Lion nalionaie, 





—— 

J'ai Là un fait — c’est peut-être un fait isolé, je le conc. ls 
volontiers, mais c'est un fait tout de même et j'ai ja preuve 
sous les veux — de quelqu'un qui a voulu acheter un appareil 
de projection, qui est entré en pourparlers avec un commerce it 
normal et qui, quelque temps après, lui à dit: je ne fais pas 
l'affaire parce que le magasin de l'académie me l'a vendu 15 
francs de moins. Il est certain que des faits de cet ordre 


sont pas admissibles. si 
Un sénateur à gauche. Pourquoi ? 
M. de Villoutreys. IL y a quelque temps nous avons ét6 ohligés 


de voter une loi pour limiter l'activité de l'Electricité de France 
en matière de vente d'appareils ménagers, Nous n'avons pis 
voulu que l'EÉlectricité de France devienne « Ja quincaillerie de 
France ». Je pense bien qu'il ne sera pas nécessaire de faire 
une loi pour que la section du ravitaillement du ministère 4e 
l'éducation nationale limite son activité. Je pense que le débat 
actuel suflira à éclairer M. le ministre de l'éducation nationale 
qui en tirera les conc:usions voulues, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en dune 
bien volontiers l'assurance, 


Mme le président. L'amendement est-il maintenu ?.. 


M. de Maupeou. Devant les assurances et les promesses da 
M. le ministre de l'éducation nationale, je le relire, madame 
le président, 


Mme le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur l'état À ? 


Je mets aux voix l’ensemble de l'article 1° et de l'état A 
annexé. 


(L'ensemble de l'article {* et de l'état À anneré est adopté) 


Mme le président. « Art. 2. — Les ministres sont autorisés À 
engager, à liquider et à ordonnancer, au cours de l'année 1954, 
les dépenses énumérées à l'état B, dont le total est arrèté à 
171.618 millions de franes. Ces dépenses seront imputées aux 
comptes d'affectation spéciale prévus par ledit état, 


« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre la 
{#7 janvier et le 31 décembre 1953, les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 173.718 millions de francs. 
Ces recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. » 


L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 


Je donne lecture de la partie de cet état concernant les 
ministères de l'agriculture, de la défense nationale (finances 
et affaires économiques), de la défense rationale (guerre, de 
l'éducation nationale, des finances et des affaires économiques. 


ETAT B 


Comptes d'affectation spéciale. 

















MINISTÈRES DÉSIGNATION 
DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
gestionnaires. des comples. 
— — _——— — - — -—" 
Francs. 
RECETTES 

AGTICUILUrE ....0.,.... | Fonds foreslier natio- | 1e Produits de la taxe........s.sssssssessssmssososossseesosossscsocooossssse 3.935 .000.000 
nal 2o Remboursement des prêts en numéraire pour reboisement........,..... 5.000.009 

3° Remboursement des prêts sous forme de travaux de reboisement exé- 

CUILS OUE PRIRR..…sonsroocoosnmrescsencasasetontnesonsresastasssiteseecese Mémoire. 

â° Remboursement des prêts en numéraire pour équipement et protection 
de la forêt... PERTE NES EE 0 MERE TR LE 5 tou 40.000 .009 

5° Remboursement des prêts sous forme de travaux d'équipement et de 
SUDIOONEE sc ddsos do sonphodosotusttoes sine ob és ects. 2.000.000 

6° Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et les coupes 
7 Recettes diverses ou eocidentellés. :....sooéosooscososobecséocscosecscsées 3.000.000 
Se Report du solde créditeur au 31 décembre 1952... ssssssssssusus se 0e 0 ee 4.800.000 .000 
es 
Total CEPTELLEREEEELEEERELLREEEEELEELEEEEEELLEEEEEREEEERELEEELELLELLLIELLELEZ] 8.800 .000 .000 
=] 
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g=— — es à ve L: 26 
NISTÈRES DÉSIGNATION 
MINI DÉVELOPPEMENT DES CREDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
gestionnaires. des comptes. 
US —— mn — —— — _ —— Li — 
Francs 
DEPEN<ES 
Chapitre Ier, — Reboisement. 
Agriculture (Suite) .….. Fonds forestieæ nalio- | Art. fr. — Pépinière, production de plantes... . 160,000 000 
, sé pal (Suite), Art, 2, — Sécherie, récolle et achat de graines.....,.... sb s dolodedouéese . HLIRELEIREE 1) 
DE D NN 8 RNB. na cénaba es snocsons us ssescsñascanvéese . PLLIR LE 
ANT. à = CNEMIONS DOUT FODOÏSOMMOERL........scossscssccos ses 4:41.004). 000) 
Re DIR. ns dette near tunedurivesihosestesesés 6,000 ,000 
Art. 6. — Prêts sous forme de travaux exécutés par l'Elal....,,,.... PRES" . 4.341.000). 0m) 
Art. 7. — Travaux exécutés sur le domaine de l'Elat...........s...s.sesese 10,000), O0) 
TOUR POUR 20 ODA Mn sosorescorosurscesvoivis see ares 2,028 ,0600 .000) 
æ à 
7 ., 
Chapitre 2. — Conservalion et mise en valeur de la forêt. 
Art. er, — Subventions pour la lulle contre les incendies, invasions et 
OÙ POP RE = 161.000 009 
Art 2, — Subventions pour travaux d'équipement el de protection de la fo ré! 0,004) (6) 
4 Art 3. — Subventions pour achat de malériel de dt À a des forêts contre 
F tr ne a danse dan ir diem rar sie idhar es 1#).000,000 
Art. —$1 — "Prêts pour lravaux d'é peipement et de protection de la 
us bn ini bn ntenbiedu semer tiens nbnnsé 1.055.000 000 
s 2 — Prêts pour travaux d'amé liorations pas siorales et agricoies en 
liaison direcle avec les travaux de reboisément ou d'équipesnent des 
RL Lans otestosvniiia été drssereamiunemsscivsareet ons inéss 60.000) 000 
Art. 5. — Prôts sous forme de tr: \vaux pour l'équipement el Ja protection 
. CR Rd en ln ni nn stand es da rsntmenesani eo nioso red éésioee 100 .0xx).000 
Ar!. 6 — Travaux d équipement el de protection de la ture! exécutés sur le 
CO NO SCT RE CORPS CPS PP I I ET RSS PPS TOR 20.010 000 
Art. 7, — Equipement des industries forestières en vue de La meilleure ul ili- 
D OT OT CONS NOT NOUS... ocvsococtereotiecrese Mémoire, 
Art 8 — Recherches e! expériences forestières, utilisation des produits, fo 
Us 2 0 0 OP RÉ TP PP TT . $5,000 000 
Art. 9. — Prêts pour éviler les démembreenents et leg coupes abusives...…., 200.000 .06k) 
Total pour le chapitre 2... EPRRERIRE STRRNEE IUIESREOFEEE 2,040 ,090.000 
= = 
\ 
Chapitre 3. — Personnel. 
Art. fer, — Personnel technique d'encadrement... ....sssssssssssss. dote 902 ,64X) 000 
Cd ES | Pis ERSREERRNNRENNERRNE RRrRe +. 04M).000 
Total pour le chapitre 3.....,...... dede reusnsdesel RÉ RÉT de 295.240),000 
= s 4 
# 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement. 
Art. 1e. — Frais de déplacement du pers nnel technique.......,...,...... és 40.000.000 
Art, 2, — Mülteérjei de bureau et frais PP PRE PE PO ER 20,644) ,000 
Art. $ — Frais de dénlacement des membres des conseils départementaux 
a et du conseil supérieur de la forêt privée...... OT AFRO 2.000.000 
D à en D CP PRES NO PP PIUNN EPP sooiee 62.04 0,000 
= — 3 
Chapitre 5. — Dépenses diverses ou accidentelles (1)........... vote sésee 2.000.000 
== = 2Z=S 
Chapitre 6. — Hemboursement des tares indûment perçues (housses. 3.000.000 
= = 
Chapitre 7. — Versement au fonds de réserve (1).............. ovavet PPNPE 3.500. 000 000 
== = -Tæ 
WI lire nie isinescrétorssonsesseconvileresitenissé 8.800, 000,000 
== | 
Défense natjonale et | Réception des équipe- | Raceries eee sonsccncoos one ccseseceseem sense tensceseeneee Mémoire. 
finances ej aflaires ments et matériels à À es 
économiques. @u plan d'assistance | Dérmmens ....,......... css ses sonesssssonscssccscscssscecscessegescses  MéIMOire. 
militaire, rs 4 
ans ns tt} 








d1) Crédits évaluatifs. 
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Financement de diver 
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rèt militaire, 


dépenses d'inté- 





1e Versement du budget général 


DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 





2 Versement de la contribution des nations signataires du Pac te atlantique. 


3e Iecettes diverses ou ac 
i le port du su;de créditeur au 31 décembre 1952. :::::: 


Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Uhapiire 
Chapitre 


Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 
thapitre 
Chapitre 


‘hapitre 
hapitre 
:hapitre 
Chapitre 
Crapitre 
Chapitre 
Uhapitre 
Chapitre 


— jm jm 


Chapitre 
Chapitre 


Chapitre 
Ch«pilre 
Lhapitre 
Chapitre 
Chapitre 


"dentelles 


nn nn nt nm nn nn COREEEEIEEZT) 


Francs 


2.920. 64 


».00fi 
65.379.431 (0 
Mémoire, 
Mémuire. 


————— 


Total PCELELELELETELE TESTS SELS EESTI STI LL TEE 


68, 300.000 000 


a 


DEPENSES 
Trrre Ier, — LiüNES DR COMMUNICATION 


fer — Personnel et main-d'œuvre. 
2, — Transports 


nn nn nn nn nn nn 


nn nn nn nn nn nn nn nt nn 


» 

3. — Approvisionnements et fournitures. CCTETET TELE TITI TITI LEE IT IT 
E RS PRE. ecrosauscrsssphebotectsenseosttosdesssseucese 
D en TOO coco oncsontosonmeosesoédenecooscecsece 
6. — Acquisitions immobilières ......ssssssosossssossosossssssosessse 
, — Baux et loyers.. cosesdessé sise cescenso no seseret 


. — Autres services et facilités. ééheéosertébrreonsositocressèeresvees 


Total 


nn nn nm nmnnnnnnns 


26.:AX). 


6.000.000 000 


3.000 do PET: 
3.000,00! 00x) 
42.00%,000 00 
1.5 0.000 0 
ELIRTAIRTET 
400,600 000 


400) 00) 00 


.…... (M4) (xx) 
= — = 
Trrae II. — INSTALLATION DE L'ARMÉE DE L'AIR AMÉRICAINE 

21. — Personnel et maind'œuvre.............s.ssossosossscsssoccee 3.000.000 .000 
OR PE sévotacbsesssnsnbissassce .. 1.000,04) x) 
23, — Approvisionnenents et journitures. sonsssnssssssssssssesssssse 2.008,00) .000 
21. — Travaux immobiliers..... sssvt scosososesecsceccssssssesssesse 27.000.000.000 
2%. — Télécommunications ....... do ssotoevésasssersccosecseesecsoss  B:20D:000.000 
26. — Acquisitions immobilières .............ossssoosssosocososee 700,000 ,000) 
27. — Baux eu loyers.....….. béditndetesidoitrontsndercesa 300.000 000 


28. Autres services et facilités. PR ns DO EE 


Total 


nn nn nn nssee 


Trrnk IIT, — INSTALLATION DE L'ARMÉE DE L'AIR CANADIENNE 
31. — Personnel et main-d'œuvre........ séovéneésseresbesisdhèsen 
32. — Transports ...... cos. e sonores desc soeseee 
3% — Approvisionnements et fournitures. OPPTETETT TELLE II III TILL 
31. — Travaux immobiliers 


D PL tr d'vecccocue veto an senc cnbesecittense 
Mi. — Acquisitions immobilières .........e..ssssssssssrenesssssusee 
#1. — Baux et loyers, 000000000000 00500000000 08 
28. — Autres services el facilités. 0000000000000050028000000000 


Total 


nn nm nn nn nm 


Terme IV, — INSTALLAT-ON DU S, IL. A. P. E. 


44. — Travaux immobiliers ...... miiiilentrenedsersadasééttode 
DR — AUNNOS OONUIDOS. CE DMIMIES. ocscoitécosesocccécecvoosses 





Total 


nn nn nn nn nn 


73.000.000. 


200 00e) 0) 





25.800.000 000 


ho 
310.000 ,000 
409.006) 000) 


SAN OM) ON) 
2.000,00) ,000) 
70.000 004) 
400,000 ,000 
40.000 000) 
100.000 000) 


(nn) 
——_—_— —— = 
2.800.000 000 


200,000) ,04X) 


[LLU 


3.000.000 


== — 


Time V, — INSTALLATIONS EN AFRIQUE pu Norp 


SA, -— PUEsoRRe! 0 TRI C'ONR....sccoséésosocmotodiicossaiosce 
93. — Approvisionnements et fournitures........sssssssesssssssessse 
Di. — Travaux MRMOMINONS .is.-.soscconcocsoccsesossccdeccecs soc 
M. — Acquisitions immobilières ....... soso ossessesse0e 
58. — Autres services et DOME. si écsrootésoéosehesccrerteosééèdeces 

Total .... 


RRELLEEEEEEEEREEEEEELEEEEEEEEEEEEEEE EEE IEEELEI EIRE I LILI) 


Total général RES ELELLRSEEEELELEEEEEEELEEEEELELEEELELLEE,)) 


10.000.000 .000 


= — 


68.300.000. 000 
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DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETIES PRÉVUES 
des comptes. 
trancs 
RECETTES 
nationale... | Allocations aux famil- | 1» Produit de la cotisation addilionnelle............ ss 20 (0,000 090 
les d'enfants rece- | 2° Recettes diverses ou accidenteiles.........ssss soso nseeneseesse M moire, 
vant l'enseignement | 5e Repurt du so:de créditeur au 31 décembre 1992... sus. APP EEE TEL EEE Mémoire. 
du premier degré. —- — 
FM ss cccccssssé ose svssvrin ds de Soon d entres anse nn Ron 20,000 000.000 
DEPENSES 
Chapitre 1e, — Versement des allocations............s.ssssoossosssssssseseee 19.800 ,000 ,009 
Craritre 2. — Remhoursement des frais de gestlion............ss.sssoosss..ee 20 1,0KN) 04) 
Lnanitre 3. — hépenses diverses ou accidentelies.........sssesssssssss soocsoe Mémoire 
Chapitre 4, — Restilution de droits indüment E MR nas ssdssmitsiesiish Mémo re, 
Chapitre 95. — Report du soide crédileur au 51 décembre 1953 :1)....,....... Mémoire, 
Ù Total... cnoossesesenees se Sante sou sesr enr e snto onrss 21,000 000 ,0€K) 
RECETTES 
Fonds d'aide tempo- | 1e Produit de la taxe.................. éaninennatsesrensestes ren emonnte st 10.000 ,000 
raire à l'équipement | 2° Recettes diverses ou accidemtelles............... eo soossosooomsossonsoossree Mémoire 
des théâtres pr.vés | %æ Report du soide créditeur au 31 décembre 1951, uses ses 44.000) 000) 
de Paris. - - 
Tolal..... Snresssncodrénsedpe Pointer essor dotés 100,000,000 
DEPENSES 
CRDI 20, — Versement ds SUDVORIIONS. ns ooscscsosscoomenseonseovs ie GR 000.000 
NT D PUS ON RL ORDRIROR.. n  désosénsoo doses rososebècdosuse 2.044),0 € 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou seccidentelles...........sssssssssssssese e Mémoire. 
Chapitre 4, — Reslilution de droits indûment perçus. ...,.......sssscssssesse M moire, 
Chapitre 5. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 11).....,....... Mémoire. 
VU tlimasudiasedtidéntdedsseviiresotsiei tot étésnseetsésssté 100,000 ,007) 
RECETTES 
et affaires | Opérations effectuées | 1° Produit de la taxe instituée par la loi validte du 15 septembre 1942......, 2 219,000 ,000 
D SN LU PORN ON QUE DIOS....,5606500: 2rroñcvetnenaser soso esvees eue csets Mémoire. 
loi validée du 15 sep- | 3° Report du sokle créditeur au 931 décembre 1952... secs sessessssse 2.079,00 .000 
tembre 193 portant sé k 
création d’une laxe PO crosses ersdiisce codoonsosesé ones nero ses eee 5.410.000 ,06) 
d'encouragement à 5 3 
la production textile. 
DEPENSES 
Chapitre 1er, — Versements aux produc'eurs de matières texties.,...,..,,.,.... 3.819,00 ,00 
Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles....,,..,,,.......ssesssssse Mémoire, 
Chapitre 3. — Restiltution de droits indüment perçus.............s.sss.ssss.. Memoire 
Chapitre 4. — Versement au fonds de réserve (1)................ssssssossuse 1.191.000 .00 
Dis nnnerirreo sito resssés PLTITILITETESET door coco rvoc sers 5.3:0.000 000 
RECETTES 
Compte d'emploi des | te Montant des jetons de présence el tanlièmes versés ee les organismes 
jelons de présence publics et les socittés d'économie mixte et leurs fliales.............,... 40.000.000 
et tantimes preve- | 2e Report du solde créditeur au 21 décembre 1952....... Mel é dève dorobsosse 8.000.000 
nant à l'Etat. —— 
Tolal............... PETER D ssnonses vost soon eee Ésoostrese 48,000 .000 
ET = ] 
DEPENSES 


Chapitre 1e. — Indemnités attribuées aux fonclionnaires représentant l'Etat 
2 les organismes publics, les sociétés d'économie mixte et leurs 
iaes 








cn NC PPIT LIT ENT IT TITI TITI TENTE IT TITI IT IT EIRE TT TT LCL EE 41.000.000 
Chapitre 2. — Versement au fonds de réserve (1)..................:....,. sous 4.000.000 
PAR sssrere Srrsossbtesnas és eméosoosvessavsesn ce sésee pésésoésese 48.000 .000 
A 
EPS NM PP PEER RENE Soioie PE TIRE Mémoire. « 
PR ns osveodassaccn order os cébroasaoosceene ttes séances denses esse Mémoire. 








(4) Crédits évaluatifs. 











106 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 21 JANVIER 1953 ; 





MINISTÉÈRES 
gelionnaires 


— — ———— 


Finances et affaires 
économiques (suite). 








— 


(1) Crédits évaluatifs 


DÉSIGNATION 


dus comptes. 





Service financier de la 


loterie 


Opér ti 
remis 


n'é n 


Frais de 


ns sur 


nationale, 


titres 


en règiement 
de l'impôt de 


ationale, 


solida- 


fonctionne- 


ment des organismes 


chargé 


des 


cières, 


s du <ontrôle 
activités 


finan- 





DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 











RECETTES 
to Praduit brut des émissions..................... suseneenessnssssnsttssssss 35.800.000 000 
20 hecelles accessoires de la régie de rac! + vrtephrerct tr er Ou tu 485.000. 006) 
2 DOCONIOC- -DOCIMOMNIS ss sn osé ocrictusesocuoecs nn nn nn nn Mémoire. 
io Excédent de recetles des loteries antérieures-......................sess.s  Méinoire, 
TRE sado: OPCELETE EEE LITTLE IT III III TITI IT IT LILI TITI TT _% 25.000.009 
DEPENSES 
Chapitre fer, — Attribution des lots (1).................. sonsssssenseteesesss 21.180.000 (40 
Chapitre 2, — Dépenses administratives (personnel)..........,.....,........ 73.885.000 
Chapitre 3. — Contribution aux frais entrainés par le contrûle financier (1) 154) .000 
Chapitre 4. — Dépenses wiministratives (matériel) ............ cotshess ce ss 378 .000),000 
Chapitre 5. — Frais de placement (1) .......sso..osssoeee PPPPPEPPEL ET ET TIT . 823.000 000 
Chapitre 6. — Propagande et publicité..........s..sosssesoosossssose esoocse 590.000 ,000 
Chcpitre 7, — hKachat de billets et reprise de dixièmes (1)... Ménsbescseéde 800.000 000 
Chapitre 8. — Remboursement cas force mmajpure et débets admis en sur- 
séance INOCMRID LEh. .....coéssocteres déesse tons esstepsesescsees 200.000 
Chapitre à — Versement du produit net (1)... sssssssee PPT CLIS ETTEE 12.177.665 .000 
thapitre 19, — Dépenses exercices PÉPIMÉS......ssssrosssoses cosssosssese . Mémoire 
Chapitre 11. — Dépenses exercices ri08.....,,.........se cons cms Mémoire. 
POLE ssssosasssse sévèses ss este PPT TN TT iséhostesies 00 00) 
——— 
RECETTES 
1° Revenu des actions et paris attribuées à l'Etat................. otre 70.000 .000 
2o Produit de la vente des artions et parts attribuées à l'Etat... cos. Mémoire 
% Recettes diverses ou socidonlielles............scsoveoccossssssseese se Mémoire 
ïo Report du solde créditeur au 31 décembre 1952...............s..ssssssese + 2.600.000 .009 
Tolal ......0.00 sesbasos dés oonsnoesenessossssesersocssescsssese S000. 00.009 
DEPENSES L 


Chapitre fer. :— Libération des actions el parts aîtribuées à l'Etat et 


souscription aux augmentations de capital..........ss.ssssssssssssesssesese 6.000 000 
Chapitre 2. — Iépenses diverses on arcidenteïles.......... ss... Mémoire. 
Chapitre 3 — Versement de l'excédent de recelles ou budget général ou 

rennrt à l’oxercice 1953 (1)..........00000 0 00 ‘4 ER RE ES RSR 3.610.000 .000 





Total PAS Pere CE 5 NS NS OR IE Ra à. CRE 2 670.000 .000 
\ 


= == = 





RECETTES 
{+ Montant de !a contribution de la profession. ........... cocovcsesesbosesesbe 30.000.000 
2° Renort du svide créditeur au 31 décembre 1992... sssssssmsnmmensuee Mémoire. 
TOtAL ....ssoosooosoossssse PPTECE TETE TITI TI LIT IT LI LILI LIL EE EEE TETE 30.000.000 
un 
DEPENSES 
Chapitre et, — Versement de la contribution................... chosesoees 30.000 .000 


napitre 2, — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 (1). M. map AR Mémoire. 
DUR tirent loss bete el an Serena tetes ever etitiées 30.000.000 








Personne ne demande la paroïe ?.… 
Je mets aux voix la partie de l'état B concernant !es ministères de l’agriculture, de la défense nationale (finances et affaires 


économiques), de la défense nationale (guerre) 


(Cette partie de l'état B est adoptée.) 





. de l'éducation nationale, des finances et des affaires économiques, 
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Mme le président. 
{ S NATION 
MINISTÈRES DOUIERATIO DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVLES 
gelionnaires. des comptes. 
séismes histoire SRE FREE 
Francs 
REOETTES 
industrie et commerce. : Fonds de soutien aux | fe Produit des redevances.......,.,,,,.,,....sssssssssssseeseesesssses 9.102.000 008 
hydrocarbures ou as- |! 2° Participation des budgels loeaux...,,..,,...., sous ssemensssssmsemesssss Métuoire 
similés. PP PO TP , 5.000 00 
î 4e Report du solde crédileur au 31 décembre 192 ....,..,.,.esssssssssssssse 4.767.000 .06k) 
DORA... . dues tohe on ia tra ii hentai rito ain dteenerste 11.175.001.004 
= = EL 
DEPENSES 
Chapitre 1er, — Subventions aux carburants nationaux et au supercarburant,  C.847,009.00 
Chapitre ?, — Frais d'aménagement de contrats !41...........,...,......... LAURE LINE 
Chapitre 3. — Aïde à la recherche-du pélrole..............s..ssoss0e0s se 1.000 ,000 044) 
RE nt su dent anna ae dé tr media times sédenisaur Gx).0 0 4x) 
Chapitre 5. — Dépenses diverses ou accidenlelles........s...ssesssosesosenese 1.0NW+, 01,000) 
TR TT OÙ OR OL. core osbsrnsero nement enensétueee 10.000,00) 
Chapitre 7. — Remboursement des frais de contrôle et d'expertise......,...., D, 000,008) 
Chapitre 8. — Restitution de droits indûment perçus ‘Ah... 2.000,04) 
Chapitre 9. — Report du solde créditeur au 31 décembre 195% (13.....,..... 3.809.001 .0009 
| _ ! SF APPRENTI RER RER 14.139.0x) 009 








(1) Crédits évaluatifs. 


—_ memes _m"î 





Par voie d'amendement (n° 2), MM. Omer Capelle, Beauvais 
et Bataille proposent de réduire de 1.000 francs le crédit ouvert 
au chapitre 1: subventions aux cakburants nationaux et au 
supercarburant, 


La parole est à M. Capelle, / 


M. Capelle. Mesdames, messicurs, mon amendement a peur 
objet de protester contre l'insuffisance de fabrication de ternai- 
res. Les carburants ternaires résultent, vous le savez, du 
mélange de trois éléments: essence, benzol et aleoo!, dans les 
g'oportions suivantes: 73 100 d'essence, actuellement, 13 
pour 100 de benzol et 12 p. 100 d'alcool, 


L'addition de benzol et d'alcool permet facilement de partir 
d'uné essence ordinaire à 71 d'indice d’octane pour aboutir à 
un super-ternaire de 84 d'indice d'octane., Si l’on mettait quinze 
litres d'alcool dans le mélange au lieu de douze et dix litres de 
benzol, on obtiendrait un indice de 87 d'octane alors que l'es- 
sence superpétrolière à base de tétrahéthyle ne titre que S0 et 
empoisonné, vous le savez — il suflit de passer place de l'Opéra 
pour s’en convaincre — les poumons des citadins. fes super- 
carburänts représentent à l'heure actuelle 21 p. 100 de la con- 
sommation d'essence, et dans ce chiffre de 21 p. 100 ies ter- 
haires à base d'alcool ne représentent qu'un pourcentage iden- 
tique, si bien qu'en fin de compte les superternaires à hase 
d'alcool ne constituent que 4 à 5 p. 100 de la totalité des car- 
hurants consommés en France. Cette quantité est faible, mais 
clle s'est imposée sans la moindre publicité. Elle < étend chaque 
Jour et, ces derniers mois, des succès retentissant, comme ceux 
obtenus aux vingt-quatre heures du Mans, sont vénus appomer, 
cncore une fois, l’éclatante démonstration d'une valeur techni- 
que qu'il n’est plus possible de nier. 


Quels sont maintenant les stocks de benzol et d'alcaol inutili- 
sés ? Pour le benzol, on peut compter, d'après la direction des 
industries chimiques du ministère, sur environ 50.000 tonnes 
our l'utilisation à la carburation, compte tenu des exigences de 
‘industrie et de l'exportation. 


Il semblerait même qu'à l'heure présente les benzoliers soient 
eugorgés de stocks. D'autre part, le stockage imposé à cette 
Le eg l'aurait réduite à des dépenses de l'ordre de 100 
DAILIONS,. : 


Nous croyons savoir aussi qu'une exportation fort malheu- 
reuse et à un prix de solde a été réalisée ces temps derniers 
pour dégager les stocks existants. 


Pour l'alcool, il n’y a pas à insister sur la préseuce des stocks. 
Les prévisions les plus sérieuses permettent de conclure que 
six millions d’hectolitres d'alcool, stock accumulé et produc- 
tion, existeront au 1% septembre 1953. 

Devant cette situation de fait, qu'x a-t-il de prévu pour l'ins- 
tant ? Peu de choses. 600.600 hectolitres d'alcool +eront affectés, 


er 1953, à la fabrication de super-carburant ternaire, Cette quan- 
tité est notoirement insuffisante, au moins pour l'alcool, et i 


* 





serait indispensable qu'elle soit portée à un miilion d'hecto- 
litres. 

Il parait tout de même anormal, d'une part, de posséder de 
l'alcoo! et du benzol en stock et de satisfaire, d'autre part, de 
faibles ventes de carburant terniure, car le super-carburant é6r0- 
nomise des devises fortes, Cette situation est d'autant nius 
inadmissible que notre déficit à l'Union européenne des paye- 
ments proviendrait, en grande partie, de l'importation de peiro- 
les de la zone sterling. Nous devons payer présentement, 18 
tiens à vous le dire, notre pétrole en or, alors que nous possé- 
dons de très gros stocks de carburants nationaux permettant 
de fabriquer un super-carburant de choix. 

Le ministère de la production industrielle admet difficilement 
l'utilisation de 600.000 hectolitres, I ne s'agit pas, dans l'esprit 
des dirigeants, d'utiliser rationnellement deux matières pre- 
luières, mais d'assurer occasionnellement l'écoulement de deux 
productions excédentaires. 

Les organisations agricoles ont été prévenues, et ceci avec 
netteté, Je vous l'assure, qu'il s'agissait, en ce Gotnaine, d'un 
débouché teraporaire qui serait rapidement refusé, Celle attr- 
tude est contraire à l'intérêt général, car 11 ne peut y avoir de 
discontinuité dans une politique ra‘ionnelle de fabrication üe 
super-carburant ternaire. 

C'est un des rares exemples de solution élégante qui peut 
être apportée, au moins partiellement, au problème de l'alcool, 
Des calculs très précis, réalisés sur les chiffres d'août 1952 par 
les professionnels, prouvent qu'un mélange contenant, je le 
disais tout à l'heure, 75 p. 106 d'essence, 16 p. 10% de benzo! et 
15 p. 100 d'alcool, susceptible naturellement d'écouler pius 
d'aleuol, est techniquement meilleur que celui fabriqué actuel- 
lement puisqu'il titre 87, je le répète, d'indice d'octanes au licu 
de 84 et de #1 au superçétrolier. 


Le fonds de soutien devrait apporter environ 3,26 francs par 
litre; ce sout'en n'est en aucune facon un moyen de lutter 
cootre :e pétrole, car il s’agit d'un carburant consommé sur 
le territoire rational, et il représenterait seulement une aive 
efficace apportée aux firmes qui désirent fabriquer des super- 
carburants iernaires contenant une importante proportion do 
carburant national. 


Dans l'état actuel des choses, cette subvention, à financer 
par le fonds de soutien des hydroëarburants nationaux, repré- 
sente une dépense bien inférieure à celle que l'on doit consen- 
tir, par exemple, pour exporter. l'alcool à vil prix, ou pour 
fabriquer du carburant binaire. Par ailleurs, le superternaire 
contient 25 p. 100 de carburant français, payé en francs, repré- 
sentant la rémunération de centaines de milliers de travailleurs 
agricoles et industriels, ainsi qu'une part des charges fiscales 
ét parafiscales, atteignant pet l'alcool 40 p. 104 du prix de 
revient. C'est un produit de très grande qualité, satisfaisant 
parfaitement l'automobiliste. IL conviendrait que le préparateur 
du ternaire se voie octroyer des marges spéciales tendant à 
susciter une forte commercialisation, que des marges supyplé- 
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mentaires fussent aussi octrovées aux pompistes qui sont en la 
inatitre, vous le savez, les meilleurs propagandistes auprès de 
l'utilisateur, 

En résumé, il apparaît donc nécessaire que les dispositions de 
l'article 2 soient modifiées et que la quantité de supercarburant 
ternaire à fabriquer permette d écedier 1 million d'hectolitres 
d'alcoo! au lieu de 666.044) prévus. Les dépenses devront étre 
ordonnées en conséquence et c'est pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur la répartition prévue, que nous avons esti- 
ire non satisfaisante, que nous avons déposé notre amende- 
ment, (Applaudissements a droite.) 


M. Armengaud. Je demande la parole. 


Mme le président. la parole est à M. Armengaud, contre 
amendement, 


M. Armengaud. Cher monsieur Capeile, je suis désolé de ne 
pas ve ivre sur ce terrain, J'admets paffaitement que le 
probleme de lal-ool est posé depuis longtemps. Nous avons eu 
ues débats, ici, à differentes reprises, Je ne crois pas qu'il soit 
de bonne politique de le prendre de cetie manière. Je vais 
vous dire pourquoi. 

Le Gouvernement à constitué, à la demande d'ailleurs de nos 
commissions des finances et de la production industrielle, Je 
Conseil supérieur du pétrole, de manière à pouvoir étudier l’en- 
semble des problemes qui sont posés non seulement en matière 
de recherche de pétrole, mais en tant que traitement des pro- 
duits petrolers et addition à certains produits pétroliers de 
prentuits trier 


us «= 


Au cours de la premicre réunion du conseil supérieur du 


pétrole qui à en heu le 5 novembre, nous avons fixé comme 
ordre du jour, sous la présidence de M. Pierre Courant, devenu, 
depui ministre de la reconstruction, et qui est président du 
‘ upérieur du pétroie, un programme de travail pour le 
premier trimestre 1953, L'une des premières questions à exa- 
11 est juetement de savoir dans quelle mesure il convient 
d'alhuiser certains a'eo0!s, l'alcool de teile ou telle origine. 
Vous avez évoqué tout à l'heure l’utilisation qu'avaient faite 
‘ \ coureurs automobilistes, certaines maisons qui fabri- 
quent des voitures de course, de carburants ternaires, Nous 
savus (lès Dien que les Allemands, en particulier, notamment 
11 M et méme à Mexico ces temps derniers, ont utilisé les 


carburants ternaires, mais l'alcool utilisé est un alcool de syn- 


thèse dont le prix de “evient est infiniment plus bas que eelui 
des produit fabriqués à partir de la betterave ou autres plantes 
aicooligen IV a par conséquent entre les prix de revient 
une difference fondatnentale qu'on ne peut sousestimer. 


I <cruit de bonne politique, pour le gouvernement, d'inviter 
le conseil supérieur du pétrole, qui n'a d'ailleurs pas besoin 

* cette mvitat à étudier ce problème au plus tot. 
Ju iique que le comité consultatif de l'énergie a déjà lui- 
méme établi un prérapport qui est actuellement entre les mains 
du conseil supérieur du pétrole. D'autre part, le fonds de sou- 
Hen des hvdrocarbures, auquel M. de Villoutreys apporte son 
‘ à aussi examiné la question. 
ces conditions, je crois qu'il serait opportun d'attendre 
que le conseil supérieur ait apporté ses suggestions au Gouver- 
nement. À ce moment-là nous pourrions reprendre les débats 
mais actuellement 1 serait de mauvaise politique qu'un amen- 
dement, méme indicatif, tende à trancher une question essen- 
Le lement technique et particulièrement délicate. C'est donc 
pour une raison pratique que je demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement, 


ton 


Pains 


Mme le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Capelle ?.…. 


M. Capelle. Je maintiens mon amendement et je tiens à 
dire à M. Armengaud que je ne suis pas tout à fait de son 
avis, Ï a parlé des autos de course du Mans. Je tiens à dire 
que moi, agriculteur, je ne brûle que du ternaire dans les 
camions J, M. C., dans À charrois de fumier et de betteraves, 
et nous avons une économie sérieuse en brûlant du super- 
ternaire, Je ne parle pas du binaire, qui est un très mauvais 
carburant. de erois que dans beaucoup de voitures automobiles 
on brûle du ternaire, En ce qui me concerne, je ne brûle que 
du ternaire dans une Citroën et je me suis aperçu que, compa- 
rativement aux autres essences, la ternaire me donne une 
économie de consommation de deux litres aux 100 kilomètres. 

L'histoire n'est pas nouvelle, nous ne sommes pas en face 
d'un nouveau projet. Nous sommes en face d'une chose 
ancienne qui existait avant la guerre. 

En 1999. il v avait anssi une campagne contre l'alcool, Nous 


brûlions de l'Esso et c'était un mélange à peu près pareil au 
supercarburant ternaire employé à l'heure actuelle. Voici des 


chiffres relatifs à la consommation. 





En 1933, 2.128.834 hectolitres de carburant ternaires: en 
1934, 2.298.000; en 1935, 2.022.000; en 1936, 4.732.700; en 1927 
2.960.000); en 1938, 1.358.000; en 1939, 1.693.000 ; en 1941, pen- 
dant la guerre — l'alcool à sauvé beaucoup de quintaux de 
blé et a servi à labourer beaucoup d'hectares de terre, et si 
le travail n'avait pas été fait durant l'occupation avec de 
l'alcool, beaucoup de petits Français seraient peut-être morts 
de faim — en 1941, 2 miliions; en 1942, 2 millions; en 1943 
1.400.000. ï 

Après la guerre je dois avouer que vu la campagne organiste 
et orchestrée contre l'alcool, on a accumulé les stocks, et nous 
sommes arrivés à Ja situation où nous sommes maintenant. 
Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à dire. 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. lc ministre des finances. Je voudrais indiquer d'un mot à 
M. Capeile que tout en n'étant pas d'accord avec lui sur le 
sens de son amendement, le Gouvernement recherche néan- 
moins à utliser la plus grande quantité d'alcool possible dans 
les supercarburants et ainsi chacun est libre d'acheter autant 
de supcrcarbarant qu'il le désire. 

Nous prévoyons des chiffres encore bien supérieurs à ceux de 
l'année dernière. Nous prévoyons cette année l'utjisation de 
600.000 hectolitres d’alcoo!, ce qui donnera lieu à la fabrication 
de 5 millions d’hectolitres de supercarburant, 12 p. i00 de la 
consommation totale prévue, c'est-à-dire une consommation 
trés supérieure à celle de l'année dernière, 

S'il est une face du problème qui nous intéresse, M. Capelle 
comme le Gouvernement, c'est la consommation de la plus 
grande quantité d'alcool possible, puisque nous avons trop 
d'alcoul. Mais il y a l’autre face que je suis obligé de présenter 
aussi, c'est la farce budgétaire, ja face des charges que ceci 
lupuse au fonds de soutien et au budget. 

Eh bien, ces seules quantités d'alcool, 606.000 hectolitre:, 
sont loin de diminuer les stocks d’aicool dans la proportion que 
nous désirerions, et cela nous coûte cette année 5 milliards, 
à convurrence de 2 milliards pour le fonds de soutien et 
3 millsrds pour le budget. Tout accroissement de la quantité 
d'alcool entrainerait évidemment une augmentation de Jai 
charge du fonds et une augmentalion de la redevance sur 
l'essence et, par conséquent, ure augmentation du prix de 
l'essence, 

Ceci, je crois, est de nature à clore le débat dans un certain 
sens et je demande que l'amendement de M. Capelle ne soit 
pas acceplé, tont en [ui affirmant que le problème reste tou- 
jours au premier plan de nos présceupations et que nous 
continuerons à l’étudier dans les sphères qui ont été indiquées 
tout à l'heure par M. Armengsel et également sur le plan 
gouvernemental, 


Mme le président. Maintenez-vous voire amendement, mon- 
sieur Capelle ? 


M. Capelle. Je le maintiens, ef Je d‘pose une demande de 
scrutin public. 


M. Mortia! Brousse. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Tout à l'heure, M. le ministre à ind:qué 
que l'absorption d’alecol pour le carburant ternaire augmen- 
l&rait les dépenses de l'Elat, Je veux simplement aui demander 
si celle augmentation de consommation d'alcool ne viendrait 
pas en déduction de cé qui est prévu pour le fonds spécial 
de l'alcool, car je crois que, plus loin, on a prévu une somme 
assez considérable — 25 milliards — pour permettre juste- 
ment à cet alcool de ne pas peser sur les producteurs et, par 
conséquent, c'est une charge pour l'Etat qui serait diminute 
si on employait davantage d'alcool pour le carburant ternaire. 


M. le ministre des finances. Cela ne vient pas en déduction, 
parce qu’en cette matière, le fonds spécial achète l'alcool au 
prix normal ; par conséquent, il aurait à débourser des sommes 
aussi importantes que celles inscrites dans le fonds. Il n'y aura 
done pas économie, C’est seulement dans le cas où cet alcool 
serait destiné à d'autres fins, où nous pourrions l’écouler au 
méme prix, comme ce fut le cas au moment où certaines expor- 
tations ont eu lieu, que l'affaire serait intéressante. En dehors 
de cela l'exportation du benzol est très importante à l'heure 
actuelle, On me confirme qu’il n’y a pas en ce moment de 
stock de benzol au-delà de ce qui est nécessaire pour fabriquer 
le carburant ternaire et l'arrêt de la fabrication du carburant 
en question provoquerait une chute du chiffre de nos expor- 
tations. 


M. Capelle. Je demande la parole 
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Mme le président. La parole est à M. Capelle. 

M. Capelle. Monsieur le ministre, nous ne sommes pas d'ac- 
cord, bien entendu, et nous ne pouvions pas l'être. Si nous 
n'avons pas assez de benzol, vous savez qu'il s'en trouve des 
quantités formidables en Allemagne. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par le 
growpe du centre républicain d'action rurale et sociale, 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en [ot le 
dépouillement.) 


M. le ministre des finances. L'Allemagne, c'est de l'or ! Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du 
M. Capelle. Le Gouvernement a pris l'engagement de faire une scrutin : 

politique agricole. J'estime que la politique de l'alcool est un Nombre de votants ..... 2 Bar A ons 4) 

ynaillon de la chaine que vous voulez suivre. Je crois, pour ma RS OR ni cs eco cé sense ses ts {ul 

part, pouvoir contester vos chiffres. Mais si vous n'avez pas Ne Todion 162 

suffisamment de benzol, il y en a en Allemagne. Les Allemands 4. AUOPUON sessssssee 2e 

seraient très heureux de nous livrer du benzol et de recevoir COMITE ssssessssesesessese À 

du sucre en retour. Cela engagerait une politique agricole qui Le Conseil de la République a adopté, 

serait réellement la politique de la France, de cette France, Je mets aux voix la partie de l'état B concernant le ,sninistère 


monsieur le ministre, qui devrait être la Californie de l'Europe. 


(Très bien! à droite.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement. 


de l'industrie et du commerce avec 
du vote de cet amendement, 

(Ce terte est adopté.) 

Mme le président. Je donne lecture de la suite de l'état BR. 


les moditications résultant 




















e— bac: if muund 
(1S NATION 
MINISTRRES tort dede bete DEVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
geætionnaires. des comptes. 
æ —— — ——— ——— 
Francs, 
RECETTES 
SECTION Ï. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
Intérieur, travaux pu- | Fonds spécial d'inves- | 1e Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
ansports el tissement routier (ré- rOUHerS ss sosspesonons essences cos goseeesoeeesses eee + 3.000.000. 0 
tu ne. seaux départemental | % Recettes diverses ou arcidentelles.......,,,... esse. see Mémoire, 
et vicinal). 3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1992....,,,.,,,..ssss.sssssssssse Mémoire. 
| PO oéoscoborves tisse nssse ssséoiiose Mods 3.000 000.000 
SeCrTion IL. — TRANCHE VICINALE 
lo Prélèvement sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
RL ss dl CR aire FRONT CÉPPPPSETES TSI LI LIIITIS + _3.N0.000.009 
20 Recelles diverses ou accidenteiles.......,.......... crodepessesspesse ces se Mémoire, 
Jo Report du solde créditeur au 31 décembre 19%52......., vocsessés ose. Mémoire. 
Ps css ssosese sssosssecs érrsstsse cssososve soon nsonéeésréeee 3.000 006.000 
Total général des recettes. ..........sssssssocsessosoosseee  6.000.000.00 
DEPENSES 
SRCTION 1. — TRANCHE DÉPARTEMENTALE 
Ctanitre 1®*, — Exécution du plan départemental d'amélioration du réseau 
PP PP PT pr à A TO ES el PT 2 28 DC + 3.060.000 09 
Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidentelles,............,.,... nuéosrese . Méinoire. 
Chapitre 3, — Report du solde crédileur au 31 décembre 1933 (1)...,.....,... Mémoire 
POUR. oo nnessmootasrenos og sos pose snoss esse ones ass 3.000.000,000 
SECTION IT, — TRANCHE VICINALE 
Intérieur ,............. | Fonds spécial d'inves- | Chapitre 4. — Exécution du plan vicinal d'amélioration du réseau routier... 2.0%0.00.0 9 
tissement roulier (ré- | Chapitre 2. — Dépenses diverses ou accidenlelles.. css Éservitrs : Mémoire, 
seaux départemen!al | Chapitre 3. — Report du soïde créditeur au 31 décembre 1953 {(1)..... ssédse Mémoire, 
et vicinal). on SH RETES 
Trevor toascohebssnoncensenenencooccoamsessessseenseres, DOS. 
Total général des dépenses... o00000000000 0 0 + .…  6.000,000.609 
RECETTES 
Travaux publics, trans- | Fonds spécial d'inves- | 1e Dotation {budgétaire .…..........,.....,....,........,............... . Mémoire, 
ports el tourisme, tissement routier (ré- | 2 Prélèvemént sur le montant des droits intérieurs sur les carburants 
seau national). rout nc insies Rébaesd éme este roes ns secenecesoreseseseuseses! 28-000. 008 009 
3° Recettes diverses ou accidentelles.......,.....,...,.. ARS ERA ERR RE FAN Mémoire. 
£ Report du solde créditeur au 31 décembre 1952......., us ssssssssssssssese 1.000.000 000 
titan ste dsiocicous os ive ....... 15.90.000.000 
E- — === | 
DEPENSES 
Chapitre 1, — Exécution du plan national d'amélioration du réseau routier. 15.851.000.(09 
Chapitre 2. — Remboursement au budget général des dépenses de personnel 
OT TC TP PR RP ER te ins .… 150.000 .000 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles............ AESEPT. MEN LE Mémoire. 
Chapitre 4. — Report du solde créditeur au 31 décembre 1953 ‘1)............, Mémoire. 
boitier des ide 16.000 000.049 








(4) Crédits évaluatifs. 
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La commission à moditié les chiffres relatifs au fonds spécial 
d'investissement rouler en porlant à 3 milliards le montant 
de la tranche départementale et celui de la tranche vicinale. 


Je mets aux voix cette partie de l'état B avec les chiftres 
eh question, 


Celle parhe de l'élat B est adoptée.) 


Mme le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'artiele 2 
et de l'état H, avec les sommes de 178.718 millions de francs 


pour les dépenses, €t 138.718 nullions de francs pour es 
recelles, 


L'ensemble de Uarticle ? et de l'état B est adopté.) 


Mme le président. Nous en arrivons à l'article 16, qui avait 
le également réserve, 


Je donne lecture de cet article : 


« Art, 16 Le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisime el le mimstre de l'intérieur sont autorisés à 
engager conjointement, en 1933, des dépenses d'un montant 
luaxunmum d'un maullhiard de francs pour l'exéeution de fa 
tranche départementale du fonds spécial d'investissement rou- 


Uer et de ! 5 mulliards de franes pour l'exécution de la tranche 
Vicinale 


M. le repporteur général. Cet article peut être adopté en 
la lortne, 

Mme le prés dent. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16, 

L'article 16 est adopté.) 


Mme le président. Art. 3. — Les ministres sont autorisés 
à gorer entre de FT janvier et le 31 décembre 1953, conformé- 
ment aux lois en vigueur, les comptes spéciaux de règlement 
avec les gouvernements étrangers et les coniples spéciaux de 

imonclaire énumérés à Fétat C, 


Les découverts constatés à ces comptes ne devront pas 
exccder les limites prevues audit élat, » 
1 


L'article 3 est réservé jusqu'au vo'e de l'état Ç annexé. 


Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 


réglement avec les gouvernements étrangers. 














Comples d'opcralions monétaires, 
MINISTFRES " . a ne 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOL\ERTS 
£ f ' - 
= mt Ti es 
Francs, 
L — Comptes de règlement 
arec ! gouternements étrangers. 
D e natt Ï nent di “réanres françaises 
lérre | «ur innée belze nées pendant la 
PR Re PE CIS 100 .000.000 
— Contril n de \alions s gnalaires 
du parte allantique au finance- 
. mi de diverses dépenses d'inté- 
DO MO. ss scttmeriaets 10.000.000 ,000 
F nr el} Aide soncentie pir le souvernement 
éco des Etats-Unis d'Amérique........ Néant. 
ques, P 
FEmnioi des ‘'onds de l'aide améri 
vaine \r le gouvernement des 
CSC NN Re PT A RE Néant. 
_— Comote d'emolai des devses attri- 
bures au Trésor en exécution de 
divers accords relatifs aux biens 
ennemis liquidés à l'étranger au 
profit de la France an titre ‘es 
répiralt ons onu libéré: du séquestre É 
OÙ PORT. écossais Néant, 
_ Fond: dé@osés an Trésor avec inlté- 
rots par Va RBanqne de France 
pour le compile de gouvernements 3 
Étrangers ...... css évoosesee Néant, 











MINISTERES 
= DÉSIGNATION DES COMPTES DÊÉCOUVERTS 
Ecslonnaires. 
pe — 
Frances, 
Finances et|Compte d'exécution de divers ac- 
aflaires éco- cords financiers avec des gouver- 
nomiques! nementls étrangers................. Néant, 
(suite). 
Apniication de l'accord de payement Lé 
franco-polonais (loi du 10 septem- 
Dre 1981)... 00 Sete rte 1.785.000 .000 
— Compte d’exéculion de la convention 
financière franco-beige relative au 
remboursement des crédits belges 
par des livraisons de biens de 
RAR OR . Néant. 
= Extcutions des accords conclus avec 
les gouvernements poionais, tché- 
Lrmeta g honzro's et yrugoslave 
relatifs à l'indemnisativn g'intérêts 
PS A Néant, 
_— Exéculions du protocole financier 
franco-vougôslave du 14 avril 1951 
et de l'accord franco-polonas du 
a 1 septembre 1951.............0.0 0e Néant, 
— Exéention des disposilions de l'ar- 


ticle 11 de la ji du 25 mai 1951... 1.250.000 .009 


IL. — Commes d'opérations 
monétaires. 


Finances et|Appicalion de la réforme monétaire 
aflaires  éco- dans les départements du Hant- 
hormiques. Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Mo- 

DONS (lloscosscsoscenssrcsese cesse 700.000 .000 

— Conversion de francs et billets libel- 

és en francs (francs d'occupation) 

contre marks ou schillings ou in- 

versement (lh.s-csssssoosssessse .. 400.000 .000 

un Opératon du fonds de stabilisatton 

des changes de la France d'outre- 

OP (il.oococoéscse onde es AA 500.000 .000 


— Pertes et bénéfices de change (1).. 5.000.000 .000 
ps Emission de billets du Trésor 'ibel- 
és en francs dans les terr.loires 
occupés Eéokorarsesveiotteasé see Néant. 
_— Emission de billets du Trésor libel- 
és en francs de Djibouti (2)... Néant, 
_ Comple d'opérations monétaires et 
de règlement avec les Etals asso- 
ciés d’Indochine (2)........ Néant. 


ss... 











ee e 





(1) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 
d'année à un compte de résultat et ne sera pas repris en balance 
d'entrée. 

(2) Le soïde créliteur on débiteur de ce compte en fin d'année 
sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante. 


ES 





Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 3 et de ;’état C. 


(L'ensemble de l'article 3 et de l'état C est adopté.) 


Mme le président. « Art. 4. — Le ministre des finances est 
autorisé, entre le 17 janvier et le 31 décembre 1953, à accorder 
des avances de trésorerie pour une durée n’'excédant pas deux 
ans, dans Ja limite d’un montant global de 234.210.559.608 francs, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. 


« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avan- 
ces du Trésor prévus par ledit état. 


« Les recettes à provenir, en 1953, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
est évalué à 183.438.206.843 francs, conformément à l’état D sus- 
visé, » 


L'article 4 est réservé jusqu'au vote de l’élat D annexé. 
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Je donne lecture de cet état: 
ETAT D 
Compte d'avances. 
CREDITS ÉVALUATIONS CREIMTS ÉVAILATIONS 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPIES 








Avances à des gouvernements ou 


services étrangers et à des orya- 


nismes internalionaur. 


Communauté européenne du char- 
bon et de l’acier...........…. dre. 


Avances aux budgets anneres. 


prestations familiales agricoles... 


Budzet annexe des constructions 

aéronautiques +... ss. …. 
Service des eSSences.......cvossee 
Servive des poudres................ 
Couverture des défkits d'exploita- 


\ du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones ‘exer- 


cices COS orocoseovecoessse se 


Avanres aur établissements publics 
naumaux et services aulomomes 
de l'Etat. 


Casse nalionale des marchés de 
l'ELAL ss sonmoennsosesnmegeenvescests 

Office national  interpro!essionnel 
des OR recense Less où ‘ 

Service des alcoo!s.,......... pe 


Caisse nationale de sécurilé -ociale. 
Caisse nationale de relraites des 
agents des.collertivités locales... 
Etablissement nat'onal des invalides 
de la marne........ 47 


Avanres aux collertlivilés locales 
et établissements publics locaux. 


Col'eclivités et établissements pu- 
_ (art, 70 de la loi du 31 mars 
932) .. PPPETTT 

Départements et communes ‘art. 14 
de la loi n° 46-221 du 3 décem- 
Des scores 

Département de la Seine... 

VIRE. OUT. sosie 

Départements et communes ;art. 74 
de Ja loi du 8 août 1947).......... 

Avances sur le montant des impo- 
silons revenant aux départe- 
ments, communes, établissements 
el divers organismes (2).......... 


nn mms 


ss... 


Avanres aux territoires 
et services d'outre-mer. 


Territoires d'outre-mer : 
Arlicle 70 de Ja loi du 31 mars 1922. 
Arlicle 14 de la loi du 23 décem- 
COR ARS oh 





de dépenses. 


Francs. 


Néant. 


Néant. 


n 
Néant. 
000.000 ,000 


-1 


Néant. 


—_ 


.000 ,000.000 


(1) 
. 064) .000 .000 
Néant, 


1 


Néant, 


Néant. 


20.000.000 .000 


500.000 .000 
(1) 
(1) 


Néant. 


185.000 .000 .000 





de recutles 


Francs. 


Mémoire. 


Mémoire, 
LL 


Mémoire. 
3.992.900 .000 


Mémoire. 


1.000.000 .000 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire. 
Mémoire. 


2.000.000 .000 


9.000 .000.000 


00.000 .000 
Mémoire. 
Mémoire. 


152.000 .000 


165.000 .000 .000 


600 .000 .000 


Mémoire. 








L2 





Arvanrces à la Socié nalionale 
des chemims de [er [français 


Article 2% de la convention 
31 août 1937 (avances sans jinlé 
7, EP 

Article 27 de la 


convention du 

3 août 1937 (avances avec inté 
NET RNA PRE 
Convention du 3 janvier 1911,...... 


Arances à des servires concédés où 
natimmalises ou des sociétés déco 


nomie mirte. 

Compagnie des câhles sud-améri 
CARS scossovoosomssomcssecnpesesesee . 
Société professionnelle des 


NE PT 


Avances à des entreprises 
iuiustrelles et commerces. 


OL OO PART 
séquestres gérés par l'adiministra- 
Nion -O8S DOMMBINES........5..0600 . 


Avances à dirers organismes, 
services où particuliers 


Ca sse autonome nationale de cu 
rilé sociale dans les mines,...,.. 
Services chargés de la re herche 


d'opéralions illicites (2 
Allocation temporaire aux 


vIeUX.... 


Fonds spécial d'allocation de viel- | 


DIR rar tirent dossebes 
Caisse de compensation des bonifi- 
calions de salaires aux ouvrers 
belges et luxembourgeois, ........ 
Avances du Créd't national pour 


l'aide à la 
graphique 


production  c'réimato- 


du 





Caisse centrale de secours mutuels 
isa rvrs die 
Fonds agricole de majoration des 
rentes d'accidents du travani....…. 
Avances aux  fonclionnairrs de 
l'Etat : 
a) Pour l'accession au logement : 


familial 


(prèts compiémen- 4 


RE ie st die Tor de dd ! 

b) Pour l'acquisition de moyens À 
Ro cos ERP ET REPORTER 
Fonds national d'amélioration de, 
KL _: DÉC ee 855 eh 


Avances affectées à des payements 
à l'étranger. 


Banques élirangères diverses service 
des emprunts français) (2)....... 
Banques diverses (service des em- 
prunts extérieurs) 


| Fab, acéeanes 


Totaux 


CEREEEEEEEEEEEEILIILIIET 





de dépenses 


Francs 


Mémoire 


D.) Ch OK) 
HOUR TS 


66.000 (44 


Néant. 


Néant. 


15.004).000 


Néant 


LARLTI 
Néant. 


LEE 


Néant, 


Néant. 


1.000.000 064) 
Néant. 


C0. OUKT ON 


Go) 006.000 


Néant. 


620.00), 004) 


900.000 .000 


21.210.500 608 





. (D Crédits de dépenses compris dans le 
Collectivités et établissements publics. 


(2) Crédits évaluatifs. 


. (3) Cwédils de dépenses compris dans le crédit de 50 millions demandé 
Départements et communes. (Art. 14 de la loi no 46-2921 du 23 déc embre 1946.) 


—___._._._.... 


(Art. 





* 





de récittes 


Lrancs 


Mémoire. 


Mémoire 
6.206.815 


GC) (MK) 


ARLES 


Mémoire 


Do (KO. XX) 


A0 HN) (NM) 


4 ANA CH) 
Mémoire 


Mémoire. 


50.000 4KK) 


000 .(4#1,000 


Mémoire, 


541.000 000 


GX) 046) .000 


Mémoire. 


1.650.000 000 
000 .0H) 061) 
183.428. 906.45 


crédit de 20 miliards demandé: au titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
70 de Ja loi du 31 mars 1932.) 
3 


au titre du comple « Avances aux collectivilés locules », 

















—— 
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Par amendement (n° 10), MM. Dbeutschmann, Bertaud et 
Plazanet proposent, au compte « Collectivités et établisse- 
ments publics art, 73 de la loi du 31 mars 1932), de réduire 
le crédit de dépenses de 1.000 francs, 

La parole est à M. Deutschmann. 


M. Deutschinann. L'amendement qui a été déposé concerne 
la rubrique des avances aux collectivités locules. LL a pour 
but de fuir régler un eondlit qui divise les communes sub- 
urbaines du département de la Seine et l'administration cen- 
trade des finatwes, Les communes de la Seine ont bénéficié 
de subventions — je dis bien de subventions — mandatées 
sur un crédit de 150 millions de francs, crédit voté par le 
Parlement, artide 7 de la loi du 14 septembre M1. Or, parce 
que l'administration des finances à Vraisemblablement employé 
la tuéine 4 cdure comptable pour la distribution des subven- 
is en cause que pour les avances de trésorerie faites aux 
lectivités, elle à pu arbitrairement assimiler lesdites suh- 
ventions à des avances de trésorerie et en presrit le rem- 
boursement, 
souvient que par la loi du 24 mai 1931, les avances 
non remboursces sont converties en emprunts, Si la demande 
de l'administration des finances était fondée, il conviendrait 
de se demander quelle à été la destination des 150 luillions 
Volt N 

Mais il s'agit bien de subventions, puisque le ministre de 
l'intérieur de l'époque en a lui-méime précisé, par une creu- 
luire de mars 1942, les modalités d'attributions. 

Pour justifier mon intervention, j'ai recours à la technique 
comptable: les subventions en cause, comme toutes les sub- 
ventions d'ailleurs, ont été prises en recettes au budget et 
aux comptes adrninistratifs. Or, les avances de trésorerie ne 
constituent pas des re:ettes budgétaires, et ces avances sont 
uniquement prises en compte par les comptables et figurent 
seulement aux valeurs comme les timbres, les vignettes et 
les tickets. Les deux choses ne peuvent être confondues. Mais 
puisque l'administration des finances ne veut rien entendre 
au risque d'induire en erreur les administrateurs locaux —- 
je m'excuse de le dire — je n'ai pas d'autre moyen que 
d'essaver de faire rég'er le Gifférend par la voie législative 
C'est la raison qui m'a conduit à demander au Conseil de 
la République d'arbitrer le conflit en votant l'amendement 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
nent. 


On <e 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement l'accepte éga- 
Jen nl. + 


Mme le président. lersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
ct par le Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 


Mme le président. La parole est à M. Chochoy sur les avances 
aux fonctionnaires de l'Etat. 


M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, mes chers col- 
legues, lors de la discussion à l'Assemblée nationale du compte 
« avances pour l'acquisition de moyens de transport », la com- 
mission des finances de l'autre assemblée avait estimé qu'il 
convenait d'accorder aux fonctionnaires, pour l'accession à la 
propriété du logement familial, les mêmes facilités que celles 
dont il bénéficie pour Facquisition de moyens de transport. 
Pour bien marquer sa volonté, la commission avait voté la 
iolion suivante: « La commission des finances invite le Gou- 
Cernement à fui proposer les mesures nécessaires pour réaliser 
le logement des fonctionnaires suivant un plan d'ensemble, 
notamment en étudiant les mesures susceptibles: 1° de fournir 
des maisons en location aux fonctionnaires mutés, grâce à un 
plan de construction et de répartition de logements correspon- 
dant à ces besoins particuliers en liaison avec les offices d’habi- 
tation à loyer modéré et des collectivités locales; 2° d'étudier 
un système de prèts aux fonctionnaires et agents de l'Etat avec 
remboursement de ces prèts par retenue sur les traitements, 
atin de permettre l'accession à la propriété du logement fami- 
liul, » 

C'est pour donner son plein sens à la seconde partie de cette 
motion que la commission des finances a proposé à l'Assem- 
blée naltonale un état D qui est ainsi complété : « Avances aux 
fonctionnaires de l'Etat: 4) pour l'accession au logement fami- 
hal ‘prêts compiémentaires); b) pour l'acquisition de moyens 
de transport: crédits de dépense, 650 millions; évaluation des 
receites, 600 millions. » 





Nous saluons cette initiative en tant que commission de la 
reconstruction de notre Assemblée, mais nous considérons que 
s'il s'agit d’une initiative généreuse et louable, le geste est 
véritablement incomplet si l'on tient compte que le nombre 
de personnes susceptibles de bénéticier de ce crédit de 650 mn- 
lions sera véritablement très modeste. 

En effet, il suffit de retirer de ce crédit de 650 millions prévu 

our l'acquisition de moyens de transport ainsi que pour l'aide 

l'accession à la propriété du logement familial, une somme 
de 3Anmil'ions par exemple — je pourrai la choisir plus élevee 
ou plus faible, cela n'a pas d'importance, Combien restera-t-il ? 
300 millions, Imaginez que 200 fonctionnaires sollicitent un prêt 
de l'ordre de 1.500.000 franes, le crédit sera épuisé. 

M. le ministre pourra me répondre: mais c’est un départ, 
c'est une initiative à laquelle nous ne pouvons qu'applaudir. 
J'en conviens., Cependant je demande qu'au budget de 1954 ce 
chapitre soit très Lomme crédité, de manière à permettre an 
Gouvernement d'aider au maximum tous les tonctionnaires 
mutés, tous ceux qui habitent loin de leur lieu de travail et 
qui entendent accéder à la propriété du logement familial. 

C'est là le but de mon observation. (Applaudissements 4 
gauche.) 


Mme le président. Par voie d’amendement (n° 2), M. Leo 
Hamon propose, dans la partie relative aux avances à divers 
organismes, services ou particuliers, à la rubrique: « Avances 
aux fonctionnaires de l'Elat: a) pour l'accession au logement 
familial (prêts complémentaires); b) pour l'acquisition de 
movens de transport, crédits de dépenses, 656 millions de 
franes », de réduire cette dotation d'un million de francs. 

La paro'e est à M, Hamon. 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, à la séance du 28 
décembre 1951, lors de la discussion de l'état B, avances sur 
les comptes spéciaux du Trésor, j'avais été amené à présenter 
une observation sur une ligne qui était alors rédigée ainsi: 

« Avances pour fonctionnaires pour l'acquisition de moyens 
de transports, 650 millions. » 

Aujourd'hui, la ligne, pour employer un terme à la mode, a 
éclaté. Elle s'appelle: « Avances aux fonctionnaires de l'Etat 
a) pour l'accession au logement familial (prêts comp'émen- 
aires) ; b) pour l'acquisition de moyens de transports. 

Ma suggestion a done obtenu une cerlaine satisfaction puis- 
qu'on à prévu l'acquisition de moyens de logement et je ne 
m'en étonne pas outre mesure, puisqu'à ladite séance du 
28 décembre 1951, le vice-président du conseil, parlant au nom 
du Gouvernement, avait bien voulu dire « qu'il prendrait en 
considération la question intéressante soulevée par M. Hamon ». 

Il m'est agréable de voir que M. le président du conseil de 
1953 se souvient si bien des indications de M. le vice-président 
du conseil de décembre 19531, mais j'aurais souhaité que la 
mémoire de M. le président du conseil conduise à quelques 
conséquences supplémentaires, car je suis très frappé de voir 
que le chiffre de 650 miilions, qui se référait à une ligne en 
1951, est le même que celui qui, aujourd'hui, se réfère à deux 
lignes, si bien que, très irrévérencieusement, je dois me deman- 
der s1 M. le vice-président du conseil de l'époque avait trouvé 
que l'intérêt de ma suggestion était purement scriptural, qu'il 
s'agissait simplement de modifier une rédaction, et s’il ne con- 
venait pas, ayant modifié la rédaclien, de modifier aussi le 
crédit, 

Je n'insisterai pas sur les arguments qui ont été donnés tout 
à l'heure par M. Chochoy de façon très pertinente. J'ajouterai 
que je me réfère à ceux que j'avais évoqués le 28 décembre 
1951. J'avais notamment montré alors que dans les entreprises 
nalionalisées, des comités d'entreprises, des œuvres sociales 

rmettaient le financement d'acquisitions de propriétés immo- 
jilières, que, dans l'industrie privée elle-même, les caisses 
d'allocations familiales avaient des possibilités de financement ; 
de sorte que, sur ce point, Je fonctionnaire est plus mal traité 
que ns salariés du secteur nationalisé ou les salariés du secteur 
privé. , 

J'avais dit tout cela et M. le vice-président du conseil l'avait 
trouvé « intéressant ». Aussi, je me tourne vers M. le ministre 
des finances, pour le prier de demander à M. le président du 
conseil s’il n’estime pas que l'intérêt qu'il avait bien voulu 
manifester pour ma suggestion doit porter non seulement sur 
des mots, mais sur des chiffres. 


C'est pour lui permettre de me le dire qne j'ai déposé mon 
amendement +: au une réduction indicative. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le ministre des finances. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le miuistre des finances. 
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M. le ministre des finances. J'ai écouté avec beaucoup d'inté- 
rèt les réflexions À apr os produites sur cette ligne de 


l'état D de l’article 4. Je tiens à dire à M. Hamon et à M. Cho- 
choy que l'éclatement de cette ligne est d'origine, non pas gou- 
vernementale, mais parlementaire, ce qui expliqug que la dota- 
tion du chapitre reste fixée à 650 millions. Je dis ajouter en 
toute honnéteté que cette dotation est juste suffisante pour 
faire face aux its prévus pour l’achat de moyens de trans- 
port, si bien que le problème aura à être étudié, compte tenu 
des assurances que vous avez reçues et des arguments de 
justice que vous avez bien voulu émettre. 

Mail il serait malhonnête, de la du Gouvernement, d’'affir- 
mer qu'à l'intérieur des 650 millions, il va être possible à la 
fois de faire face aux demandes d'achat d'automobiles et aux 
demandes d’accession à la propriété du logement familial. 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Monsieur le ministre des finances, je crois 
devoir conclure de ce débat que vous êtes favorable aux 
avances envisagées comme prêts complémentaires pour per- 
mettre aux fonctionnaires d'accéder à la propriété de leur loge- 
muent familial. Certes, malheureusement, pour cette année, du 
fait de l'initiative parlementaire, il n’y aura peut-être pas suffi- 
sanuent de crédits. Cependant, il est un point sur lequel vous 
pourriez agir pour permettre à ces fonctionnaires de se trouver 
dans la même situation que ceux qui cherchent à avoir les 
movens d'acquérir une automobile, ce serait d'accepter un 
article additionnel 4 lis, par exemple, qui reprendrait exacte- 
ment le même texte qui à été autrefois voté pour favoriser 
l'acquisition des automobiles. 

si vous étiez d’accord, je me permettrais de déposer un 
amendement où un article addilionnel ainsi comeu: « Le 
juinistre des finances est autorisé à accorder sur les ressources 
du Tresor des avances à titre de prêts complémentaires, pour 
ermetitre aux fonctionnaires d'accéder ‘à la propriété de leur 
| germent familial. Un décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et du ministre chargé de la fonction publique déter- 
minera les conditions dans lesquelles ces avances pourront être 
consenties et les modalités de Jeur remboursement ». 

Monsieur le ministre, si je me permets de déposer ce texte, 
c'est justement pour manifester d'une façon très nette ce que 
vous venez, je crois, de nous exposer, puisque vous-même avez 
dit que c'était une question de justice, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le ministre des finances. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. je ministre. 


M. le ministre des finances. La proposition faite par M. Poher 
est mm Inais je voudrais faire valoir deux sortes d ar- 
guments. 

D'abord, le crédit restera toujours limité au chiffre de 
650 millions inscrit à la ligne en question; cela ne donnera 
que des facilités de forme, D'autre part, au moment même où 
nous allons prévoir toutes sortes de mesures en matière .de 
construction et d’'accession au logement, il serait de meilleure 
politique de prévoir ceci dans des mesures d'ensemble et non 
pas à propos des comptes spéciaux du Trésor, 

lout en ayant manifesté une bonne volonté limitée par des 
possibilités budgétaires, que vous connaissez bien et que vous 
connaîtrez mieux dans les jours qui viennent, je demande à 
M. Poher de rester à l'intérieur du crédit de 650 millions et 
des propositions qui ont été faites par le Gouvernement, 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais si je 
comprends bien, votre sentiment de la justice vous amène à 
être d'accord avec mes deux collègues, MM. Chochoy et Léo 
Hamon. Nous sommes unanimes, ici, à ne pas vous demander, 
pour l'immédiat, une mäjoration du crédit de 650 millions. Mais, 
comme pour les automobi:es il y a un texte spécial, si le texte 
que Je vous propose n'était pas adopté, vous ne pourriez rien 
faire en 1953. Et lorsque nous vous en demanderons les raisons, 
Vous nous répomrez; « C'est sans doute parce qu’il n'y à pas 
eu de texte. » C'est pour vous aider que j'en dépose un. 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. LéoHamon, 


M. Léo Hamon. Après avoir entendu M. le ministre et M. Alain 
Poher, deux choses. me paraissent acquises: la première, est 
que le Gouvernement lui-même reconnaît qu'il y a équité et 
Leécessité à faciliter l'accession à la propriété. 








IL faut, par conséquent, par une aide nouvelle, pourvoir à ce 
besoin depuis longtemps reconnu, 

D'autre part, si nous ne pouvons pas aujourd'hui songer à 
augmenter le crédit de 650 millions, il convient de donner main- 
tenant à M. le ministre l'appui d'une manifestation d'intention 
du Conseil de la République afin que, demain, le ministre des 
finances pensant aux intérêts des fometionnaires sot armé 
devant le M. ministre des finances pensant à l'équilibre du 
budget, 


Au centre. C'est le même. 


M. Léo Hamon. C'est précisément parce qu'il est le même qu'il 
convient de lui permettre d'armer ce qui est la meilleure moitié 
de lui-mème aujourd'hui contre celle qui est nécessairement la 
plus réticente. 


M. le ministre des finances. La partie réticente, monsieur 
Hsmon, est la plus unporlante dans ion département actuel- 
dement. 


M. Léo Hamon. C'e:t précisément, monsieur le ministre, parce 
qu'eile est d'abord li plus importante qu'il convient de réta- 
blir « l'équilibre », si j'ose dire, des moitiés par une maniies- 
tation de la volonté du Conseil de la République. 

Que cette manifestation se produise sur l'amendement de 
M. Poher ou à propos de ma réduction indicative, le résultat 
pratique sera le même. Mai<, pour les raisons juridiques qui 
ent elé indiquées par M. Poher et parce que le procédé de 
réduetion indicative à quelque chose de paradoxal, je préfire 
retirer mon amendement, si vous acceptez, monsieur le minis- 
tre, l'amendement de M. Poher, ce qui permettrait à la fois de 
résoudre un probléme de droit et de marquer suffisamment 
notre volonté de voir la bonne moitié l'emporter sur l'autre. 
(Sourires.) 


M. le ministre des finances. J'accepte l'amendement déposé 
par M: Poher. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Aussi d'accord que l'on puisse 
être sur le fond du texte qui vient d'être déposé par M. Poher, 
j'estime qu'il est dommage et regrettable de faire naître des 
espoirs que nous ne pourrons pas satisfaire. Permettez-moi de 
vous dire que ce n'est peut-être pas le rôle d'une assemblrie 
comme la nôtre. Il est évident qu'il y a quelque chose à faire 
our les fonctionnaires; Imais, pouvez-vous mme dire, monsieur 
Poher, avec quel crédit vous allez le faire ? l 

Vous savez parfaitement qu'il n'est pas possible, il faut 
qu'on le sache, d'accorder celte année un crédit queleonque 
pour la construction de logements pour les fonctionnaires. 

M. le ministre nous a dit, tout à l'heure, que ‘es 6%) mil- 
lions prévus sont à peine suffisants pour couvrir l'achat des 
moyens de transport. Alors, voulez-vous me dire comment 
vous allez alimenter ce erédit? Vous ne pouvez pas Île 
faire. Vous votez, par conséquent, une disposition qui ouvre 
peut-être une espérance, mais je suis obligé de vous dire que 
vous ne pourrez pas lui donner suite. 


M. Baratgin. C'est un chèque sans provision! 


M. Alain Poher. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
rapporteur général. 

Mme le président. La parole est à M. Alain Poher. 

M. Alain Poher. M. Je rase général nous à indiqué, il y 
a quelques instants, que la commission était en queique sorte 
d'accord sur le projet déposé et ainsi libellé: « Avances aux 
fonetionnaires de l'État: a) pour l'accession au logement fami- 
lial; prêts complémentaires; b) pour l'acquisition des moyens 
de transport: 650 mülions de francs. 


M. le rapporteur général. Oui! 


M. Alain Poher. Ce texte invite done le Gouvernement à faire 
des avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'accession au 
logement familial. 


M. le rapporteur général. Il en donne la possibilité, re qui 
n'est pas la même chose. Pour un volume de crédits de dépense 
de 650 millions, vous avez deux possibilités de dépense. Mais, 
à partir du moment où la _igne concernant l'acquisition des 
moyens de transport, qui est antérieure à l'autre, a déjà prati- 
quement consommé l'ensemble du crédit — c'est là une infor- 
mation que je ne pouvais pas connaître à l'avance, gum elle 
a été apportée tout à l'heure par M. le ministre des finances — 
on est bien obligé de reconnaître que la ligne concernant l'ac- 
cession des fongtionaaires au logement familial ne pourra pas 
recevoir aujourd'hui de dotation, Il faut le dire franchement, et 
ne pas faire naître des espérances, alors que l'on ne pourra 
pas les satisfaire. 
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M. Alain Poher. Je constate, monsieur le rapporteur général, 
dans le document qui nous a été transmis, que la commission 
était favorable à des avances aux fonctionnaires de l'Etat pour 
l'accession au logement familial. Mon texte a précisément pour 
objet d'arriver à géaliser le vœu de la commission. Je main- 
Uens donc mon amendement, 


Mme le président. L'amendement de M. Hamon est retiré. 
Sur l'élat D, personne ne demande plus la parole ? 

Je le mets aux voix. 

(L'état D est adopté.) 


Mme le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'article 4 
et de l'état D, avec la somme de 234.210.558.608 francs pour les 
avances de trésorerie, et la somme de 18#3.438.206.845 francs 
pour les receïtes, 

(L'ensemble de l'article 4 et de l'Etat D, avec ces chiffres, 
est adopté } 


Mme le président. Par amendement (n° 14), M. Poher pro- 
pose d'insérer un article additionnel 4 bas, ainsi conçu: 

« Le ministre des finances est autorisé à accorder sur les res- 
sources du Trésor des avances à titre de prêt complémentaire 
| permettre aux fonctionnaires d'accéder à Ja propriété de 
eur logement familial. 

« Un décret pris sur le rapport du ministre des finances et 
du ministre chargé de la fonction publique déterminera les 
conditions dans lesquelles ces avances pourront élre consenties 
et les modalités de leur remboursement, » 

M. Poher à déjà défendu cet amendement. 

‘ersonne ne demande la parole ?.. 

Je le mets aux voix. 


L'amentdement est adopté.) 


Mme le président. Ce texte devient donc l'article 4 bis. 


« Art, 5, — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 
pour deux années au plus les avances non remboursées depuis 
pus de deux ans, énumérées à l'état E et dont le total est égal 
à 28 01.526.000 francs. » 


L'arlicle 5 est réservé jusqu'au vote de l’état E annexé, 
Je donne lecltwe de cet état: 
ETAT E 


Avances renouvelées. 





M MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
rénouvellements. 





France. 
Avances aux budgets anneres 


Budget annexe des constructions aéronauliques.....s. 3.167.260 .000 


Avances aur établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat. 


Caisse nalionale des marchés de lEtat........... ces 7.466.000 
Service des RICO... odccscée ose csevere .… 25.000 .000.000 
Arances aur collectivités 
et ctablissements publics locuur. 
Col'ecuivités et établissements publics (art. 70 de la 
DOS OÙ DE DE Ms rrosr eee anses … 463.000 .000 
Avances aux terrioires et services d'outre-mer. 
Territoires d'outre-mer (art. 70 de la loi du 31 mars 
MR some entité a tass essor se) 616.000 .000 
TU sic ons socsssconsecoccsecocccocrese | 208 TS. OD 








an ee — 





Personne ne demande la paro!e ?.… 
Je mets aux voix l'ensemhie de l'artice 5 et de l’état E, 
(L'ensemble de l'article 5 et de l'état E est adopté.) 


Mme le président, « Art. 6 — Sont autorisées, dans les 
conditions fixées à l’article 6 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950: 
« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à l'état F dont le total est égal à 883.965.180 


francs ; 


« La consolidation, sous forme de prêts du 
avanves 


Trésor, des 
énuruérées à l'état G dont le total est égal à 








55.821.507.856 francs. Ces prêts seront imputés à des comptes 
dits de consolidation. 

« Pourront être également imputés, en 1953, à des comptes 
de consolidation : PR 

« Dans les limites respectives de 4.600 millions et { milliard 
de francs, les montants en capital des subventions payables par 
annuilés, attribuées par le ministre de l'agriculture pour les 
travaux d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1501 du 
14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour les travaux d'équipement des ports, 
en vertu de la loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948; 

« Dans la limite de 500 millions de francs, les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 et de 
l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en rembourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. » 

L'article 6 est réservé jusqu’au vote des états F et G annexés, 

J'en donne lecture. 


ETAT F 


Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 











MOXTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 

consolidations 

Francs. 

Avances aux établissements publics nalionaux 
et services autonomes de l'Etat. 
Régie autonome de la manufacture nationale de % 
20.180 


Saint-Etienne .,.......s..sosssee hersss oies 


Office national de la navigation.............s.ssssuee 865.000.000 


Avances aux collectivités locales et établissements 


publics locaur...........ssssssssssssssersosssosese 945.000 
Avances à des entreprises industrielles 
et commerciales. 
Employeurs (lois des 26 et 27 décembre 1940, 3 juil- 
Jet 10H)... PSP OREPTE csonseoseee PER 18.001.000 





583.965. 18) 








ETAT G 


Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 











. MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidation. 
Frances. ; 
Avances aux budgets annexes. 
Prestations familiales agricoles...................s..s |  25.200.000.000 
Avances aux collectivités 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
loi du 31 mors 1992)......ss.sossssssosenesesessbee 600.000 .000 
Avances sur le produit des imposilions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers 
OTYanismMes 000000000000 0000 00000000000000 2.000 .000.000 
Avances à la S. N. C.F. 
Convention du 8 janvier 19M..........s.sssssososse 21.507.866 
Avances à divers organismes, services ou particuliers. 
Allocation temporaire aux VIQUX.........sssesssssse |  18.000.000.000 
LA] LC) BPPEPEEEPEEEEEECEEECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEER 55.821.507.806 








Personne ne demande :a parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et des états F et G. 


(L'ensemble de l'article G et des états F et G est adopté.) 
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| mme le président. Les articles 7 à 10 ont été précédemment 
aloptés. A es 

« Ant. 11. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 
du Trésor et dont l’énumération est donnée à l'état IL seront 
définitivement clos le 31 décembre 192. »  - 

L'article 11 est réservé jusqu’au vote de l'état H annexé, 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT H 
Comptes clos le 31 décembre 1952. 





MINISTÈRES 
gestionnaires. 


— _— 


DÉSIGNATION DES COMPTES 





æ 


Finances et | Acquisition d'immeubles pour le compte du gonver- 
affaires  6co- nement des Etats-Unis d'Amérique (acconmd du 
nomiques. 2 mai 19%6): 


Avances aux établissements publics 
et services autonomes de l'Etat. 
— Office des biens et intérêts privés. 
Avances aur collectivités locales. 
et établissements publics locaux. 
— Chambres de commerce et régions économiques (loi 
ne 48-617 du 3 avril 19:8) 


Avances à des entreprises industrielles 
et commerciales. 


= Entreprises industrielles (décret-loi du & juilet 1910). 

— Reprise industrielle et commerciale (lois des 20 juil- 
let, 20 décembre 1930 et 14 ortobre 1951). 

— Entreprises exploitant des réseaux secondaires de 


chemins de fer d’intérét général. 
Avanres à divers organismes, . 
services ou particuliers. 


— Caisse autonome centrale de retrailes mutuelles 
agricoles. 











Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 11 et de l'état H, 
(L'ensemble de l'article 11 et de l'état H est adopté.) 


Mme le président. Avant de metlre aux voix l'ensemble de 


l'avis sur le projet de loi, je donne la parole à M. Primet, pour 
explication de vote, 


M. Primet. Ce n'est pas la première ni la dernière fois que 
le groupe communiste marque son hostilité au système des 
comptes spéciaux, que nous voudrions voir figurer dans le bud- 
get général de l'Etat, Cette hostilité, nous la manifestons pour 
de multiples raisons : tout d'abord, parce que ces comptes spé- 
caux permettent le camouflage de certains déficits du budget 
sous prélexte de découverts. Ensuite, parce que ce projet 
ramasse en un seul fascicule la plupart des mesures prises 
contre le peuple de notre pays. Il porte la marque de la sou- 
mission à l'impérialisme américain: opérations du plan Mar- 
shall, financement des dépenses militaires du pacte atlantique, 
S. H. A. P,E., lignes de communications permettant aux troupes 
américaines de traverser le pays, armée de l'air américaine, 
installations en Afrique du Nord, etc, 

Ce fascicule contient également le compte spécial du finan- 
cemment de la loi antilaïque Barangé-Barrachin. 

Nous renouvelons donc notre opposition, le groupe commu- 
niste votera contre l’ensemble du projet. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder à un scrutin publie. 

Le scrutin est ouvert. 


. (Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


ù Mme le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
1n : 
Nombre de votants............ AP RENC AR 316 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.............. 
Pour l'adoption .......... 243 
cc nes: D 
Le Conseil de la République a adopté. 
Conformément à l’article 57 du règlement, acte &st donné de 
ce que l'ensemble de l’avis a été adopté à la majorité absolue 
des membres composant le Conseil de la République. 





6 — 
AIDE AUX VICTIMES D'UN CYCLONE A MAJUNGA 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résoiution. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de Ja République 
que M. Castellani, d'accord avec la comimission de la France 
d'outre-mer, a demandé Ja disenssion immédiate de sa propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
rapidement en aide aux populations de la ville et de la pro- 
vince de Majunga, victimes du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 
1953 (n° 11, année 1953). 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un demande-t-il la parole?.… 

La discussion finmédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Jules Castellani, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, Mes chers collègues, avec la permission de Mme 
le président et du Conseil de la République, je rapporterai en 
mème temps les deux propositions de résolution n°# 11 et 12, 
l'une concernant spécialement Madagascar, l'autre concernant 
le territoire des Comores. 

Le cyclone des 11, 12 et 13 janvier derniers a causé vérila- 
blement des ravages considérables dans Ja province de 
Majunga et dans le territoire des Comores. Les chiffres cités 
dans ma proposition de résolution sont mème plus considéra- 
bles que l'on pourrait le penser, car j'ai omis, et je m'en 
excuse, d'indiquer qu'il s'agissait en réalité de francs C, F, A. 

Mesdames et messieurs, je connais trop le souci de ‘cette 
Assemblée de venir en aide à toutes les populations des terri- 
toires d'outre-mer, pour retenir plus longtemps votre attention. 

Je sais aussi que le Gouvernement, devant le désastre consi- 
dérable que nous signalons, dans ces propositions de résolu- 
tion, se doit d'avoir un geste large en faveur de ces popula- 
tions qui ont une confiance totale en Ja France. Ce geste de 
solidarité envers une partie de J'Union française douloureuse- 
ment touchée sera ressentie par tous. 

Mesdames, messieurs, comptant sur votre vote favorable, au 
nom de ces milliers de sinistrés et de ces victimes — car nous 
avons à déplorer malheureusement un nombre assez considé- 
rable de victimes, qu'on ne connaissait pas encore 6xactement 
à la date d'hier soir — je vous dis par avance merci. (Applau- 
dissements.) 


M. Durand-Réville, vice-président de la commission de la 
France d'outre-mer, Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. le vice-président de la commission de la France d’outre- 
mer. Mesdames, messieurs, la commission de la France d'outre- 
mer unanime s'est jointe à l’éloquent appel qui vient de nous 
être adressé par notre honorable collègue au nom de tous les 
signataires des deux propositions de résolution soumises à vos 
délibérations. Votre commission demande que le Conseil de la 
République veuille bien saisir cette occasion pour manifester 
la solidarité de toutes les populations de l'Union française 
à l'égard de certaines d’entre elles qui ont été dou’oureusement 
frappées. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à lx 
discussion de la proposition de résolution, 


(Le Conseil décide de passer à la disussion de la proposition 
de résolution.) 


ee le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux populations de la ville et de la province de Majunga, vic- 
times du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 
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AIDE AUX VICTIMES D'UN CYCLONE AUX COMORES 


Discussion immédiate et adoption d'une proposition 
de résolution. 


Mme le président. Je rappelle an Conseil de la République que 
M. Castellani, d'accord avec la commission de la France d'outre- 
mer a demandé la discussion immédiate de sa proposition de 
résohution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations de l'archipel des Comores, victimes du cyclone 
des 11,12 et 13 janvier 1953, (N° 12, année 1953). 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 

Quelqu'un dermande-t-il la parole ?.… 

La discussion immédiate est ordonnée. 

M. Caste lani à précédemment développé son rapport. 


Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de la proposition 
de résolution.) 

Mme le président. Je Gonne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
prendre d'extrème urgence les mesures qui s'imposent pour 
venir en aide aux populations de l'archipel des Comores, vie- 
times du cyclone des 11, 12 et 13 janvier 1953. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseu de la République a adopté.) 


mess Baie 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que les groupes communiste et du centre républicain d'action 
rurale el sociale ont présenté des candidatures pour les com- 
missions de l'agricullure, de la famille, du travail, du suffrage 
universel et de la comptabilité, 

Le délai d'une heure prévu par l'article 16 du règlement 
est expiré, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
pro lame : 

Membres de la commission de l'agriculture : titulaire, M. Gra- 
vier,; suppléant, M. Brousse, 

Membre titulaire de la commission de la famille: M. Dutoit. 

Membre titulaire de la commission du travail: M. David. 

Membres de la commission du suffrage universel: titulaire, 
M. L'Huillier; suppléants, MM, Primet et Ramette. 


Membre titulaire de Ja commission de comptabilité : 
M. Delorme. 


= 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOt 


Mme le président. J'ai recu de MM. Jean Bertaud, Plazanet et 
PDeutsehmann une proposition de loi tendant à substituer les 
collectivités locales aux droits et aux obligations des occupants 
de locaux d'habitation dirigés par elles vers des maisons de 
retraite et des hospices de vieillards. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 19 et dis- 
tribuce, Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale. 


\ 





Mme le président. J'ai recu de MM. Bertaud, Plazanet ot 
Deutsechmann une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à présenter un projet de loi substituant les 
collectivités locales aux droits et aux obligations des 611. 
pants de locaux d'habitation dirigés par elles vers des mai 
de retraite et des hospices de vieillards. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1& 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la con. 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen. 
lale et commune, Algérie). (Assentiment.) 


13 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme le président. J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapput 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République française à 
ratifier la convention concernant les stagiaires, signée 
17 avril 1950 entre les cinq pays cosignataires du traité de 
Bruxelles (n° 567, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 17 et distribué, 


a 


et TR 
RENVOI POUR AVIS 


Mme le président. La commission de la justice et de lé: 
lation civile, criminelle et commerciale demande que Jui so 
renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté par l'Assembiee 
nationale, tendant à modifier et à compléter l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux travaux préliminaires à 
la reconstruction (n° 636, année 1%2), dont la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre est saisie au 
fond. 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Le renvoi, pour avis, est ordonné. 


— 135 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique du Conseil, fixé à demain jeudi 
22 janvier, quinze heures et demie : 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembite 
natior.ale, relative à diverses dispositions d'ordre financier 
intéressant l'épargne. (N° 568 et 635, année 1952, M. Armen- 
raud, rapporteur, et avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, M, Marcel Molke, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses (le 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19%48 (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme, — JE, — Aviation civ'e 
et commerciale). (N° 559 et 622, année 1952, M. Maurice Wal- 
ker, rapporteur; n° 649, année 1992, avis de la commission ‘105 
moyens de communication, des transports et du tourisine, 
M. René Dubois, rapporteur.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinq minutes.) 


Le directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDIÉRE, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


9 séance du mercredi 21 janvier 1953, 


a — 


SCRUTIN (N° 12) 


cr l'amendement (ne 5) de M. Lamousse ten lant à la suppression 
e l'article 52 du pro;et de loi relatif aux comyplies speciaux du 
1résor pour l'année 1003. 


Nombre des vo 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion....ssossosssssessse 


Contre . 


(anis... .o.o.ose 


CÉREETILLILLELELEEIEEEE 


ss... .… 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM 
À it, 
Auberger, 
Aubert 

n. 
| ' bamarzid 
de Hard éche. 
Henri barré (Seine). 
hels 
Jan Bène. 
herloz. 
(ot we Bernard, 
Jean Berthoin, 
h leneuve, 
horgen di. 
houdinot. 
Marcel Boulangé (terri- 
toire de Bellort). 

Bozzi. 
hrettes 
Ne-lor Calonne. 
Canivez 
Larcassonne, 
Frédéric Cayrou. 


Chantron, 

Champeix. 

Gaston Charket. - 

Chazette. 

Paul Chevallier 
Savoie). 

Chochoy. 

{laparèae, 

Vierre Commin., 

Courrière. 

Mme Crémieux, 

larmmanthé, 

Passaud, 

l4on David. 

Mine Marcelle Delabie. 

envers. 

Paul-Emile Descomps. 

mais Doucouré. 

ulin 

Mie Mireille Dumont 


Ont voté pour : 


Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit, 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fousson. 

Franceshi. 

Franck-Chante. 

Gaspand, 

Jean Geoffroy. 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault, 

Grégory. 

Haïdara Mahamane. 

Hacriou. 

Alexis Jaubert, 

Jézéquel. 

Jean Lacaze. 

Georges laffargue. 

Louis Lafforgue, 

de La Gontrie. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 

Laurent-Thouverey. 

Robert Le Guyon. 

Claude Lemañtre. 

Léonetti. 

Waldeck L'Huillier, 

Litaise. 

Lodéon. 

Mahdi Abdallah. 

Jean Malonga. 

Gaston Manent, 
Maroselli. 

Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 
Henri Maupoil 
Mamadou M'Bodje, 





Bouches-du-Rhône). 


MM. 
Abel-burand. 
Ajavon. 

À re . 


] 1.5 André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Art ligaud,. 
lolert Aubé, 
Auyarde. 
Lhirles Barret-(Haute- 
Marne). 
laille, 
Pea Ivais, 
kenchiha Abdelkader. 
Fenhabyles Cherif. 
Bertaud. 
liat irana,. 
Loisromd. 
Jean Bo:vin-Cham- 


peaux. 


Méric. 


Ont voté contre : 


Raymond Bonnefous. 

Pierre Boudet 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel. 

Bousch. 

Boutonnat. 

Brizard. 

Martial Brousse. 

Jul'en Brunhes 
(Seine). 

Capelle. 

Mme Marie-Héène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 














Minvielle, 
Monsarrat, 
Monipie. 
Marius Moutet. 
Namy. 
Naveau, 
Arevna N'Joya, 
Carles Okala. 
Alfred Pagel, 
Pascaud. 
Pauly. 
Paurnelle, 
Pellenc. 
Périaier. 
Perrot-Migeon. 
Général Pelit, 
Pic. 
Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 
Pinton. 
Marcel Plaisant, 
Primet. 
Ramette, 
Restat. 
Réveillaud. 
Reynouard. 
Rotinat. 
Alex Roubert, 
Emile Roux, 
Saller. 
Satinean. 
Selafer. 
Sid-Cara Cherif, 
Yacouba Sido, 
Soldani. 
Southon. 
Symphor. 
Fdgard Tailhades. 
Tamzali Abdennour. 
Mme Jacqueline 
Thome-Pakenôtre, 
Amédée Valeau, 
Vanrullen. 
Henri Varlot, 





Verdeille. 


de Chevigny. 
Claireaux. 

Clere, 

Colonna. 

Henri Cordier. 
Henri Cornat, 

René Coty. 

Coudé du Foresto. 
Coupigny. 

Courrey. 

Cozzano. 

Michel Debré. 
Jacques Debüû-Bridel. 
Delaiande. 

Claudius Delorme, 
Delrieu. 
Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Mamadou Lia. 

jean Doussot, 





briant 


René Dubois. 


René Laniel, 
Lassagne. 


Ravimond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle), 





Charles Durand Le Basser, |Plait 
(Cher). Le Bot, \Plazanet, 

Jean Durand Leccia. [Alain Foher, 
Gironde), Le bigabel. | Poisson 

Durand Réville. Le Gros. ide Pontbriand, 


Enialbert. Lelant. {üabrie, Puaux. 
Fstève læ l'annee, Rabouim 
Fiéchet Marcel Lemaire. Raaius 
Pierre Fleury. Le Sassier-Hoisauné, le Raincourt, 
Bénigne Fournier Ermilien Lieutaud, Tamaimpy. 

(Côte Or). Liot. - izac 

ictn Jus Longuet. tivicrez 
"nues Geurges Maire, Paul Robert, 
de Fraissin tte Mareilhacy. Rochereau, 
Gatuing à “ Marcou. Rogier 
Julien Gautier Jean Maroger Rormani 

+ ete Blog : Jacques Masteau, Mare Rucart. 


gr me ur. de Maupeou. 
2. OP: ueorges Maurice. 


Giauque, ba spplitt 
Gond out. k Menditte, 


François HRuin. 
Marcel Ruped 
Sahoutba Gontchomé, 





Ha led Menu, Francois Schleiter, 
a-sen touled. M “helet. Schwartz. 
Grassard. | Milh. séné 

Robert Gravier. Marcel Molle. Teisseire 

Juc ques Grimaldi, Monichon. Gabriel Tellier, 
Louis Gros, de Montalembert, [Ternynek. 

#0 Hamon, de Montuilé |Tharradin 
Hartimann. Charles Morel. Jean-Louis Tinaud, 


Hoeffel. 

Houcke, 

Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
Xves Jaouen. 


Motais de Narbonne. 
Léon Muscatelli 
Novat. 

Jules Olivier. 
Hubert Pajot, 


Henry Torrés 
Diongolo Traore, 
Vandaele, 
Vauthier 

de Villoutreys, 





Jozeau-Marigné, Paquirissamypoullé.  |Vourc'h. 

Kalb. Parisot. Voyant. 
Kalenzaga, Francois Patenôtre. Wach 

Koessler. lPerdereau, Maurice Wa'ker. 


Michel Yver, 
Joseph Yvon, 
Ernest Pezet. Zafimaho\a. 

Piales, |Zéle, 

Pidoux de La Maduère. Zussy. 


Lachèvre. 

de Lachomette. 
Henri Lafleur. 
Lagarrosse. 
Ralijaona Laingo. 


Gorges Pernot, 
Peschaudk, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Eiska Boda, Ciavier. Longchambon. 
André Boutemy, André Cornu, Ma écot. 


Charles Brune (Eure- Mostefai El Hadi, 


et-Loir). 


Roger buchet, 

Jacques Gadoin. 
N'ont pas pris part au vote : 

M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et Mine Gülberte Pierre-Brossolette, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des. volanis...........0..0se ds te dédie vd 3'6 
Majorité absolue..............,,. CPP TL EP TITI IILE 159 
Pour l'adoplion........ cadbénidis . 1% 
Contre : ........sc00000000.60 0 es 182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 13) 

Sur l'ämendement [ne 9 rectilié) de M. Primet à l'article 32 du 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Tresor pour l'année 
1953. 


Nombre des volants......ssosssosossossssssossse . 32 
Majorité absolue...............sseocososssonsnssse 157 
Pour l'adoplion........sssssososse 73 
+. PORN PTIT TT 


LS 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. de Bardonnèche. Marcel Boulangé (ter: 
Assaillit. Henri Barré (Seine). ritoire de Belforti, 
Auberger. Jean Bène. Bozzi. 

Aubert. Berlioz. Brettes. 
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Nestor Calonne, 
Canivez 

Lorea nne, 
Cha ) 
Champeix, 
Gaston Charlet, 


Chazi 

4 hoc th 

Pierre Cornmtmin,. 
Courrière 
barmanthé, 
Dassau 

Léon Da d. 
Denvers 


Paul Emile Descomps. 
Amadou Dboucouré, 
Mile Mireille Dumont 
Bouches-du-Rhône) 
Mine Yvonne Dumont 


sine 


bus 
Durvux, 
MM. 
Abel-burand. 
Ajavo 
Abri 
Louis André 
l'hihippe d'Argenlieu. 


Arme na td. 

Robert Aubé, 
Augarde 

Haratgin 

Bardon Darnarzid 

Chartes liavrel (Haute 
Marne). 

Balle 

Beauvas, 

els 


Renchiha Alklelkader. | 


henhabsies Cherif, 

Georges Bernard. 

hertatnt 

Jean HWerthoin, 

Miatarana, 

Boisrond 

Jean Boivin-Cham- 
peaux 


tawimond Bonnefous. 

Bordenenve, 

Rorgeatud 

Pierre Houdet, 

Boudinot 

Georges Boulanger 
l'as-de Calais), 

Bouqrerel, 

Bouseh, 

houtonnat. 

krizard. 

Marlial Brousse, 

Julien Rrunhes 
serre}, 

Capelle 

Mine Marie-Hélène 
Cardot, 

Jules Castellani,. 

Frédéric Cayrou, 

Chambriand, 

Chapalain 


Chastel 
Robert Chevalier 
sarthe). 


Paul Chevallier 
(Savoie), 

de Chevigny. 

Claireaux, 

Claparède, 

Clavier, 

Clere 

Colonna, 

Henri Cordier, 

Henri Cornat, 

René L y. 

Uoudé du Foresto, 

Coupiiny 

Courroy, 

LoZzzLanrn, 

Mme Crémienx. 

Michel Dehné, 

Jacques Dbebû-Bridel. 








lu loit, 


Ferrant 


F'asceschi, 


Jeuu Ge 


Mine (Giraull. 


Grégory. 


Iaïidara Maharmare, 


Hauriou 


Louis Lafforgue, 
Albert Larmarque, 
Larnou se, 


Lasalarié, 
Léonetti. 
Wakdeck 


Jean Malonga. 


Léorges 


Pierre Marty. 


Hippolyte 


Mamadou M'BoJje. 


Mérc. 


Minvielle, 
Montpied. 


Ont voté 


Mine Marcelle Delab'e. 
Delalande, 
Claudius Delorme, 


Der eu 


Beutschinann. 
Mine Mar 
Mamadou Dia, 
Jean boussot, 


briant. 


René Dubois 


bulin. 


thurles burand 


(Cher). 


Jean burand 
hironde 
Durand-Réville, 

Etat e PL. 


Estève., 


lerhat Marhoun, 


Fléchet 


P € Fleury 


Bénigsne 


Coted'Or). 
Gaston Fourrier 


Niger } 


Fousson 


de Fraissinette, 
Franck-Chante, 
Jacques Gadoin. 


taspard, 
Haltuing 


Julin Gautier, 
Etirnne Gay, 
de Geoffre, 


Giacomeni, 


Giaique, 


Gilbert Jules. 
Gondjout. 
Hassen Gouled, 


rassard. 


Rob rt Gravier. 
Jacques Grimaldi, 
Louis Gros, 

Léo Hamon, 
Hartmann. 


Hoefrel, 
Houcke, 
Houdet. 


Louis Ignacio Pinto. 
Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 


Jézéquel. 


Jozeau-Marigné, 


Kalb. 


Kalenzaga. 


Koessler. 


Jean Lacaze, 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Georges Tafflargue. 
Henri Lafleur. 
Lagarrusse, 

ñe La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 


Landry. 


René Laniel. 


[assagne 


Laurent-Thouverey. 








Mostefai EI Hadi. 
Marius Moutet, 
Namy. 

Naveau 

Arouna N'Joya, 
Charles Okala, 
Alfred Paget. 
Paul. 
Péridier, 
Général Petit, 
Pie. 

Pranet, 
Ramette. 

Alex Roubert, 
Emile Roux. 
soldani. 
Southon. 
svimphor. 
FEdlgard Taijhades, 
Vanrullen, 
Verdeille. 


(Le Basser. 


Le hot. 

Leccia, 

Le Imyabel, 

Le Gros, 

Robert Le Guyon. 

Lelant. 

Le Léanneec. 

Marcel Lemaire. 

Claude Lemaitre. 

Le Sassier-Boisauné, 

Emilien Licutaud, 

Liot 

Lilaise 

Lodéon. 

Longe hambon. 

Longuet, 

Mahdi Abdallah. 

Georges Maire, 

Malécut. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy, 

Marco. 

Jean Maroger, 

Maroselli. 

Jacques Masteau. 

de Maupeou 

Henri Mauroil. 

heorges Maurice. 

de Menditle. 

Menu. 

Michelet, 

Milh. 

Marcel Malle. 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Monialembert. 

ee Montullé, 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne. 

Léon Miuseateu | 

Novat,. 

Jules Olivier, 

Hubert Pajot. 

Paquirissamypoullé., 

Parisot 

Pasecaud. 

François Patenôtre. 

Paumelle. 

Pellenc, 

Perdereau. 

Georges Pcrnot. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet, 

Piales. 

Pidoux âe La Maduèr€. 

Raymond Pinchard 
‘Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton, 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 





de Ponthriand, 
Gabriel Puaux, 
Raboyin. 
Radius. 

de Raincourt, 
Ramampy. 
Razac. 

Restat, 
Réveillaud. 
Reynouard, 
Riviérez, 

Paul Robert, 
Rochereau, 
Rogicr. 
Romani, 
Rotinat. 

Mare Rucart. 
François Ruin. 





Marcel Rupied. 


—————— 


Jean-Louis Tinaud, 
l 


Sahoulba Gontchomé.!Henry Torrès. 


Saller. 

Salineatr. 

François Schleiter, 
Schwartz. 

sclater. 

séné, 

Sid-Cara Cheri?, 
Yacouba Sido. 


Tamzali Abdennour. 


Teisseire. 
Gabriel Tellier, 
Ternvnek, 
Tharradin. 
Mine Jacqueline 


Tñome-Patenôtre. 





Diongolo Traore. 
Amédée Valeau., 
Vandaele. 

Henri Varlot, 
Vauthier. 

de Villoutreys, 
Vourc'h. 
Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 
Miche] Yver. 
Joseph Yvon, 
Zafimahova. 
Z£le. 


Zussy. 


N'Ont pas pris part au vote : 


MM. 
Biaka Boda. 
André Buulemy. 


Charles Brune (Eure | André Cornu. 


el-Loir),. 


Roger Dbuchet. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
et Mme Gilberle Pierre-Brossolelte, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.. 


CRRRERERERERERERERLIRRELELEET) oo 


Majorité absolue.......... PPCETET vd rpnpesersesece 158 


Pour l'adoption.......s.s.e..sssss 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste-de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 14) 


Sur l'amendement de M° de La Gontrie tendant à compléter l'ar- 
ticle 32 du projet de lui relatif aux comptes spéciaux du Trésor 


pour l'année 1953. 


Nombre des volants...... vous dosetesosrense ess 312 
Majorité abooiue.............0000008000 0 0 0 » 0.0.0 0° . 157 
Pour l'adoplion.................... 00 
OMR os ssséosces éosotiseibdepre DS 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


MM. 
Baralgin. 
Bardon-Damarzid 
Charles Barret (Haute- 
Marne). 
Bels. 
Benchîha Abdelkader. 
Benhabyles Cherif. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudinot. 
André Bouutemy. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 
Frédéric Cayrou. 
Paut Chevailier 
(Savoie). 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna. 
André Cornu. 
Mme Crémieux, 





Ont voté pour : 


Mme Marcelle. Pelabie. 


Roger Duchet. 
Dulin. 
Durand-Réville, 
Ferhat Marhoun. 
Fousson. 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Giacomoni 
Gilbert Jules. 
Grassard. 
Jacques Grimaldi. 
Houdet 

Alexis Jaubert. 
Jééquel. 

Jean Lacaze. 
Georges Lafflargue. 
Lagarrosse. 

de La Gontrie. 
Landry. 


Laurent-Thouverey. 


Robert Le Guyon. 
Claude Lemaitre. 


Litaise. 
Lodéon. 
Longchambon. 
Longuet. 
Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot. 
Gaston Manent. 
Marcou 
Maroselli. 
Jacques Masteau. 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Monsarrat. 
Pascaud. __., 
Paumelie. 
Pellenc. 
Perrot-Migcon. 
Jules Pinsard (Saûône- 
et-Loire). 
Pinton. 
Marcel Plaisant. 





Ramampy. 
Restat. 





ve me. ose. à D 
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GE 
Révt illaud. 
ht ynouard. 
Rotinat. 

Marc Rucart. 


Salier 


MM. 
Abei-burand. 
Aavon 
Air " 
Louis André. ÿ 
Philippe d'Argenlieu. 
Assaillit 
Robert Aubé, 
Auberger 
A 1lu r! 
Augarde. 
de hard mnèche. 
llenr: Barré (Seine). 
Bataille. 
beauvais. 
Jean Bène. 


hberloz 

Rertaud. 

Hialarana. 

Boisrol d 

Jean Boivin-Cham- 
pe aux 

Raymond Ronnefous. 


Pierre Boudet 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort}. 

Georges Boulanger 
Pas-de-Calais), 


assonne, 

Mine Marie-Hélène 
Cardot. 

es Castellani. 
haintron, 
hambriard. 
harnpeix 

palin. 

ton Charlet. 
astel 

iazetie. 

bert Chevalier 
Sarthe) 

dr Chevigny. 
Chou hoy. 
(latreaux, 

Cler 

Pierre Commir 
Henri Cordier. 
Heuri Cornat, 
René Coly 

Loudé du Foreslo. 
Coupigny. 

Courrière. 

C IFTOY, 

Cozzano. 

Larmanthé. 

Dassaud. 

Léon David 

Miribel Debré. 
Jicques Debû-Bridel. 
Dela ande. 

Claudius Delorme. 
Delrieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 
Deulschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Mimadou Dia. 
Amadon Doncouré. 
Jean Doussot, 
Driant, 


J 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
} 





Salineau. 

Sclater. 

Sid-Cara Cheri?, 
Yacouba Sido. 
Tamzali Abdennour. 


Ont voté contre : 


René Dubais. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
{Seine) 

Dupi°. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Durieux. 

Dutoit. 

Enjalbert. 

Estève 

Ferrant. 

Fléchet 

Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger) 

Franceschi. 

Galuing. 

Julien (a::tier, 

Etienne Gay, 

de Geoftre 

Jean Geoffroy. 

Giauque. 

Mme Girauit, 

Gondjout 

lassen Gouled. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Louis Gros. 

Léo Iarmon. 

Hartmann. 

Hauriou, 

Hoeftel. 

Houcke. 

Louis Ignacio-Pinto, 

Yves Jaouen. 

Jozeau-Marigné,. 

Kaib. 

Kalenzaga. 

Koessler. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Louis Lafflorgue, 

Henri Lafleur. 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

René Laniel. 

Lasalarié. 

Lassagne. 

Le Basser, 

Le Bot. 

Leccia 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Léonetti. 

Le Sassier-Roisauné. 

Waldeck L’Huillier. 

Emilien Lieutaud. 

Liot. 

Jean Malonga. 

Marcilhacy. 

Jean Maroger. 

Georges Marrane. 

Pierre Marty. 

Ilippolyte Masson. 

de Maupeou. 

Mamadou M'Bodje 

de Mendilte. 

Menu. 

Mérie. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle. 


Mme Jacqueline 
Thome-Patenûôtre. 

Arnédée Valeau, 

Henri Varlot. 


{Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montalembert, 
Montpied. 

de Montuilé, 

Charles Morel. 
Molais de Narbonne. 


Marius Moutet. 
Léon Muscatlelli. 
Nam. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala. 
Jules Olivier. 
Alfred Paget,. 


Hubert Pajot. 
Paquirissamypoulé. 
Parisot. 

François Patenôtlre. 
Paulv 

Perdereau. 
Péridier. 
Georges 
Peschaud 
Général Petit, 

Ernest Pezet. 

Piales 

Pic. 

Pidoux de La Maduère. 
Raymond Pinchard 
(Meurthc-et-Moselle). 
Plait 

azanet. 

Alain Poher. 

Poisson 

de Pontbriand. 
Primet 

Gabriel Puaux. 
Rabouin. 

Radiu:. 

de Raincourt. 
Ramelte, 

Raza 

Rivicrez. 

Paul Robert, 
Rochereau. 

Rogier. 

Rornani. 

Alex Roubert. 

Emile Roux. 

François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba 
François Schleiter. 
schwar!z, 

Séné 

Soldani. 

Southon. 
Symphor. 

Edgard Tailhades. 
Teisseire. 

Gabriel Tellier, 
Ternynek. 
Tharradin. 
Jean-Louis Tinaud. 
Henry Torrès, 
Diongolo Traore. 
Vandaele. 
Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Vour:’h. 

Voyant, 

Wach. 

Maurice Walker. 
Michel Yver. 
Joseph Yvon. 
Zafimahova. 

Zéle. 

Zussy. 


Pernot. 





Gontchomé. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Armengaud. 


Biaka Boda. 
de 


Fraissinette. 


{flaidara Mahamane. 
|Mostefai El-Hadi,. 


N'ont pas pris part au vole : 


M 


Gaston Monnerville, président dn Conseil de la République, 


et Mme Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidail la seance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants....... sr didaeesé 215 
Majvrité absolue........... CTPETTCLELET vodosiaans 18 
Pour l'adoplioN.......ccosesses se. 02 
LR PME 233 
Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la hsle de scrulin ci-dessus, 








Sur l'amendement 


SCRUTIN (H° 15) 


no ?) de M. Capelle à l'article 2 du projet de 1 


relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 153 ‘Etat B. — 
Industrie et commerce, — Subvention aur carburants). 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


VONANLS. ssssésososssosocensrsbosscuee 
SO Pr 


l'adoption... énséevssvesrse 


Le Conseil de Ja République a adopté. 


MM. 
Abel-burand 
Lou:s André. 
ps d'Argenlicu. 
Assallit 
Auberger. 
Aubert. 
de Bardonnèche, 
lenri Barré (Seine). 


Charles Baïrel (Haute- 


Marne). 

Ritaille 

Jean Bène. 

Berlioz. 

Bialarana. 

Jean Bo:vin-Cham- 
peaux 

Raymond Bonnefous. 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais) 
Bouquerel, 
Bousch. 
Bozzi. 
Bretlez, 
Prizard. 
Martial B'ousse, 
Nestor Calonne, 
Canivez 
Capelle 
Carcassonne. 
Mme Marie-llé'ène 
Cardot 
Chaintren. 
Chambriard. 
Champcix. 
Chapalain, 
Gaston Charlet. 
Chastel. 
Chazette. 
Robert Chevalier 
{Sarthe). 
de Chevigny. 
Chochoy, 
Pierre Commin. 
Henri Cordier, 
Henri Cornat, 
René Coty. 
Courrière. 
Courroy 





Ont voté pour : 


Darinanthé, 

Dassaud, 

Léon David. 

Claudius Delorme, 

belrieu. 

bDenvers, 

Paul-Emile Descomps 

Ainaaou bDoucouré. 

Jean Doussot 

René Dubois, 

Mlle Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne bumont 
(Seine). 

Dupic. 

Charles 
Cher), 

Purieux, 

Dutoil. 

Enjalbert, 

Es'ève. 

Ferrant. 

Bénigsne Fournier 
{(Côte-d Or), 

Franceschi. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy, 

Mme Girault. 

Robert Gravier, 

Grégory 

Hartinann, 

Hamriou, 

Hoeffe]. 

Houcke. 

Ioudet. 

Jezeau-Mérisna, 

Kalb. 

Lachèvre 

de Larhomette, 

Louis Lafforgue, 

Henri Lafleur. 

Albert Larnarque. 

Lamousse. 

René Laniel, 

Lasalarié. 

Le Bot, 

Leccia 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marvel Lemaire. 


Durand 


156 


159 
57 


Léonetti. 

Le Sassier-Roisauné, 

Waldeck L'Huillier, 

Liot, 

Georges Maire, 

Jean Malonga, 

Marcithrac y 

Jan Maroger 

Uéorges Marrane. 

Purte Ma:: 

Hppolite M 

de Maupeou. 

Mamadou M Budje. 

Mé,i: 

u ruelle. 

Marcel Molte 

Monichon 

de Montalemtert, 

\Montpied. 

de Montullé 

Charles Morel, 

Mariu: Moulet, 

Nalnv 

Naveau 

Arouna N'J )VA, 

Charles Okala, 

Aifred Paget, 

Parisot. 

François 

Pauiv 

Pe’dercanu, 

Péricier 

Peschand 

Général 

Piales, 

Pie. 

Ravmond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle}, 
lait. 

de Pontbriand, 

Primet. 

Rabouin. 

Ragius 

de Raincourt, 

Ramette. 

Riviérez 

Paul! Robert. 

Rogier. 

Romant. 

Alex Roubert 

Emile Roux. 





1°s0n. 


Pa'enûtre 


Petit, 
































120 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 21 JANVIER 1953 . 
François Ruin. Southon. Vandaele. Chante, Jacques Gadoin, Gaspard, Giacomoni, Gilbert Jules, Grass:r4 ! 
Marcel Rupied symphor. Vanrulien, Jacques Grimaldi, Alexis Jaubert, Jézéquel, Jean Lacuze, Geoges 
François Schleiter. Eigard Tailhades. Verdeille. Laflargue, Lagarrosse, de La Gontrie, Landry, Laurent-Thouverey, 
Schwartz, Habriel Tellier. Vourc'h. Robert Le Guyon, Claude Lermnaitre, Lilaise, Lodéon, Longuet, Mai 
Séné. Tharradin Maurice Wa'ker. Abdellah, Malécot, Gaston Manent, Marcou, Maroselli, Jacques M:.. | 
Soldani. Jean-Louis Tinaud. Michel Yver. teau, Henri Maupoil, Leorges Maurice, Monsarrat, Pascaud, Pin. 

mmélle, Pe!lenc, Perrot-Migeon. Jules Pinsard, Pinton, Marcel Pliisin 
Ramampy, Restal, Réveillaud, Revnouard, Rotinat, Mare rt 
Ont voté contre : Satineau, Sclafer, Sid-Cara Cherif, Tamzali Abdennour, Mme Jacque: 
line Thome-Patenôtre, MM. Amédée Valeau et Henri Varot, ; ÿ 
MM. ée Geoître. Paquirissamypoullé. comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu votir 
A'ric. Giauque. Georges Pernot, « pour ». 
Armengaud, Louis Gros. Ernest Pezet, 
Augurde. Léo Hamon. Alain Poher. —— 
nr set Yves Jaouen, Er 
erre houdet, oessle azac. ë 
Julen Brunhes re Rochereau, SCRUTIN qe 16) 
PA mes. de Menditte, Ee- Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi relatif aux compte 
2 Menu, de Villoutreys, spéciaux du Trésor pour l'année 1955. 
Delalande, Milh , Voyant 
Jean Durand Motais de Narbonne. [Wach Nombre des volants.......................... ... 315 
(ironde). Novat. c Joseph Yvon. Majorité absolue des meenbres composant le 
Gatuing. ile rt Pajot. Conseil de la République... ARAANEA, ARE COR 160 
. . Pour l'adoption... ...ss.ssosvsssv.. 282 
L . 
N'ont pes pris part au vois : Contre …..... PRE ER ETAGE 
MM. Fléchet. Henri Maupoil. si : 
Alaven Pierre Fleury. Georges Maurice. Le Conseil de la République a adopté. 
Robert Aubé. Gaston Fourrier M'ehelet 
Baraig.n. (Niger). ee mods 
Barton Parmarzid. Fousson. Mostefar El-Hadi,. voté pour : 
buauvais. de Fralssinette, Léon Muscatelli, …. 
Bels Franck-Chante. Jules Olivier, 
Benchiha Abdelkader. | Jarques Gadoin. Pascand. MM. Cozzano. de La Gontrie. 
Benhabyles Cherif. Gaspard Paumelle. Abel-Lburand. Mme Crémieux. Ralijaona Laingo 
Georges Bernard. Julien Gautier. Pellene 0 Michel Debré. Landry. 
hertaud Giacomoni. Perrut-Migeon. rie. Jacques Debû-Bridel. 'René Laniel, 
Jean Berthoin. Gilbert Jules. Pidoux de La Maduère. Louis (André). Mme Marcelle Delabie.'Lassagne. 
Riaka Boxa Gandjout. Jules Pinsarnd (Saône- Phitippe d’Argnlieu. | Delslande. Laurent-Thouverey 
Bordeneuve, Hissen Gouled. et-Laire). Robert Aubé. Claudius Delorme. Le Basser. 
Borgeaud. Grassard. Pinton. Augarde. belrieu. Le Bot. 
Boudinot Jacques Grimaldi. Marcel Plaisant. Baralgin. Ù Deutschmann. Leccia. 
André houtemy, Haïdara Mahamane, Plazanet. Bardon-Damarzid, Mine Marcelle Devaud.'Le Digabel. 
Boutonnat Louis lgnacio-Pinte, |Gabrie| Puaux. Charles Barret (Haute-| Mamadou Dia. Le Gros, 
Charles Brune (Eure-! Alexis Jawbert. Ramampy. Marne), J“an Doussot, Robert Le Guyon. 
et-Loir Hzéquel Restat Bataille. briant, Lelant. 
Jules Castellani. Kalenzaga. |Réveillaud Beauvais. René Dubois. Le Léaunec. 
Frédérie Cavrou, jeun Laéaze. ÎRey RS 50 Bels. Roger Duchet, Marcel Lemaire 
Paut Chevallier Georges Laffargue. evnouard, Benchiha  Abdetknder. | buiin. Claude Lemaitre 


Rotinat. 


(Savoie). Lacarrosse 
Claparèae, de La Gontrie Marc Rucart. 
Clavier Ralijaona Laingo. Sahoutba Gontchomé, 


Colonna 

André Cornn. 
Coudé du Forest”, 
Coupgny. 


Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouvercy 
Le Basser. 


Saller. 
Satineau. 
Sclafer. 

Sid-Cara Cherif, 











Cozzana. Le Gros Yacouba Sido. 
Mme Crémienx. Robert Le Guyon, Tamzali Abdennour. 
Michel Debré. Claude Lemaitre. Teisseire. 

Jacques Dbebd-Rridel. Emilien Lieutaud. Mine Jacqueline 
Mine Marcelle Delabie | Litaise, Tous. Prienéte, 
Peuts bmann Lodéon. Henry Torrès. 
Mme Marvelle Devaud | Longuet. Diongolo Traore. 
Mamadou Lia. Mal:di Atklallah. Amédée Valeau, 
Driant Ma'écot, Henri Vartot., 
Roger Duchet, Gaston Manent. Zatimahova. 

Dulin Mareou. Z#le. 
Durand-Réville Maroselli. Zussy. 

Ferhat Marhoun. Jacques Masteau. 


N'ont pas pris part au vole : 
M. Gaston Monnerville, président dun Conseil de la République, 
el Mine Gitbérte Pierre-Brossolelte, qui présiait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANAS. soc coccoscocsessescesesesese 200 
Majorité absolue. ..........see ssodsieidetieriticse 1 


Pour 
Contre 


l'adoption. .s.ssssssse cocsese 162 


ORPT EEE TITI TITI LL EE does : 


Mais, aords vérifleation, ces nombres ont été rectifiés comformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


! 


Benhabyles Cherif, 


Charles Durand (Cher). 
Georges Bernard. 


Jean Durand (Gironde). 


l2 sassier-Boisaurné, 
Emilien Lieutaud 


Berlaud. Durand-Réville, Liot. 
Jean Berthoin. Enjalbert. Litaise. 
Bialarana, Estève. Lodéon. 
Boisrond. Ferhat Marhoun. Longchambon, 
Jean Boivin-Cham- Fléchet, Longuet. 
peaux. Pierre Fleury. Mahdi Abdallah. 
Raymond Bonnefous. | Bénigne Fournier ïeorges Maire. 
Bordeneuve. (Côte-d'Or). Malécot. 
Rorgeauwd, - Gaslon Fourrier Haston Manent, 
Pierre Boudet, (Niger). Marcilhacy. 
Boudinot. Fousson. Marcou. 
Georges Boulanger de Fraissinette. Jean Maroger. 
(Pas-de-Calais). Franck-Chante. Maroselhi. 
Bouquerel. Jacques Gadoin, he Masteau, 
Bouseh Gasç and. de Maupeou. 
André Buutemy, Gatuing. Henri Maupoil. 
Routonnat. Julien Gautier. Georges Maurice 
Brizard Etienne Gay. de Menditte. 
Martial Brousse. de Geoffre. Menu. 
Charles Brune (Eure- | Giacomoni. Michelet. 
et-Loir). Giauque, Miih. 
Julien Brunhes (Seine). | Gilbert Jules. Marcel Molle. 
Capelle. Gondjout. {Monichon. 
Mine Marie-Hélène Hassen Gouled. Montsarrat. 
Cardot. Grassard. de Montalembert. 


de Montullé. 
Charles Morel. 


Jules Castellani, 
Frédéric Cayrorz, 


Robert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 


Dans le 
Benchiba Abdelkader, 
Berthoin, Berdeneuve, 
Chevaher, {laparède, 
Lelabie, MM. Pu:in, 


ésent scrutin: MM 


Baralgin, 
Cherif, 
Loudanot, 


Benhabrles 
borge au À, 


Clavier, Colonna, Mmes Crémieux, 
Ferhat Marhoun, 


burand-Réviile, 


Bardon-Damarzid, Pels, 
Geo'ges hernard, Jean 
Frédéric Cayrou, Paul 
Marcelle 
Franck- 





Chambriard. Louis Gres. Motais de Narbonne. 

Chapalain. Léo Hamon. Léon Muscatelli. 

Chastel. Hartmann, Novat. 

Robert Chevalier Hoeffel. Jules Olivier. 
(Sarthe) Houcke. Hubert Pajot. 

Paul Chevallier Houdet. Paquirissamypoullé. 
(savoie). Louis Ignacio-Pinto. |Parisot. 

de Chevigny. Yves Jaouen. Pascaud. 

Claireaux. Alexis Jaubert. François Patenôtre. 

Claparède, Jézéquel. Paumelle, 

Clavier. Jozeau-Marigné. Pellenc. 

Clere. Kalb. Peraereau. 

Colonna. Kalenzaga. Georges Pernot. 

Henri Cordier. Koessler, Perrot-Migeon. 

Henri Cornat. Jean Lacaze. Peschand. 

André Cornu. Lachèvre. Ernest Pezet, 

René Coty. de Lachomette. Piales. 


Coud# du Foresto. 
Coup'gny. 
Courroy. 





Gcorges Laflargue, 
Renrt Le 
Lagarrosse, 


Pidoux de La Maduère. 
Ra nd Pinchard 
| (Meurthe-et-Moselle)s 
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Jules Pinsard (Saône- 
et-L0ire). 

pinton. , 

Marcel Plaisant. 

piazanet. 

ain Poher, 

son 

Pontbriana. 
| Puaux,. 
un. 

jus 

Raincourt. 

(a nampy. 


0e > 


set =, ms tnt 


vicrez - 


MM. 
Assaillii. 
Aube r 
Au 
de ! he. 
Ir ka (seine). 
Jean Ben 
Berlioz si 
Marvel! Roular terri- 
Bellort). 
Hire 
\e { onne. 








Rochcreau. 

Rogier. 

Romani, 

Rotinat 

Marc Rucart. 
François Ruin. 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontchomé. 
Saller. 

Satineau. 

François schleiler, 
Schwartz. 

Sclafer. 

Séné. 

Sid-Cara Cherif. 
Yacouba Sido. 
Tamzali Abdennour. 
Teisseire. 

Gabriel Tellier. 
Ternynck. 


Ont voté contre : 


Canivez. 
Carcassonne, 
Chaintron, 
Champeix. 
Gaston Charlet. 
Chazette, 
Chochoy. 
Pierre Commin. 
Courrière. 
Darmanthé, 
Dassaud, 

Léon David. 
Denvers. 





Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Jean-Louis Tinaud. 

Henry Torrès. 

Diongolo Traore. 

Amédée Valeau. 

Vandaele. 

Henri \arlot. 

Vauthier. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 

Voÿant. 

Wach. 

Maurice Walker, 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zatimahova,. 

Zéle. 

Zussy. 


Paul-Emile Descomps. 
Amadou Doucouré, 

Mille Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine), 

Dupic. 

Durisux, 

Dutoit 

Ferrant. 

Franceschi, 

Jean Geoffroy. 





Mme Girault, 





Grégory. 

Haïdara Mahamane. 
Hauriou 

Louis Lafforgue. 
Aibert Lamarque. 
Lamousse, 
Lasalaré. 

Lécnetti. 

Waldeck L''Huiher, 
Jean Malonga 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
Hippolyte Masson. 


Mamadou M'Bodje, [Général Petit. 
Méric. l Pic 

Minvielle, { |Primet 

Montpied. Ramette 

Mostefai El-Hadi, Alex hRoubert, 
Marius Moutet |Emile Roux, 
Namy. soldan: 

Naveau Southon. 

Arouna N'Joya. Ssvmphor 

Charles Okala. Edgard Tailhades. 
Alfred Paget. Vanrullen, 

Pauly. Verdelle, 
Péridier. [l 





N'ont pas pris part au voto : 


MM. Armengaud et Biaka Boda. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, 


et Mme Gilberte Pierre-Brossolette, qui présidail la séance, 


a ———— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


NORD UE VOS. ssssroremenemarotéeseneenee 316 
Majorité absolue des membres composant le 
Conseil de la République. ........sssosssees ces 160 
Pour l'adoption......... evesesssse 243 
CONS .....s...os00s000000000 0 0 13 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformée 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 21 janvier 1953. 





ir séance: page 59, — 2° séance: page 84. 























Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


